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Chapitre  VI 

DE    LA    PREUVE    DES    OBLIGATIONS, 
ET  DE  CELLE  DU  PAIEMENT. 

Art.  1100.  —  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation, 
doit  la  prouver.  —  C.  civ.  897,  925. 

Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le 
paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

D.  R.  Preuve,  1  s  ;  —  Suppl.  eod.  1  s  ;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  187-195;  —  Laurent.  XIX,  Nos.  90-95. 

1.  Le  demandeur  est  tenu  de  justifier  l'obligation  dont  il  réclame 
le  paiement  avant  que  la  partie  adverse  soit,  à  son  tour  obligée  d'éta- 
blir sa  libération.  —  Cass.  H,  13  mare  1890. 

2.  Les  juges  n'ont  pas  à  ordonner  d'office  la  preuve  des  obliga- 
tions, lorsqu'ils  trouvent  dans  la  cause  qui  leur  est  soumise  des  motifs 
suffisants  d'appréciation.  —  Cass.  H,  31  janvier  1893,  Affaire  Guerrier. 

3.  Un  article  de  journal  ne  peut  jamais  être  invoqué  contre  les 
faits  d'une  enquête  ou  d'une  contre-enquête  faite  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi,  de  manière  à  les  détruire.  —  Cass.  H,  5  déc.  1895. 
Aff.  Gostall. 

4.  Les  juges,  qui  font  résulter  la  preuve  d'une  créance  contestée  de 
la  correspondance  des  parties  en  caufe  ne  font  pas  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1100  C.  civ.  —  Cass.  H,  12  mars  1896,  Aff.  Vve.  Léon 
Déjoie. 

5.  Le  débiteur  qui  a  reconnu  sa  dette  par  lettre  et  qui,  sur  les  pour- 
suites exercées  contre  lui  en  paiement,  excipe  du  défaut  de  cause  ou 
de  la  cause  illicite  est  obligé  d'en  faire  la  preuve.  —  Le  fardeau  de 
cette  preuve  ne  peut  retomber  sur  le  créancier.  —  Cass.  H,  12  mars 
1896,  Aff.  Metzger. 

6.  C'est  au  débiteur  qui  oppose  à  son  créancier,  porteur  d'un  titre 
non  contesté,  son  défaut  de  qualité,  à  en  faire  la  preuve.  —  Cass.  H, 
9  février  1897,  Aff.  Constant. 

7.  Une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui  invoque  ime  décbé- 
ance  tirée  du  suicide  de  l'assuré  doit  prouver  que  ce  suicide  a  été  un 
acte  librement  et  volontairement  accompli.  —  Paris,  16  juillet  1892, 
D.  P.  93.  2.  233;  Cass.  fr.  10  janv.  1906,  D.  P.  1907.  1.  109. 

8.  Les  juges  ne  doivent  former  leur  conviction  que  sur  aes  élé- 
ments de  preuve  admis  par  la  loi,  et  la  preuve  n'est  réputée  légale- 
ment faite  que  si  elle  est  administrée  suivant  les  formes  de  procédu- 
re et  d'instruction  prescrites  par  le  Code  de  Procédure,  à  moins  qu'il 
ne  soit  établi  que  les  parties  y  ont  renoncé.  —  Cass.  fr.  23  aoîit  1902, 
D.  P.  1903.  1.  368;  12  novembre  1907,  D.  P.  1908.  1.  96. 
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9.  L'appréciation  souveraine  des  dépositions  des  témoins  entendus 
régulièrement  dans  une  enquête  est  du  domaine  des  jugés  du  fond.  — 
Cass.  H,  22  février  1906. 

10.  L'estimation  faite  par  les  juges  du  fait  eux-mêmes  du  montant 
des  objets  saisis'  dont  la  restitution  est  ordonnée,  et  résultant  d'élé- 
ments d'appréciation  de  la  cause,  ne  constitue  pas  une  violation  de 
l'art.  1100  du  Code  civil.  —  Cass.  H,  31  juillet  1906. 

11.  Le  juge  qui  accueille  sans  preuve  à  l'appui  une  action  posses- 
soire  en  complainte  ou  en  réintégrande  quand  les  faits  de  la  posses- 
sion et  de  dépossession  sont  réunis  viole  l'art.  1100  C.  civ.  —  Cass.  H, 
11  juiUet  1907. 

12.  L'héritier  qui  revendique  la  propriété  d'un  bien  de  son  feu 
père  doit  prouver  1°  sa  qualité,  2"  le  fondement  de  sa  demande.  Faute 
par  lui  de  le  faire  le  possesseur  actionné  n'est  assujetti  à  aucune  preu- 
ve et  doit  être  renvoyé  de  la  demande.  —  Cass.  H,  8  mars  1910. 

13.  Viole  l'art.  1100  C.  civ.  le  jugement  qui  tient  pour  vérifiée 
l'allégation  que  fait  une  partie  en  s'appuyant  sur  de  simples  présomp- 
tions qui  sont  combattues  par  des  présomptions  plus  fortes  tirées  des 
documents  versés  au  procèsv  —  Cass.  H,  13  juin  1911. 

14.  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  juge  de  Paix  qui  supplée  aux^ 
moyens   d'une   partie   et   condamne   sans    preuves   fournies    à   l'appui 
de  la  demande  à  payer  une  certaine  valeur.  —  Cass.  H,  12  déc.  1911. 

15.  Commet  un  excès  de  pouvoir  résultant  de  la  fausse  interpré- 
tation de  l'art  1100  C.  civ.  le  tribunal  civil  qui,  régulièrement  saisi 
d  une  demande  par  exploit  d'assignation  en  appel,  accueille  néan- 
moins une  nouvelle  demande  entre  les  mêmes  parties,  pour  le  même 
objet  et  tendant  aux  mêmes  fins,  sans  avoir  tranché  le  litige  né  de 
la  première  assignation  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  un  désistement 
ou  qu'il  ne  soit  rapporté  la  preuve  de  l'extinction  de  l'instance  précé- 
demment engagée.  —  Cass.  H,  19  déc.  1911. 

16.  Celui  qui  poursuit  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un 
accident,  doit  établir,  outre  l'accident,  la  faute  du  propriétaire  ou  de 
ses  agents  la  preuve  de  la  faute  est  à  la  charge  du  demandeur.  Mal- 
gré l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond  sur  les  cas  où  il  y  a 
lieu  d'ordonner  l'enquête,  ils  ne  peuvent,  notamment,  déplacer  le  far- 
deau de  la  preuve.  —  Cass.  H,  28  mai  1912. 

17.  Les  premiers  juges  sont  appréciateurs  souverains  de  l'impos- 
sibilité morale  ou  matérielle  dans  laquelle  a  pu  se  trouver  un  créan- 
cier pour  se  procurer  la  preuve  littérale  de  l'obligation  contractée  en- 
vers lui,  et  par  suite,  admettre  la  preuve  par  témoins  ou  par  les  pré- 
somptions. —  Cass.  H,  14  oct.  1912. 

18.  Il  est  d'usage,  en  matière  commerciale,  de  charger  les  comptes 
courants  d'un  intérêt  de  6  o/o  l'an  pour  tout  retard  dans  le  paiement. 
Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  spéciale  sur  ce  point 
entre  les  parties,  elles  sont  présumées  s'être  rapportées  à  l'usage  et  le 
juge  qui  s'y  est  conformé  a  bien  jugé.  —  Cass.  H,  21  janvier  1913. 

19.  Quand  il  ^'agit  du  prélèvement  d'un  pourcentage  sur  des  bé- 
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néfices  îe  quantum  de  ce  pourcentage  ne  peut  être  établi  par  un  tri- 
bunal qu'autant  que  le  chiffre  des  bénéfices  est  lui-même  établi.  — 
Commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  qui  alloue  une  somme  arbi- 
traire en  décidant  autrement.  —  Cass.  H,  29  avr.  1913. 

20.  Lorsqu'on  a  prescrit  une  propriété  on  n'a  pas  de  titres  à  pro- 
duire pour  faire  valoir  ses  droits.  —  Cass.  H,  6  janvier  1914. 

21.  Les  juges  du  fond  peuvent  toujours,  même  d'office,  ordonner 
une  mesure  d'instruction  pour  éclairer  leurs  jugements.  (Même  arrêt 
qu'au  numéro  20.) 

22.  A  défaut  d'un  écrit,  la  preuve  d'une  obligation  ne  saurait  ré- 
sulter de  la  seule  déclaration  de  l'une  des  parties.  —  Cass.  H,  11  déc. 
1914. 

23.  D  y  a  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois  que  les  premiers  juges  a- 
gissent  contrairement  au  vœu  du  législateur.  —  Cass.  H,  (même  arrêt) . 

24.  Viole,  avec  excès  de  pouvoir,  l'art.  1100,  C.  civ.  le  tribunal  qui 
déclare  nul  un  mariage,  pour  cause  de  bigamie,  quand  la  preuve  n'est 
pas  faite  de  l'existence  du  premier  mariage.  —  Cass.  H,  1er  juillet 
1914. 

25.  Viole  l'art.  1100  C.  civ.  le  tribunal  qui  prononce  une  condam- 
nation sans  s'être  assuré  que  la  preuve  exigée  par  cet  article  a  été  fai- 
te. —  Cass.  H,  14  janvier  1915. 

26.  Les  pièces  qui  sont  l'oeuvre  exclusive  d'une  partie  ne  sont  pas 
de  nature  à  faire  preuve  contre  son  adversaire.  —  Cass.  H,  14  avril 
1915. 

27.  La  preuve  du  paiement  d'un  loyer  ne  peut  être  mise  à  la  char- 
ge du  bailleur,  sans  violation  de  l'art.  1100,  2*  alinéa.  — ■  Cass.  H,  15 
décembre   1921,  Aff.  Debras-Pierre. 

28.  Une  décision  n'est  pas  motivée,  aux  termes  de  l'art.  97  de  la 
Constitution,  quand  le  juge  ne  fait  qu'énoncer  la  connaissance  per- 
sonnelle qu'il  a  pu  avoir  des  faits,  en  dehors  d'une  voie  d'instruction 
autorisée  par  la  loi.  —  Cass.  H,  15  décemlue  1921,  Aff.  Lubin-Vixama. 

29.  Viole  l'art.  1100  C.  civ.,  le  juge  qui,  en  l'absence  de  toute  preu- 
ve de  la  libération  d'un  débiteur,  le  déclare  libéré  de  son  obligation 
sans  donner  les  motifs  juridiques  qui  l'on  porté  à  juger  ainsi.  —  Cass. 
H,  27  janv.  1922,  Aff.  Mars-Dic. 

30.  Cette  règle  revient  à  dire  que  la  charge  de  la  preuve  incom- 
be à  celle  des  deux  parties  contendantes  qui  veut  faire  tomber  la  si- 
tuatiop  acquise  à  l'autre.  —  Cass.  H,  9  octobre  1922,  Aff.  Faure- 
Geffrard. 

31.  Le  porteur  d'un  effet  dont  ni  l'écriture  ni  la  signature  ne  sont 
déniées  satisfait  à  l'obligation  du  1er.  alinéa  de  l'art.  1000  C.  civ., 
la  circonstance  que  l'effet  dont  il  s'agit  ne  figure  pas  sur  les  livres  de 
commerce  du  créancier  n'empêche  qu'il  ne  constate  l'existence  de  l'o- 
bligation. —  Cass.  H,  21  février  1923,  Aff.  Paravisini-Robinson. 

32.  L'Etal  n'est  pas  exempt  de  la  règle  élémentaire  de  procédure 
qui  astreint  tout  demandeur  en  justice  à  produire  des  preuves  à  l'ap-, 
pui  de  ses  réclamations.  —  Cass.  H,  21  juillet  1924,  Aff.  Etat-M'^fort. 
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33.  C'est  au  locataire  à  justifier  de  sa  libération  et  non  au  proprié- 
taire à  prouver  sa  créance.  -  Casa.  H,  12  février  1924,  Aff.  Cénexant- 
Delva. 

34.  Le  tribunal,  quoiqu'ilsoit  juge  de  l'opportunité  d'une  mesure 
d'instruction,  ne  peu*  cependant  écarter  celle  sollicitée  qu'en  établis- 
sant qu'il  a  dans  la  cause  de  suffisants  éléments  d'appréciation.  — 
Casa.   H,   27   mai   1925,   Aff.   François-Champé. 

35.  Quand  le  juge  trouve  les  éléments  de  conviction ,  dans  les  do- 
cuments et  faits  non  contestés  de  la  cause,  il  n'est  pas  obligé  de  re- 
courir aux.  voies  d'instruction  que  les  parties  peuvent  solliciter;  il 
suffit  qu'il  établisse  dans  les  motifs  de  sa  décision  comment  s'est  for- 
mée sa  conviction.  —  Cass.  H,  29  août  1926,  Aff.  Jacques-Goward. 

36.  Le  juge  appréciant  souverainement  le  résultat  d'une  enquête, 
son  appréciation  ne  peut  être  combattue  par  la  simple  allégation  que 
les  dépositions  reçues  à  l'enquête  sont  négatives  et  contradictoires.  — 
Une  critique  ainsi  formulée  éebappe  àl'examen  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion. —  Cass.  H,  6  mai  1927,  Aff.  Destil-Ariste. 

37.  Ipxécuter  une  convention,  c'est  reconnaître  qu'elle  s'est  for- 
mée et  a  lié  les  contractants;  la  preuve  de  l'exécution  par  les  parties 
fait  tomber  la  présomption  du  1er  alinéa  sur  le  fondement  de  laquel- 
le la  loi  annule  l'acte.  --  Cass.  H.  23  juillet  1928,  Aff.  Vve.  Laville- 
Consorts   Mangonès. 

.38.  Le  Tribunal  ne  peut  contraindre  les  parties  qui  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  représenter  leurs  livres.  —  Cass.  H,  17  oct.  1928,  Aff. 
Bouzi-Wharf. 

39.  Le  Tribunal  n'est  pas  tenu  de  contraindre  les  parties  qui  ne 
veulent  ou  qvii  ne  peuvent  représenter  leurs  livres,  la  preuve  des  faits 
allégués  pouvant  être  faite  par  témoins.  —  Cass.  H,  (^ Arrêt   précité.) 

40.  La  preuve  des  obligations  quasi-déiictuelles,  résultant  d'une  fau- 
te incombe  à  celui  qui  en  demande  la  réparation  civile;  cette  preu- 
ve établie,  le  texte  de  l'art.  1100  n'est  pas  violé,  s'il  intervient  une  con- 
damnation, alors  que  la  partie  assignée  n'a  pas  fait  tomber  par  des 
preuves  contraires  les  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
entraînant  sa  responsabilité  ou  ayant  administré  ces  preuve-,  celles- 
ci  n'ont  pas  été  trouvées  concluantes.  —  Cass.  H,  23  octobre  1928,  Aff. 
Bongard-Lamour. 

41.  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  juge  qui  impose  au  débiteur 
un  intérêt  de  12  o  o  l'an,  en  l'absence  de  toute  convention.  —  Cass. 
H,  21  mai  1929,  Aff.  Ambroise-Pasquet. 
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SECTION  PREMIERE. 
De  la  Preuve  Littérale. 

1er. 

DU    TITRE    AUTHENTIQUE. 

Art.  1102.  —  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  \m 

officier  public  ayant  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises.  —  C.  civ.  897,  925, 
1100,  1101,  1103  et  s,  1120;  —  Pr.  civ.  469. 

D.  R.  Obligat.  2992  s;  —  Suppl.  eod.  1352  s.  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  229-241;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  96-115. 

Une  dépêche  ministérielle  a,  comme  acte  public,  un  caractère  au- 
thentique puisqu'elle  émane  d'un  membre  du  Gouvernement,  agissant 
en  sa  qualité  de  personne  publique,  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions. —  Cass.  H,  7  mai  1907  (sections  réunies.) 

Art.  1103.  —  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incom-  "^s 

pétence  ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  for- 
me, vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties.  — 
C.  civ.  1107;  —  Pr.  ci-^  739  et  s. 

D.  R.  Obligat.  3781  s  ;  —  Suppl.  eod.  1549  s  .  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  242,  268;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  116-129. 

L'acte  authentique  nul,  aux  termes  de  ce  texte,  et  qui  n'a  pas  été 
signé  par  l'une  des  parties  pv  "ir  ne  le  savoir,  ne  vaut  pas  comme 
écriture  privée  —  un  tel  acte  ne  constitue  pas  la  preuve  exigée  par 
l'art.  1100  C.  civ.  —  Cass.  H,  1896,  AflF.  Garabotte. 

Art.  1104.  —  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven-  "^' 

tion  qu'il  renferme,  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants-cause.  —  C.  civ.  5R4,  914,  925,  1067,  1105, 
1126;  —  Pr.  civ.  142. 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution 
de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusa- 
tion; et  en  cas  d'inscriptio^n  de  faux  faite  incidemment,  les  tri- 
bunaux pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  de  l'acte.  —  Pr.  civ.  215  et  s,  240  et  s,  251  ;  — 
Inst.  crim.  350  et  s  ;  —  C.  pén.  107  et  s. 


—  488  — 

D.  R.  Obligat.  3076  s  3157  s  ;  —  Suppl.  eod.  1370  s,  1397  s  ;  — 
Demoloiîibe,  XXIX,  Nos.  269-286;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  130,  166,  194, 

195. 

1.  Un  procès-verbal  d'arpentage  étant  un  acte  authentique  ne  peut 
être  purement  et  simplement  annulé,  quand  les  formalités  prévues 
ont  été  remplies,  et  que  l'acte  n'est  pas  argué  de  faux.  -  Cass.  H, 
13  juillet  1893,  Aff.  Degazon. 

2.  Quand  deux  clauses  comprises  dans  un  même  acte  notarié  sont 
contradictoires,  il  y  a  nécessité  d'accorder  la  préférence  à  l'une  d'elles 
sur  l'autre;  et  le  juge  du  fond,  qui  en  procédant  à  cette  option,  tient 
pour  non  avenue  Tune  des  dispositions  opposées,  se  livre  à  une  appré- 
ciaV'on  indispensable,  sans  pouvoir  être  accusé  de  porter  atteinte  à 
la  foi  diie  aux  actes  authentiques.  —  Cass.  fr.  8  juin  1887,  D.  P.  87.  1. 
326. 

3.  L'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits 
que  l'officier  public  certifie  s'être  passés  sous  ses  yeux  ou  avoir  ac- 
complis. —  Cass.  fr.  23  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  198;  10  mars  1895,  D.  P. 
96.  1.  201;. 26  novembre  1901,  D.  P.  1902.  1.  45;  8  janvier  1907,  D.  P. 
1907.  1.  95. 

4.  La  foi  attachée  aux  actes  authentiques,  en  ce  qui  concerne  la 
réalité  et  la  sincérité  des  faits  juridiques  qu'ils  constatent,  ne  leur  est 

'  iue  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  non  jusqu'à  inscription  de  faux. — 
Jtass.  fr.  4  janvier  1897,  D.  P.  97.  1.  126. 

5.  Les  déclarations  des  parties  dans  un  acte  authentique  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers.  —  Ca?s.  Fr.  26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129. 

6.  Le  dol  et  la  fraude  pouvant  être  établis  par  de  simples  présomp- 
tions, les  juges  ne  peuvent,  sans  tomber  dans  l'erreur,  et  par  suite,  vio- 
ler les  art,  957,  1104  et  1139  du  C.  civ.  négliger  d'examiner  les  pré- 
somptions de  fraude  soulevées  contre  un  acte  de  réméré  en  déclarant 
que  l'acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  la  fraude  ne  sau- 
rait êtie  présumée.  —  Cass.   H,  15   avril   1902. 

7.  L'inscription  de  faux,  cesse  d'être  nécessaire  toutes  les  fois  que 
l'exactitude  du  fait  rapporté  dans  l'acte  peut  être  contestée  sans  que 
la  sincérité  du  rédacteur  soit  mise  en  doute.  —  Paris,  15  nov.  1892, 
D.  P.  93.  2.  291. 

8.  Est  nul  le  mandat  à  fin  de  pourvoi  donné  par  lettre  signée,  quand 
il  résulte  d'un  acte  authentique  .que  le  prétendu  signataire  de  la  let- 
tre ne  savait  pas  signer.  —  Cass.  H,  5  décembre  1911. 

9.  La  simple  allégation  qu'un  acte  est  faux  —  lorsqu'elle  n'est  éta- 
yée  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  des  deux  conditions  réclamées  par  ce  tex- 
te —  ne  suspend  en  aucune  façon  la  foi  due  à  l'acte  authentique.  -  - 
Cass.   H,   17  juin   1925,  Aff.   Lemur-Faublas. 

10.  L'authenticité  d'un  acte  d'arpentage  ne  peut  s'étendre  jusqu'à 
donner  à  un  arpenteur  le  pouvoir  de  constater  le  consentement  non 
expressément  indiqué  par  la  signature  de  la  partie;  c'est  à  un  autre 
ordre  de  ionctionnaires  que  la  loi  attribue  ce  pouvoir,  —  Cass.  H, 
24  m.-rs  1926.  Aff.  Moïse-Pierre. 
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11.  La  règle  —  foi  est  due  aux  actes  authentiques  —  ne  s'applique 
pas  quand  l'acte  est  entaché  de  dol,  de  fraude,  de  vice  de  consente- 
ment, de  simulation.  Il  n'y  a  pas  à  s'inscrire  en  faux  en  pareils  cas; 
des  présomptions,  graves,  précises  et  concordantes  suffisent  à  faire 
annuler  l'acte  authentique.  —  Cass.  H,  22  mai  1928,  Aff.  Larrieux. 

12.  La  voie  de  l'inscription  du  faux  contre  les  actes  authentiques 
n'est  exigée  que  quand  il  y  a  lieu  de  faire  tomber  ce  qui  dans  ces 
actes  est  l'œuvre  de  l'officier  public,  ce  qu'il  affirme  avoir  constaté. 

Quant  aux  déclarations  des  parties,  elles  peuvent  être  combattues 
par  tous  les  moyens  de  preuves  établies  par  la  loi,  sans  la  violation  de 
la  foi  due  aux  actes  authentiques.  —  Cass.  H,  23  juillet  1928,  Aff.  Vve. 
Rougemont-Vve.   Cbarlemagne. 

13.  Les  énonciations  d'un  jugement  sont  crues  jusqu'à  inscriplion 
de  faux;  une  simple  allégation  ne  suffit  pas  à  détruire  ce  qui  est  con- 
signé et  rapporté.  —  Cass.  H,  4  mars  1929,  Aff,  Vivens-L.  Rivera. 

Art.  Î105.  —  L'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing  privé,  fait 
foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  ter- 
mes énonciatifs  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport  di- 
rect à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve.  — 
C.  civ.  1102,  1107,  1110,  1126,  1132. 

D.  R.  Obligat,  3125  s  ;  —  Suppl.  eod.  1387  s  .  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  287-302;  -^  Laurent,  XIX,  Nos.   167-18Î. 

1.  La  vérité  des  affirmations  faites  par  les  parties  dans  des  actes 
authentiques  est  toujours  susceptible  d'être  débattue  par  la  preuve 
contraire,  à  la  différence  des  faits  énoncés  par  l'officier  public  coîu- 
me  s'étant  passés  en  sa  présence.  —  Cass.  fr.  15  février  1897,  D.  P. 
97.  1.  582;  10  janvier  1900,  D.  P.  1901.  1.  347. 

2.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  par  une  interpréta- 
tion souveraine  de  l'intention  des  parties,  que  les  déclarations  cou- 
tenues  dans  un  acte  authentique  ont  un  caractère  purement  énoncia- 
tif.  —  Cass.  fr.  26  déc.  1900,  D.  P.  1901.  1.  129. 

Art.  1106.  —  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet  con- 
tre les  tiers.  —  C.  civ.  955,  1180-1183. 

D.  R,  Obligat.  3175  s  ;  —  Suppl.  eod.  1402  s .  —  Demolombe,  XXTX, 
Nos.  303,  349;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  182-193. 

1.  L'art.  1321  frappe  de  nullité,  à  l'égard  des  tiers,  toute  conven- 
tion secrète  détruisant  une  convention' apparente.  —  Nancy,  4  janvier 
1894,  D.  P.  94.  2.  225. 

2.  1^3  tiers,  auxquels  la  contre-lettre  n'est  pas  opposable  aux  ter- 
mes de  l'art.  1321,  sont  tous  ceux  qui  n'ont  jjas  participé  à  la  contre- 
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lettre,  et  celle- ji,  par  suite,  ne  lie  pas  les  créanciers  des  parties.  — 
Grenoble,  19  janvier  1897,  D.  P.  99.  2.  17. 

3.  La  simulation,  qui  n'est  pas  défendue  par  la  loi  n'est  une  cause 
de  nullité  que  lorsqu'elle  est  frauduleuse,  lorsque  le  contrat  apparent 
cache  ce  qui  n'est  pas  permis.—  Cass.  H,  20  mars  1922,  Aff.  Ménos- 
Mercure. 

4.  Pour  tirer  ime  conséquence  juridique  d'un  acte  simulé,  il  faut 
établir  que  la  simulation  est  frauduleuse,  c'est-à-dire  faite  en  contra- 
vention à  une  disposition  de  loi  prohibitive.  —  Cass.  H,  28  juillet  1922, 
AflF.  Lamartine-Guerrier. 

5.  Les  contre-lettres  ne  peuvent  être  opposées  dans  une  action  en 
revendication  d'un  tiers  dont  les  droits  sont  établis  par  des  actes  au- 
thentiques antérieurement  à  la  date  certaine  desdites  contre-lettres  ou 
à  leur  production.  —  Cass.   H,   7  juillet   1924. 


IL 


DE    l'acte    sous    seing    PRIVE. 

Art.  1107.  —  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel 

on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui 

l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause,  la  même 

foi  que  l'acte  authentique.  —  C.  civ.  897,  914,  925,  1066,  1068 

et  s,  1100,  1102,  1106,  1108  et  s,  1120,  1367,  1890;  —  Pr.  civ. 

469;  —  C.  com.  107. 

D.  R.  Obligat.  3816  s;  —  Suppl.  eod.  1571  s;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  368-382;   —  Laurent,  XIX,   Nos.   271-278. 

1.  La  production  d'un  titre  sous  seing  privé,  régulier  en  la  forme, 
dont  l'écriture  et  la  signature  ne  sont  pas  déniées,  fait  foi  entre  les 
parties  de  l'existence  de  la  créance  qui  s'y  trouve  constatée.'  —  Cass. 
fr.  13  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  267. 

2.  L'acte  sous  signature  privée  signé  par  un  aveugle  fait  foi  contre 
lui  bien  qu'il  n'ait  pas  été  écrit  de  sa  main;  et  si  cet  aveugle  était  né- 
gociant, il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  signature  ait  été  précédée  d'un 
Bon  ou  Approuvé.  —  Liège,  10  février  1887,  D.  P.  88.  2.  118. 

3.  La  signature  doit  être  manuscrite  et  reproduire  le  nom  du  si- 
gnataire; elle  ne  peut  être  remplacée  par  une  ^roix  ou  par  d'autres 
marques.  —  Cass.  fr.  20  janvier  1897,  D.  P.  97.  1.  128;  8  juillet  1903, 
D.  P.  1903.  1.  507. 

4.  On  ne  saurait  critiquer  la  force  probante  de  l'expédition  nota- 
riée d'un  acte  sous  seing  privé  déposé  pour  minute,  sans  demander 
la  production  de  l'original  pour  en  contester  l'écriture,  dénier  la  signa- 
ture, etc.  —  Cass.  H,  S.  R.  25  juin  1926,  Aff.  Delva-Laleau-Bijou. 


^491  — 

Art.  1108.  —  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé, 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture 
ou  sa  signature.  —  C.  civ.  1107,  1109. 

Ses  héritiers  ou  ayants-cause  peuvent  se  contenter  de  décla- 
rer qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur.  —  C.  civ.  584,  914. 

Un  billet  au  porteur  est  la  propriété  de  celui  qui  le  détient,  lorsque 
la  signature  et  l'écriture  n'ont  pas  été  désavouées. —  Cass.  H,  4  avril 
1911. 

Art.  1109.  —  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  signature,  et  dans  le  cas  oii  ses  héritiers  ou  ayants-cause  dé- 
clarent ne  les  point  connaître,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice.  —  C.  civ.  1108;  —  Pr.  civ.  194  et  s. 

D.  R.  Obligat.  3859  s  ;  —  Vérifie,  d'écrit.  7  s  ;  —  Suppl.  Obligat. 
1588  s;  Vérifie,  d'écrit.  5  s;  —  Deniolombe,  XXÏX,  Nos.  368-382;  — 
Laurent,  XIX,  Nos.  267-270. 

1.  Bien  que  le  juge  ait  un  pouvoir  discrétionnaire  pour,  en  cas  de 
dénégation  de  signatvîre,  tenir  la  pièce  pour  vérifiée,  il  n'est  pas 
moins  tenu  de  faire  connaître  les  éléments  qui  ont  fixé  sa  décision.  — 
Cass.  H,  28  février  1905. 

2.  La  vérification  d'écritures  ne  compète  pas  à  la  juridiction  com- 
merciale. —  Cass.  H,  22  mai  1914. 

3.  Quand,  sur  une  instance  introduite  devant  un  tribunal  de  Paix, 
il  est  soulevé  une  demande  en  vérification  d'écriture  et  de  signature, 
ce  tribunal  de  Paix  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  statue  au  fond  a- 
vant  la  solution  de  la  demande' en  vérification  d'écriture  et  de  signa- 
ture. —  Cass.  H,  13  déc.  1915. 

Art.  1110.  —  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des 
conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct.  —  C.  civ.  898,  974,  1103,  1105  et  s;  —-  C.  com. 
39. 

II  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  mê- 
me intérêt. 

Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  o- 
riginaux  qui  ont  été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été 


nzi 
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faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a 

exécuté  de  sa  part  la  convention  portée  dans  l'acte.  —  C.  civ. 

1123. 

D.  R.  Obligat.  4000  s;  —  Suppl.  eod.  1645  s;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  383-445.  —  Laurent,  XIX,  Nos.  196-237. 

1.  La  nullité  du  compromis,  tirée  de  ce  qu'il  ne  porte  pas  la  men- 
tion qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  a- 
yant  un  intérêt  distinct,  ne  peut  ère  opposée  par  celles  des  parties  qui 
ont  exécuté  la  convention  portée  dans  l'acte.  —  Paris,  11  mai  1887, 
D.  P.  90.  1.  28. 

2.  Le  fait  d'avoir  fait  l'avance  des  droits  de  greffe  et  d'enregistre- 
ment d'une  sentence  arbitrale  constitue  un  acte  de  ratification  de  cette 
sentence.  —  Paris,  11  mai  1887,  précité. 

3.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte  sous  seing  privé  n'a  pas 
été  fait  double  ne  peut  être  opposée  que  par  les  parties  conJ:ractantes, 
et  non  par  les  tiers.  —  Cass.  fr.  22  oct.  1900,  D.  P.  1901.  1.  69. 

4.  Lorsqu'il  existe,  entre  les  originaux  d'une  même  convention  sy- 
nallagmatique  sous  seing  privé,  des  différences  portant  sur  l'étendue 
de  l'obligation,  chaque  partie  n'est  engagée  que  dans  la  limite  des  ter- 
mes de  l'exemplaire  qui  est  entre  ses  mains.  —  Bordeaux,  11  mai  1910, 
D.  P.  1911.  2.  292. 

5.  Les  contrats  d'association  en  participation,  convention  synallag- 
matique,  quoique  faits  sous  seing  privé,  ne  sont  pas  cependant  assu- 
jettis à  la  formalité  du  double  écrit.  —  Cass.  H,  17  décembre  1907  (sec- 
tions   réunies.) 

6.  Aucun  texte  de  loi  ne  prohibe,  en  cas  de  perte  d'un  acte  dressé 
pour  constater  l'existence  d'une  association  en  participation,  l'emploi 
de  tous  autres  modes  de  preuve  légalement  autorisés.  —  Cass.  H,  17 
décembre  1907  (sections  réunies) . 

7.  Le  texte  cesse  d'être  applicable  lorsque  avant  ou  pendant  la  ré- 
daction de  l'acte  l'un  des  contractants  a  déjà  exécuté  ses  obligations. — 
Cass.  H,  S.  R.  25  juin  1926,  Aff.  Delva-Laleau-Bijou. 

Art.  1111.  —  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  par  le- 
quel une  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être  écrit  en  entier  de  la 
main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins,  il  faut  qu'outre  sa 
signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant 
en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose. 

Excepté  dans  le  cas  oiî  l'acte  émane  de  marchands,  artisans, 
cultivateurs,  gens  de  journée  et  de  service.  —  C.  civ.  1107, 
1112;  —  C.  com.  1  et  s. 


—  493  — 

D.  R.  Obligat.  4083  s;  —  Suppl.  eod.  1687  s  ;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  446-500;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  238-266. 

1.  L'omission  du  Bon  ou  Approuvé  prescrit  par  l'art.  1326,  est  sans 
influence  sur  la  validité  de  l'obligation  elle-même,  mais  elle  a  pour 
conséquence  d'infirmer  la  force  probante  du  titre  et  d'empêcher  qu'il 
fasse  foi  contre  ceiui  qui  l'a  souscrit.  —  Cass.  fr.  20  oct.  1896,  D.  P. 
96.  1.  528. 

2.  La  formalité  du  Bon  et  Approuvé,  prescrite  par  l'art.  1326,  est 
inapplicable  à  des  engagements  qui  se  rattachent  à  un  fcontrat  synal- 
lagmatique.  —  Cass.  fr.  8  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  264;  4  août  1896, 
D.  P.  96.  1.  456. 

3.  L'aval  donné  sur  un  eff^et  de  commerce  par  une  femme  non 
commerçante  ne  valant  que  comme  simple  promesse,  est  nul,  s'il  n'est 
accompagné  de  la  mention,  écrite  de  sa  main  et  en  toutes  lettres,  de 
\a  somme  cautionnée.  —  Chambéry,  12  août  1881,  D.  P.  82.  2.  80.  — 
Pau,  13  mai  1888,  D  .P.  89.  2.  135.' 

4.  La  formalité  du  Bon  pour  est  exigée  pour  la  validité  de  la  preu- 
ve d'une  obligation  à  titre  de  garantie  ou  de  caution  comme  celle  de 
la  preuve  d'une  obligation  principale.  —  Lyon,  23  décembre  1903,  D. 
P.   1904.  2.   327. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  billet  souscrit  par  un  commerçant  soit 
revêtu  de  la  formule  du  Bon  ou  Approuvé.  —  Cass.  H,  4  décembre 
1911. 

5.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal 
civil,  quand  il  en  est  requis,  qu'autant  que  les  billets  à  ordre  ne  por- 
teront que  des  signatures  d'individus  non  négociants  et  n'auront  pour 
occasion  des  opérations  de  commerce.  —  Cass.  H,  4  juin  1895,  Aff. 
Cachet. 

Art.  1112.  —  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte 
est  différente  de  celle  exprimée  au  Bon,  l'obligation  est  présu- 
mée n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte  ain- 
si que  le  Bon  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est 
obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  — 
G.  civ.  952,  1111,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  4162  s  ;  —  Suppl.  eod.  1732.  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  446-500;   —  Laurent,  XIX,  No.  252. 

Art.  1113.  —  Les  actes  sous  seirg  privé  n'ont  de  date  contre 
les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  du  jour  de  la  moVt 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  of- 
ficiers publics,  tels  que  procès-verbaux  de  scellés  «n  <S  imeisiai- 
re.  —  C.  dv.  1195,  1514,  1521. 
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D.  R.  Obligat.  3879  s  ;  —  Suppl.  eod.  1593  s  ;  —  Demolombe, 
XXIX,  Nos.  501-589;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  279-336. 

1.  La  communauté  légale  étant  une  société  universelle  de  biens  for- 
mée entre  m«ri  et  femme,  celle-ci  n'est  pas  un  tiers  quant  aux  dettes 
contractées  par  le  mari  durant  la  communauté.  —  Toutes  les  obliga- 
tions souscrites  par  le  mari  sont  censées  émanées  aussi  de  la  femme 
et  engagent  la  communauté  bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certai- 
ne que  depuis  la  dissolution  du  mariage,  pourvu  que  les  cause?  en  re- 
montent à  une  époque  antérieure.  —  Trib.  civ.  Port-au-Prince.  29  no- 
vembre  1912. 

2.  Le  cessionnaire  d'une  créance  doit  être  considéré  comme  un  tiers 
par  "rapport  au  paiement  que  constate  cette  créance;  en  conséquence 
cette  créance  ne  lui  est  pas  oppoable  si  elle  n'avait  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  cession  faite  à  son  profit.  —  Cass.  fr.  23  août  1841, 
D.  P.  41.  1.  339;  Bordeaux.  21  mars  1846,  D.  P.  49.  2.  108. 

3.  Un  acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  de  sa  date  contre  les 
successeurs  particu'icrs  de  l'une  des  parties  qui  y  o^t  figuré.  —  Cass. 
fr.  9  janvier  1901.  D.  P.  1901.  1.  449. 

4.  La  règle  de  l'art.  1328,  d'après  laquelle  les  actes  sous  -eing  privé 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
n'étant  pas  rigoureusement  applicable  en  matière  commerciale,  la 
date  d'un  acte  sous  seing  privé  peut,  en  cette  matière,  être  établie  î>ar 
tous  les  moyens  de  preuve  et  même,  par  simples  présomptions.  — 
Nancv,  19  février  1890.  D.  P.  91.  2.  283.  —  Cass.  fr.  9  janvier  1906, 
D.  P.'  1906.  1.  77. 

5.  La  mention  inscrite  sur  les  livre>^  d'un  commerçant  et  de  laquel- 
le il  résulte  qu'à  une  époque  indiquée,  il  a  touché  une  somme  ])ara- 
phernale  re\enant  à  sa  femme,  n'a  pas  date  certaine,  et  n'est  pas,  en 
conséquence,  susceptible  d'être  oposée  aux  tiers.  —  Cass.  fr.  21  no- 
vembre 1887,  D.  P.  88.  1.  204. 

6.  L'acte  revêtu  des  formalités  qui  lui  donnent  une  date  certai- 
ne ne  peut  être  présumé  antidaté.  —  Cass.  H,  6  oct,  1896.  AflF.  Hodgson. 

7.  Un  contrat  non  enregistré  avant  une  saisie  peut  valoir  aux  yeux 
du  juge  des  référés  comme  élément  d'appréciations  pour  l'examen 
Renaud-West    Indies. 

Art.  1114.  —  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  con- 
tre les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui 
y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  î'égard  du  serment.  —  C. 
civ.  1115,  1152  et  s,  1868,  2Q37;  —  C.  corn.  8  et  s,  13. 

D.  R.  Obhgat.  4190  s;  -  Suppl.  eod.  1742  s;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  593-612;  —  Laurent,  XÏX,  Nos.  337-340. 

Le  juge,  s'il  peut  puiser  dans  les  livres  d'un  comerçant  certains  élé- 
ments d':  N!^ii;ciaiion  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  ou  de  base  pour  déférer  le  serment  supplétoire,  ne  petit  y  pui- 
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ser  cependant  une  preuve  complète  contre  Je  particulier  non-conicr- 
çant.  —  Cass.  H,  10  octobre  1895,  Aflf.  Jn-Pierre. 

Art.  1115.  —  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux, 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  ^—  C.  eiv.  1114, 
1135,  1142;  —  C.  com.  12  et  s,  83. 

D.  R.  Obligat.  4199  s;  —  Suppl.  eod.  1748  s;  -  Deiuolombc,  XXIX, 
Nos.  613-617;  —  Laurent,  XlX,  Nos.  341-343. 

1.  Si  une  écriture  pasi^ée  dans  le  livre  de  caisse  d'un  commerçant 
en  faveur  d'un  de  se^  commis  ne  fait  pas  foi  de  rcxistencc  d'une  con- 
vention invoquée  par  ce  commis,  elle  est  cependant  de  nature  à  faire 
naiître  de  fortes  présomptions  en  faveur  de  la  réalité  de  la  dite  con- 
vention. ~-  Cass.  H,  6  mai  1909. 

2.  Le  serment  supplétoire  ne  saurait  être  déféré  aux  commerçants 
dont  les  livres  sont  irréguliers.  —  Rouen.  31  décembre  1897,  D.  P.  99. 
2.  344, 

Art  1116.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point 
un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui  :  1° 
'  dans  tous  les  cas  oii  ils  énoncent  formellement  un  paiement  re- 
çu; 2°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note 
a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui 
au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  —  C.  civ.  48,  1022, 
1133-4%  1135,  1200. 

D.  R.  Obligat.  4223  s;  —  Suppl.  eod.  1752  s;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  618-640;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  344-354,  355,  356. 

Les  registres  et  papiers  domestiques,  s'ils  ne  font  pas  preuve  au  pro- 
fit de  celui  qui  les  a  écrits,  peuvent  être  invoqués  en  sa  faveur  pour 
compléter  uye  preuve  qui  résulte  d'autres  documents.  —  Cass.  fr. 
3  novembre  1903,  D.  P.  1904.  1.  111;  18  juillet  1904.  D.  P.  1904.  1. 
551;  16  mars  1909,  D.  P.  1909.  1.  343. 

i  Art.  1117.  —  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  mar- 
'  ge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
fait  foi,  quoique  non  signée  ni    Litée  par  lui,  lorsqu'elle  tend 
à  établir  la  libération  du  débiteur. 

Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos, 
ou  en  marge  ou  à  la  suite  du  double  d'un  titre  ou  d'une  quittan- 
ce, pourvu  que  ce  double  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  — 
C.  civ.  1066,  1068,  1135-2%  1137,  1138. 


133> 
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D.  R.  Obligat.  4246  s;  —  Suppl.  eod.  1771  s;  —  Dcniolombe,  XXIX, 
Nos.  641-662;   —  Laurent,  XIX,  Nos.  357-364. 

D.  R.  Obligal.  4246  s;  —  Suppl.  eod.  1771  s;  —  Demolombc,  XXIX, 
Nos.  641-622;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  357.364. 

III 


DES  TAILLES 

Art.  118. —  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  écliantilloiis  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les 
fournitures  qu'elles  font  ou  reçoivent  en  détail. —  C.  civ.  897, 
925.  949,  1135. 

D.  R.  Obligt.  4262  s;  —  Siii»pl.  eod.  1783  s;  —  Demolombc,  XXIX, 
Nos.  66».674;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  365-368. 

IV 

DES  COPIES  DES  TITRES 

Akt.  1119. —  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne 
font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée.  C.  civ.  897,  925,  1102,  1107,  1120  et 
s.  Pr.  civ.  737  et  s,  750. 

D.  R.  Obligat.  4266  s;  —  Suppl.  eod.  1790  s;  —  Demolombc,  XXIX, 
Nos.  675-687;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  369.371. 

1.  Les  copies  de  titres  font  foi,  lorsque  les  titres  originaux  existent, 
mais  que  la  repréi^entation  n'en  peut  être  exigée  légalement,  comme  au 
cas  où  les  dits  titres  se  trouveraient  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire 
étranger.  —  Cass.  H.  13  juin  1911. 

2.  On  n'est  nullement  tenu  pour  faire  tomber  les  énonciations  de 
Fexpéditio:!  d'un  acte  authentique  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  dite 
expédition;  car  on  peut  toujours  requérir  la  représentation  de  l'ori. 
ginal.  Par  copies,  le  texte  comprend  non  seulement  les  simples  copies, 
mais  même  les  grosses  et  expéditions.  —  Cass.  H.,  26  juin  1922,  Aff.  Mi- 
chel.Simon. 

Art.  1120. —  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus,  les  copies 
font  foi  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

1  o.  Les  grosses  ou  premières  expéditions  font  la  même  foi  que 
l'original  :  il  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées  par 
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rautdrjté  du  magistrat,  parties  présentes  ou  dûment  appelées, 
ou  de  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque. —  C.  civ.   1104. 

2o.  Les  copies  qui,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le  con- 
sentement des  parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions,  auront  été  tirées  iur  la  minute  de  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs,  ou 
par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité  sont  dépositaires  des 
minutes,  peuvent,  en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi,  quand 
elles  sont  anciennes. 

Elles  sont  considérées  comme  anciennes  quand  elles  ont  plu» 
de  vingt  ans.  (Art.  1333  fr...;  —  quand  elles  ont  plus  de  trente 
ans;  si  elles  ont  moins  de  trente  ans). 

Si  elles  ont  moins  de  vingt  ans,  elles  ne  peuvent  servir  que  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. —  C.  civ.   1132. 

3o.  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'au- 
ront pas  été  par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  suc- 
**e66eurs,  ou.  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dé- 
positaires des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. — 
C.  civ.  1132. 

4o.  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances, 

être  considérées  comme  simples  renseignements. 

D.  R.  Obligat.  4277  s;  —  Suppl.  eod.  1792  s;  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  688-698;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  372.381. 

Art.  1121. —  La  transcription  d'un  acte  sur  les  registres  publics, 

>ie  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  il 

faudra  même  pour  cela, 

lo.  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l'année  dans  laquelle  l'acte  paraît  avoir  été  fait,  soient  perdues, 
ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été 
faite  par  un  accident  particulier. 

2o.  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  cons- 
tate que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

12 
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Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances  la 
preuve  par  témoin  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus. — 
C.  civ.  1126,  1132,  1133.—  Pr.  civ.  253  et  s. 

D.  R.  Oblifiat.  4399  s;  ^  Suppf.  eod.  1811  s;  -  Demolombe,  XXIX, 
INos.  699.701;     -  Laurent,  XIX,  Nos.  382-385. 

1.  La  mention  d'un  acte  sur  les  Registres  de  l'Enregistrement  peut, 
selon  les  circonstances,  servir  comme  la  tranacription  entière  de  com- 
niencomenf  de  preuve  par  écrit,  spécialement  lorsque  la  relation  de 
rEnregi.'treTneni  fait  mention  expresse  et  littérale  de  la  date  et  de 
l'objet  de  l'acte  et  aussi  Hii  nom  des  parties.  —  Cass.  H.  11  mars  1890. 

2.  Un  extrait  des  Registres  de  l'Enregistrement  ne  peut  ni  rempla. 
cer  le  litre  enregistré,  ni  même  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  aux  termes  de  l'art.  1336.  —  Alger,  6  mai  1896,  D.  P.  97.  2.  247. 

3.  Des  extrait*  d'enregi^^trement  ne  peuvent  constituer  à  la  fois  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  et  une  preuve  complète  d'une  ven- 
te sous  seing-privé  fsol.  impl.)  Cas».  H.  24  sept.  1896,  Aff.  Mestrally. 

V 

DES    ACTE*:    RECOGNITIFS    ET    CONFIRIWATIFS 

'^'j'J  Art.  1122. —  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  re- 
présentation du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit 
spécialement  relatée. —  C.  civ.  897,  92.5,  1123  et  s. 

Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  litre  primordial,  ou  ce 
qui  s'y  trouve  de  différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes, 
soutenues  de  la  possession  et  dont  l'une  eût  vingt  ans  de  date 
(Art  1337  fr...,  et  dont  l'une  eût  trente  ajis  de  date),  le  créancier 
pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. —  C. 
civ.  1996,  2016,  2031. 

D.  R.  Obiigat.  4439  s:  --  Suppl.  eod.  1816  s:  —  Demolombe,  XXIX, 
Nos.  702-720;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  386.393. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  —  Cass.  fr. 
29  déc.  1835  (L.  B.) 

A  faussement  interprété  et  faxissement  appliqué  l'art.  1122  du  code 
civil,  le  tribunal  qui  donne  à  une  dénégation  péremptoire  les  effets  de 
l'aveu  judiciaire  qui  fait  pleine  foi  contre  f»on  auteur. —  Cass.  H,  14  a. 
vril  1915. 
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Art.  1123. —  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obli-  um 

gation  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  substance  de  cet- 
te obligation,  la  mention  du  motif  de  l'action  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  fondée. 

A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit  que 
l'obligation  soit  exécutée  volontairement  après  l'époque  à  la- 
quelle l'obligation  pourrait  être  valablement  confirmée  ou  ra- 
tifiée. 

La  confirmation,  ratification  ou  exécution  volontaire  dans  les 
formes,  et  à  l'époque  déterminée  par  la  loi,  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  con- 
tre cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  des  tiers. —  C. 
civ.  908,  912,  1025,  1096,  1762. 

D.  R.  Obligat.  4468  s;  —  Suppl  eod.  1826  s;  —  Demoîombe,  XXIX, 
Nos.  721-800;  —  Laurent,  XVIII,,  Nos.  558.668. 

1.  La  ratification  d'un  acte  existe,  lorsqu'elle  a  été  donnée  à  la  fois 
avec  la  connaissance  du  vice  de  consentement  dont  l'acte  avait  pu 
être  affecté  et  avec  l'intention  de  réparer  ce  vice. —  Cass.  fr.,  7  février 
1899,  D.  P.  99,  1.  278;  —  2  janvier  1901,  D.  P.  1903.  1.  573;  —  13  jan. 
vier  1902,  D.  P.  1903.  1.  224.;  25  novembre  1908,  D.  P.  1910.  1.  85. 

2.  La  ratification  de  l'acte  de  partage  par  le  copartageant  qui  était 
mineur  résulte  suffisamment  de  la  prolongation  de  sa  possession  au- 
delà  de  sa  majorité.—  Poitiers,  9  mars  1893,  D.  P.  95.  2.  121. 

3.  La  nullité  d'une  obligation  dont  la  cause  est  illicite  ne  peut  être 
couverte  par  aucune  confirmation  ni  ratification. —  Cass.  H,  30  juin 
1926,  Aff.  Gédéon.Lacombe. 

Art.  1124. —  Le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun  acte  con-  im» 

firmatif,  les  vices  d'une  donation  entre  vifs,  nulle  en  la  forme, 

il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. —  C.  civ.  724,  750, 

761-764,  888,  1125. 

D.  R.  Disp.  entre  vifs,  1408  s;  —  Obligat.  4576  s;  —  Suppl.  Diap. 
entre  vifs,  359;  Obligat.  1877  s;  —  Demoîombe,  XXIX,  Nos.  120-122, 
734.752;  —  Laurent,  XYIII,  Nos.  585-591. 

Art.  1125. —  La  confirmation  ou  ratification,  ou  exécution  yo-  um 

lontaire  d'une  donation  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  du  do- 
nateur, après  son  décès,  emporte  leiir  renonciation  à  opposer 
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soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception. —  C.  civ.  584, 
1123,  1124. 

D.  R.  Disp.  entre  viff,  2542  s;  Obligat.  4587  s;  —  Suppl.  Disp.  entre 
vifs  624  s;  —  Obligat.  1885  s;  —  Demolombe,  XXIX,  Nos.  120-121,  734. 
752;  —  Laurent,  XVIII,  Nos.  592.598,  644-646. 

1.  La  demande  à  fin  d'exécution  d'un  testament  n'implique  pas  re- 
nonciation à  se  prévaloir  de  la  nullité  dont  il  peut  être  entaché,  si  cette 
demande  a  été  formée  dans  l'ignorance  du  vice  de  forme  susceptible 
d'entraîner  cette  nullité. —  Paris,  3  décembre  1897,  D.  P.  98.  2.  59. 

2.  La  disposition  de  cet  article  s'applique  également  aux  testaments. 
Par  suite,  les  héritiers  du  testateur  ne  sont  plus  recevables  à  demander 
la  nullité  du  testament  de  leur  auteur  lorsqu'ils  l'ont  confirmé  en 
l'exécutant  volontairement. —  Cass.  fr.  10  décembre  1874,  S,  75.  1.  313. 

3.  L'art.  1125  est  applicable  aux  testaments  quand  ils  sont  entachée 
de  vices  qui  tiennent  à  la  forme  et  qui  sont  apparents.  L'exécution 
volontaire  d'un  testament  par  un  héritier  lui  retire  le  droit  d'en  de- 
mander la  nullité.  —  Cass.  H.  25  avril  1893,  Aff.  Lonchamp. 

SECTION  IL 

De  la  preuve  testitnoniale. 

i$4i  Art.  1126. —  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou  sous  si- 
gnature  privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur 
de  seize  gourdes,  (Art.  1341  fr...,  la  somme  ou  valeur  de  cent 
cinquante  francs),  même  pour  dépôts  volontaires;  et  il  n'est 
reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  seize  gourdes.—  C.  civ.  48,  897,  909,  925,  1100- 
1102,  1107,  1127  et  s,  1486,  1603,  1690,  1717,  1749,  1841. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  re- 
latives au  commerce. —  C.  com.  41,  49,  107. 

D.  R.  Obligat.  4601  s;  —  Suppl.  eod.  1892  s;  --  Demolombe,  XXX, 
Nos.  9.36.  78.94,  97.105,  219.231  ;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  394.438.  469. 
483. 

1.  Lorsqu'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou 
qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté. 
raie  de  l'obligation  contractée  envers  lui,  la  preuve  testimoniale  est 
interdite  s'il  s'agit  d'une  demande  excédant  seize  gourdes. —  Cass.  H. 
25  sept.  1884. 

2.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  d'admettre  la  preuve  testimoniale  pour 
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établir  une  créance  de  plus  de  seize  gourde». —  Casa.  H.  18  décembre 
1900,  20  mars  1902,  11  janv.  1906. 

3.  La  règle  de  l'art.  1341  n'est  pas  d'ordre  public,  et  les  parties  peu- 
vent y  renoncer,  même  tacitement. —  Ca>-8.  fr.  1er  juin  1893,  D.  P.  93. 
1.  445;  23  aviil  1894,  D.  P.  94.  1.  327;  8  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  464;  20 
octobre  1903,  D.  P.  1904.  1.  42.;  1er  août  1906,  D.  P.  1909.  1.  398;  18 
juillet  1907,  D.  P.  1910.  1.  79. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  à  défaut  de  preuve  é- 
erite  ou  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  lors  même  qu'une  par. 
tie  a,  dans  sa  citation  introductive  d'instance,  limité  sa  demaisde  à  une 
somme  moindre  de  150  frs.,  si  la  convention  dont  elle  se  prévaut  a,  en 
réalité,  une  valeur  indéterminée. —  Cass.  fr.  9  mai  1904,  D.  P.  1904.  1. 
310. 

5.  La  preuve  de  la  subrogation  ne  peut  être  fournie  que  par  écrit, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  frs.—-  Liège,  24  février 
1887,  D.  P.  88.  2.  34. 

6.  La  défense  de  prouver  par.  témoins  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'on  recoure  à  des  témoins  pour 
l'interprétation  de  ces  actes,  lorsqu'il-*  présentent  une  certaine  obscu. 
rite  —  Paris,  4  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  65. 

7.  La  prohibition  de  prouver  par  témoins  ou  par  présomption  con. 
tre  et  outre  le  contenu  aux  actes  concerne  les  parties  contractantes  et 
non  les  tiers.—  Cass.  fr.,  23  mai  1887,  D.  P.  87.  1.  499. 

*  8.  La  simulation  d'un  acte  ne  peut,  entre  les  parties,  être  établie  par 
témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions,  qu'autant  qu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  qu'une  fraude  à  la  loi  a  été  in. 
voquée.  —  Cass.  fr.  3]  janvier  1900,  D.  P.  1900.  1.  80. 

9.  Lorsque  l'acte  sur  lequel  porte  un  litige  n'est  conjmercial  que  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  la  preuve  par  tous  les  moyens,  qui  est  ad- 

i  mise  en  matière  commerciale,  est  recevable  contre  cette  partie,  mais 

*  elle  ne  l'est  pas  contre  l'autre  —  Cass.  fr.,  31  déceniî>re  1900,  D.  P. 
1902.  1.  243;  24  novembre  1903.  D.  P.  1904.  1.  116. 

V.  arrêt  sous  art.  1100. 

10.  Lorsqu'un  bon  de  dépôt  est  altcet»'»  par  écrit,  il  n'y  a  aucune  en- 
quête à  ordonner  sur  les  faits  et  circonstances  qui  auraient  donné  lieu 
à  la  délivrance  dudit  Bon. —  Cass.  H.  11  janvier  1898,  Afif.  Ewald. 

11.  L'interdiction  portée  en  ce  texte  fléchit  lorsqu'il  s'agit  d'établir 
des  faits  constitutifs  de  dol  ou  de  fraude. —  Cass.  H,  5  Mai  1922,  Afif. 
Hyppolite.Heyne. 

12.  La  règle  de  l'art.  1126  C.  Ciy.  souffre  exception  quand  il  s'agit 
de  la  preuve  de  simples  faits;  ces  faits  peuvent  être  établis  par  tous  les 
modes  de  preuves  prévues  par  la  loi,  alors  même  que  les  parties  qui  les 
invoquent  entendent  en  tirer  des  conséquences  juridiques. —  Cass.  H. 
22  mai  1925,  Aff.  Simmonds.J.  Dé  joie. 

13.  Le  principe  de  ce  texte  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  limi. 
tativement  prévus  par  la  loi. —  Cass.  H.,  11  juin  1929,  Aff.  Louis-Pierre. 
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"*«         Art.  1127. — •  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  raction  con- 
tient, outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  seize  gourdes. —  C.  civ. 
1673,  1675. 

D.  R.  Obligat.  4683  e;  —  Demolombe,  XXX,  Nos.  37.41;  —  Laurent, 
XIX,  Nos.  439.441,  457. 

**»         Art.  1128.  —  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  seize 
gourdes,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même 
en  restreignant  sa  d  mande  primitive. —  G.  civ.  1126. 

D.  R.  Obligat.  4689  s;  —  Suppl.  eod.  1916;  —  Demolombe,  XXX, 

Nos.  42.45;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  442,  450.452. 

LOI  18. 

CONTRATS,  OBUGATIONS,  CONVENTIONS 
EN  GENERAL 

*«*»  Art.  1129. —  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une 
somme  même  moindre  de  seize  gourdes,  ne  peut  être  admise, 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  ou  faire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

D.  R.  Obligat.  4693  s;  Suppl.  eod,  1917  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  46.58;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  443.449. 

"♦»  Art.  1130. —  Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  a  point  de  titre  par  écrit,  et  que^  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  seize  gourdes,  la  preuve 
par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie  allègue 
que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes,  et  qu'elles 
se  soient  formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
procédassent,  par  succession,  donation  ou  autrement,  de  person- 
nes différentes. 

D.  R.  ObHgat.  4700  s;  —  Suppl  eod.  1924  s;  —  Demolombe,  XXX, 
No8.  59-69;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  458.461. 

Un  reçu  signé  du  créancier,  constatant  qu'il  lui  a  été  versé  une  cer- 
taine valeur,  —  étranger  à  la  dation  de  paiement  alléguée  par  le  dé- 
biteur comme  complète  libération  —  n'est  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  le  fait  de  la  dation  et  permet. 
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ant  la  preuve  testimoniale  pour  lei  choses  excédant  la  somme  de  seize 
lourdes. —  Case.    H*.    11   juin  1929,   Aff.    LOuis.Pierre.. 

IVrt.  1131. —  Toutes  les  demandes,  à  quel  titr.e  que  ce  soit,  qui 
pe  seront  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont 
il  n'y  aura  point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront  pas  reçues. 

D.  R.  Obligat.  4704  s;  —  Suppl.  eod.  1930  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  70.77;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  462.468. 

Art.  1132. —  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception  lorsqu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  jpar  écrit  qui  est  émané  de  celui 
contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représen- 
te, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. —  C.  çiv.  312,  1105, 
J1120,  1121,  1146. 

D.  R  .Obligat.  4741  s;  —  Suppl.  eod.  1952  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  106.144;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  484,  543. 

1.  Le  tribunal  civil  commet  un  excès  de  pouvoir  en  déclarant  irre. 
cevable  pour  défaut  de  titre,  le  commerçant  qui,  pour  prouver  des 
prêts  d'argent  faits  à  la  partie  adverse,  a  offert,  comme  commence, 
ment  de  preuve  par  écrit,  ses  livres  de  commerce,  lesquels,  surtout,  a- 
vaient  été  tenus  par  le  débiteur  lui-même.  —  Cass.  H.  24  novembre 
1903. 

2.  Un  rapport  entre  le  fait  allégué  et  l'écrit  est  indispensable  pour 
imprimer  à  ce  dernier  le  caractère  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. —  Cass.  H,  13  février  1925,  Aff.  Aug.Louis. 

3.  Dans  un  contrat  en  participation  aux  bénéfices,  établi  par  la 
correspondance  des  parties,  sans  détermination  toutefois  de  la  quotité 
du  salaire,  le  fardeau  de  la  preuve  1  tt'Male  des  bénéfices  réalisés  n^ 
saurait  être  mis  à  la  charge  du  créancier  poursuivant.—  CaPs.  H,  S. 
R,  22  mai  1925,  Aff.  Simmonds  J.  Déjoie. 

4.  Celui  qui  demande  à  prouver  par  témoins  la  simulation  d'ur.  acte 
auquel  il  a  été  partie,  ne  peut  être  admis  a  faire  cette  preuve  testimo. 
niale  à  défaut  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.  fr.  22 
janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  205;  —  Alger,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  308;— 
Cass.  fr.,  5  juillet  1897,  D.  P.  97.  1.  468;  —  14  juin  1899,  D.  P.  99.  1. 
344. 

5.  Un  écrit  ne  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
que  lorsqu'il  émane  de  celui  auquel  on  l'oppose  de  ceux  qu'il  re. 
présente,  ou  de  ceux  par  lesquels  il  a  été  représenté.  — •  Cass.  fr.,  6 
janvier  1891,  D.  P.  91.  1.  57;  Paris,  29  novembre  1892,  D.  P.  93.  2.  473. 

6.  Doit  être  considéré  comme  émané  de  la  personne  à  laquelle  on 
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Toppose  tout  écrit  qui  est  l'œuvre  des  mandataires  cimployés  par  elle. 
Ca88.  h.  16  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  97. 

7.  Il  appartient  à  la  Cour  de  Cassation  d'examiner  si  les  pièces  in. 
voquées  comme  commencement  de  preuve  par  écrit  sont  des  écrits  é. 
manant  de  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose.  —  Cass.  fr.,  20  juin  1900, 
D.  P.  1900.  1.  451. 

8.  Mais  les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  la  question  de 
savoir  si  les  actes  produits  d'aprè?  leur  contexte  etd'après  les  circons. 
tances  de  la  cause,  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cass.  fr. 
28  novembre  1898,  D.  P.  99.  1.  37:  13  mars  1900,  1>.  P.  1900.  1.  263;  20 
juin  1900,  D.  F.  1900,  1.  451;  27  octobre  1903,  D.  P.  1903.  1.  574;  21  dé. 
cembre  1903,  D.  P.  1904.  1.  94;  18  janvier  1904,  D.  P.  1904.  1.  295;  22 
février  1910,  D.  P.  1911.  1.  390. 

9.  Des  conclusions  produites  par  une  partie,  dans  une  instance,  à 
l'appui  de  ses  prétentions  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.  fr.  18  décembre  1895;  D.  P.  96.  1.  134;  4  novembre 
1901,  D.  P.  1901.  1.528;  13  avril  1908,  D.  P.  1908.  1.  363. 

10.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résulter  de  décla. 
rations  faites  par  le  prévenu  dans  des  interrogations  subies  devant 
le  juge  d'instruction.  —  Cass.  fr.  8  décembre  1893,  D.  P.  97.  1.  266. 

11.  Le  bail  écrit  par  un  tiers,  spécialement  par  le  commis  du  bail, 
leur,  mais  non  signé  par  ce  bailleur  ne  peut  constituer  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  dans  le  sens  de  l'art.  1347;  —  Alger,  17 
octobre  1892,  D.  F.  93.  2.  314. 

12.  L«s  réponses  contenues  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar. 
ticles  peuvent  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  alors 
qu'elles  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  Cass.  fr.,  Z  mars 
1895,  D.  P.  95.  L  236;  14  février  1900,  D.  P,  1900.  1.  287;  5  mai  1909, 
D.  P.  Î909.  1.  309. 

13.  Une  lettre  émanée  du  mandataire  de  la  personne  à  laquelle  on 
l'oppose  peut  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Case. 
fr.  13  avril  1908,  D.  P.  1908.  1.  363. 

14.  Une  quittance  ne  fait  pas  complètement  preuve  du  versement 
qu'elle  énonce,  lorsque  la  signature  du  créancier  a  été  apposée  uni. 
quement  sur  le  timbre  mobile,  mais  elle  constitue  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  permettant  d'établir  au  moyen  de  présomptions 
graves,  précises  et  concordances,  la  réalité  du  versement. —  Nancy,  4 
juillet  1905,  D.  P.  1906.  5.  37. 

15.  La  constatation  d'une  circonstance  constitutive  d'une  fraude  à 
la  loi  suffit  à  elle  seuîe,  en  dehors  de  tout  conjmencement  de  preuve 
par  écrit  à  autoriser  la  preuve,  par  témoins  ou  par  présomption,  d'une 
simulation.--  Cass.  fr.  27  octobre  1903,  D.  P.  1903.  1.  574. 

iî4s  Art.   1133. —  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  foia 

qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preu- 
ve littérale  de  Tobligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 
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Celte  seconde  exception  s^applique  : 

lo.  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  dé- 
lits ou  quasi-délits. —  C.  civ.  1156  et  s,  1168  et  s;  C.  pén.,  1. 

2o.  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu- 
multe ou  naufrage,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  personnes  et 
les  circonstances  du  fait. —  C.  civ.  1716  et  s. 

3o.  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidents  imprévus, 
où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit. 

4o.  Au  cas  oii  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  résultant 
d'une  force  majeure.   —  Ç.  civ.  938. 

D.  R.  Obligat.  4661  s,  4872  s;  —  Suppl.  eod.  1904  s,  1988  s;—  De. 
molombe,  XXX,  Nos.  145.218;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  544.604. 

1.  Il  n'y  a  pas  prohibition  de  la  preuve  testimoniale,  toutes  les  fois 
qae  le  défaut  d'actes  n'est  pas  imputable  à  la  personne  qui  invoque 
cette  preuve,  faisant  ainsi  application  du  principe  qu'à  ^'nnx)083ible 
nul  n'est  tenu.  —  Cass.  H,  14  janvier  1902. 

2.  L'art.  1348  qui  admet  la  preuve  testimoniale,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige,  ne  peut  pas  trouver  son  application  lorsque  rien  n'é- 
tablit que  le  demandeur  se  soit  trouvé  dans  l'impossibilité  matériel- 
le ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa  créance. —  Cass. 
fr.  1er  août  1899,  D.  P.  99.  1.  534;  —  Paris,  15  mars  1905,  D.  P.  1907, 
2.  357;  —  Cass.  fr.  27  mars  1907,  D.  P.  1909.  1.  188. 

3.  L'art.  1348,  admet  la  preuve .  testimoniale  dans  le  cas  où  le 
titre  provient  d'un  délit  qu'il  n'a*  pas  été  au  pouvoir  de  la  partie  de 
prévenir;  —  Alger,  24  février  1897,  D.  P.  97.  2.  488. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  un  quasi.délit 
de  recel  successoral,  dont  la  preuve  n'est  subordonnée  à  l'existence 
d'aucun  contrat  civil.  —  Cass.  fr.  10  mai  1892.  D.  P.  93.  1.  439;  14  juin 
1895,  D.  P.  97.  1.  294. 

5.  Les  ventes  passées  dans  les  foires  et  marchés  n'étant,  d'après  un 
usage  constant,  jamais  constatées  par  écrit,  il  y  a  impossibilité  mora. 
le,  pour  le  vendeur  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  la  vente,  et, 
dès  lors,  l'exception  de  l'art.  1348,  C.  civ.  lui  est  applicable. —  Pau, 
26  février  1890,  D.  P.  91.  2.  115. 

6.  Le  débiteur  d'une  somme  supérieure  à  150  frs.,  qui  ne  représen- 
te pas  la  preuve  littérale  de  sa  libération,  ne  peut  être  admis  à  en  faire 
la  preuve  par  témoins  qu'en  offrant  au  préalable  de  prouver  l'existen. 
ce  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  le  plaçant  dans  l'impossibi. 
lité  de  représenter  sa  quittance. —  Cass.  fr.  9  janvier  1888,  D.  P.  88. 
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7.  Lorsque  le  dol  n^a  pas  été  invoqué  devant  le  juge  du  fait  comme 
cause  de  nullité  du  contrat,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  n'aurait  pas 
examiné  la  recevabilité  de  la  preuve  du  dol  par  témoins,  est  nouveau 
et,  par  suite,  irrecevable  devant  la  Cour  de  Cassation. —  Cass.  fr.  7 
février  1900,  D.  P.  1904.  1.  490;  20  octobre  1903,  D.  P.  1904.  1.  42. 

8.  Pour  bénéficier  de  l'exception  écrite  dans  l'art.  1133  le  créan- 
cier doit  faire  la  preuve  de  l'impossibilité  alléguée. —  Cass.  H.  27  nov. 
1911. 

V.  arrêt  sous  Fart.  1100  C.  Civ. 

Art.  1134. —  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi 
ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu. —  C.  civ. 
897,  925,  1100,  1101,  1133  et  s. 

D.  R.  Obligat.  4976  s;  —  Suppl.  eod.  2040  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  233.236;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  605.607. 

1er 

DF.S    PRESO»IPTIONS    ETABLIES    PAR    LA    LOI 

Art.  1135. —  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  att  chée, 
par  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains  fa'  i  ;  tels 
sont;  C.  civ.  459,  528,  580,  1119,  1310,  1354. 

lo.  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité. —  C. 
civ.  739. 

2o.  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
ration résulter  de  certaines  circonstance*»  déterminées. —  C.  civ. 
1066,  1115,  et  s,  1118,  1676. 

3o.  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée. —  C.  civ. 
1136. 

4o.  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à  son 

serment. —  C.  civ.  1140  et  s.,  1142  et  s., 

D.  R.  Obligat.  4980  s;  —  Suppl.  eod.  2041  s^  —  Deomlombe,  XXX, 
Nos.  250.256;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  608.612. 

1.  Est  indivisible  l'aveu  d'une  partie  qui  reconnaît  l'existence  d'une 
obligation  et  qui  soutient  s'être  libérée,  si  aucune  preuve  de  l'obliga- 
tion n'est  rapportée.  —  Cass.  H.  29  novembre  1892. 

2.  Le  consentement  donné  par  un  avocat  à  un  entérinement  de  rap- 
ports d'experts  dans  le  cours  d'une  instance  en  partage,  équivaut  à  un- 
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Lveu  et  en  produit  les  effets,  faute  de  désaveu  de  la  part  de  la  partie. — 
fcaM.  H.  29  avril  1902. 

!  3.  Lee  juges  ne  peuvent,  hors  les  cas  où  la  I  i  leur  permet  de  dé- 
duire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu,  des  présomptions  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  pour  procurer  des  éléments  légaux  à  leurs  dé= 
cisions  —  tirer  arbitrairement  de  tels  ou  tels  autres  faits  qu'ils 
apprécient  suivant  leur  convenance,  de  prétendues  présomptions.  — 
Case.  H.  20  mars  1914. 

4.  La  qualité  de  parents  ou  d'héritiers  ne  s'établit  ni  par  analogie 
ai  par  présomption  mais  par  des  règles  de  droit  invariables,  applica. 
blés  à  toutes  personnes,  qui  exigent  que  les  qualités  des  personnes  s'é- 
tablissent en  fustice  par  les  seules  modes  de  preuves  établies  par  la 
ici. 

Le  principe  qu'en  matière  d'état,  ce  qui  est  jugé  avec  un  héritier 
l'est  aussi  avec  tous,  n'a  aucun  caractère  juridique. —  Cass.  H.  22  a. 
vril  1927,  Aff.  Delva.Morrisset. 

Akt.  1136. —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de 
ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par  elles 
et  contre  elles,  en  la  même  qualité.—  C.  civ.  659,  1048,  1818, 
1822,  1827,  1924,  1985;  Pr.  civ.  175.  361,  414. 

D.  R.  Chose  jugée,  1  s;  —  Suppl.  eod.  1  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  279,  442:  —  Laurent,  XX,  Nos.  1,  154. 

V.  un  rapport  de  Me.  Bonamy  sur  la  question  de  tierce-opposition 
à  un  jugemesit  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  maintenu 
par  le  Tribunal  de  Cassation  (Revue  Soc.  Lég.,  1893,  No.  mare) . 

1.  Quand  un  partage  a  été  attaqué  pour  erreur,  une  nouvelle  de- 
mande peut  être  dirigée  contre  lui  si  elle  est  fondée  sur  la  lésion. — 
Chambéry,  31  août  1861,  D.  P.  62.  2.  159. 

2.  Pour  les  demandes  en  nullité  fondées,  sur  un  vice  de  forme,  le 
demandeur  doit  déduire  dans  sa  première  action  toutes  les  causes  d'ir. 
régularité  qu'il  peut  avoir  à  faire  valoir  contre  l'acte  attaqué  par  lui; 
sinon  son  adversaire  est  fondé  à  lui  opposer  l'exception  de  chose  ju. 
gée  s'il  s'avise  d'introduire  une  nouvelle  demande  fondée  sur  une  ir. 
régiJarité  de  première  fois.   Pau,  21  avril  1868,  D.  P,  70.  1.  125. 

3.  Lorsqu'une  personne  qui  avait  acquis  une  hérédité  au  moyen 
d'une  cession  de  droits  successifs,  a  demandé  la  délivrance  de  certairts 
objets  et  que  sa  demande  a  été  re jetée  parce  que  la  cession  était  nulle, 
elle  ne  peut  plus  former  une  demande  semblable  pour  réclamer  la 
totalité  des  droits  cédés. —  Limoges,  29  janvier  1862,  D.  P.  62,  2.  39. 

4."  Quand  une  première  demande  en  paiement  de  loyers  a  été  re. 
jetée,  une  îxoiivelle  demande  ayant  pour  objet  des  loyers  échus  à  d'au. 
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tree  dates  que  les  premiers  ne  peut  être  repoussée  par  l'exception  de 
chose  jugée.  —  Cass.  fr.  6  février  1883,  D.  P.  83.  1.  451. 

5.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  généralement  en 
ce  sens  que  les  ordonnances  de  non.lieu,  qui,  à  proprement  parler,  ne 
jugent  rien,  ne  peuvent  exercer  sur  le  civil  l'influence  de  la  chose 
jugée.—  Cass.  fr.  31  mars  1885,  D.  P.  85.  1.  88;  28  novembre  1888,  D.  P. 
90.  1.  102;  2  mai  1889,  D.  P.  99.  1.  280;  10  mai  1909,  D.  P.  1909.  1. 
311. 

6.  Une  première  demande  en  nullité,  dirigée  contre  un  testament 
parce  que  son  auteur  n'aurait  pas  été  sain  d'esprit  au  moment  de  sa 
confection,  peut  être  renouvelée  si  on  prétend  qu'il  y  a  eu  antidate 
et  que  le  testateur  était  en  réalité  interdit  au  moment  où  il  a  rédigé  son 
testament.—  Cass.  fr.  20  octobre  1885,  D.  P.  85  1.  253.;  Alger,  9  juin 
1900,  D.  P.  1901.  2.  42. 

7.  Les  sentences  rendues  au  possessoire  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  être  présentées  comme  constituant  la  chose  jugée  au  pétitoire. — 
Cass.  fr.  6  novembre  1888,  D.  P.  89.  1.  230;  6  janvier  1891,  D.  P.  91.  1. 
479.;  23  janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  366. 

8.  La  chose  jugée  conti'e  l'ayant-cause  à  titre  particulier  n'est  pas 
opposable  ~à  son  auteur. —  Cass.  fr.  16  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  276. 

9.  La  chose  jugée  avec  le  syndic  a  une  faillite  ne  saurait  être  op. 
posée  aux  créanciers  qui  ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  masse, 
ou  complètement  distincts.—  Cass.  fr.  28  mai  1889,  D.  P.  90.  1.  385. 

10.  Le  jugement  qui  annule  un  mariage  a  une  autorité  absolue,  et 
ce  mariage  doit  être  tenu  pour  nul,  même  à  l'égard  des  personnes  qui 
n'avaient  pas  été  représentées  dans  l'instance.  Dans  le  cas  où  l'action 
en  justice  est  réservée  à  une  seule  personne,  ce  qui  a  été  jugé  pour  ou 
contre  elle  crée  un  état  absolu,  réputé  vrai  à  l'égard  de  tout  le  monde. 
Agen,  14  juin  1890,  D.  P.  91.  2.  153. 

11.  Le  dispositif  seul  du  jugement  a  force  de  chose  jugée,  la  même 
autorité  ne  s'applique  pas  aux  motifs  ni  aux  qualités. —  Cependant  on 
peut  se  servir  de  ces  parties  du  jugement  pour  interprêter  le  dispositif 
et  en  préciser  l'étendue. —  Cass.  fr.  10  février  1891,  D.  P.  91.  1.  206; 
8  juiUet  1891,  D.  P.  93.  1.  389. 

12.  Un  jugement  rendu  contre  une  personne  n'est  opposable  à  ses 
ayants-cause  particuliers  qu'autant  qu'il  est  antérieur  à  la  transmission 
du  droit  qui  a  fait  d'eux  des  ayants-cause. — Ca.s8.  fr.  16  avril  1889,  D.  P. 
90.  1.  276. 

13.  Il  est  de  principe  que  les  ordonnances  de  Référé,  n'ont  qu'un  ca- 
ractère provisoire  et  ne  sauraient  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju. 
gée.—  Paris,  26  février  1892,  D.  P.  92.  2.  311;  Cass.  fr.  28  juin  1892, 
D.  P.  92.  1.  378;  7  novembre  1899,  D.  P.  99.  1.  565. 

14.  Les  décisions  de  la  justice  criminelle  ont,  au  civil,  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  en  ce  sens  seulement  qu'il  n'est  jamais  permis  au  juge 
civil  de  méconnaître  ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière  absolue  et  car. 
taine  par  le  juge  criminel. —  Cass.  fr,  19  avril  1886,^D.  P.  87.  1.  204; 
31  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  381;  9  décembre  1902,  D.  P.  1903.  1.  47; 


—  509  — 

31  octobre  1906,  D.  P.  1910.  1.  510;  18  mars  1907,  D.  P.  1907.  1.  201; 
15  mars  1909,  D.  P.  1909.  1.  318.;  5  avril  1909,  D.  P.  1909.  1.  347. 

15.  Un  règlement  définitif  non  attaqué  a  autorité  de  chose  jugée 
pour  tous  les  créanciers  qui  y  ont  été  parties.  Riom,  4  août  1888,  D.  P. 
90.  2.  219.—  Cass.  fr.  24  avril  1903,  D.  P.  1904.  1.  115. 

16.  L'état  de  collocation  provisoire  non  suivi  de  contestation  a  au. 
torité  de  chose  jugée.—  Riom,  20  mai  1889,  D.  P.  91.  2.  272.—  Cass. 
fr.  28  janvier  1899,  D.  P.  90.  1.  69. 

17.  Les  décisions  rendues  par  la  juridiction  criminelle  ont,  relati. 
vement  aux  faits  sur  lesquels  elles  sont  intervenues,  l'autorité  de  la 
chose  jugée. —  Cass.  H.  9  mars  1893,  Aff.  Blanchet. 

18.  Le  principal  effet  de  la  présomption  attachée  par  la  loi  à  l'au. 
torité  de  la  chose  jugée  est  de  couvrir  les  erreurs  et  les  nullités  dont 
les  jugements  peuvent  être  entachées. —  Cass.  H.  arrêt  solennel,  22 
mars   1892,   Aff.   Débrosse. 

19.  Il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  lorsque,  sous  prétexte  d'er. 
reurs,  les  juges  modifient  un  jugement  qui  n'est  plus  susceptible  de 
réformation. —  Cass.  H.  9  janvier   1894. 

20.  L'annulation  d'un  jugement  prononcé  sur  l'appel  interjeté  par 
quelques-unes  seulement  des  parties  en  cause  laisse  intacte  la  décision 
des  premiers  juges  en  ce  qui  concerne  les  autres  parties. —  Cass.  fr.  9 
mai  1894,  D.  P.  94.   1.  476. 

21.  Une  personne  légalement  acquittée  ne  pouvant  plus  être  reprise 
ni  accusée  à  raison  du  même  fait,  une  poursuite  nouvelle  est  irrece. 
vable  bien  que  la  qualification  du  fait  soit  différente,  quand  les  élé. 
ments  de  cette  poursuite  nouvelle  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  d'une 
poursuite  objet  d'un  jugement  antérieur. —  Cass.  fr.  27  juin  1894,  D. 
P.  97.  1.  265. 

22.  Mais  un  même  fait  matériel  susceptible  de  deux  qualifications 
différntes  peut  être  l'objet  de  deux  poursuites  successives,  à  la  condi. 
tion  que  les  éléments  de  la  seconde  poursuite  diffèrent  de  ceux  qui  ont 
servi  de  base  à  la  première. —  Cass.  fr.  27  juillet  et  6  décembre  1894, 
D.  P.  97.  1.  265. 

23.  Il  n'y  a  pas  non  plus  violation  de  la  règle  non  bis  us  idem,  lors, 
que  le  juge  n'ayant  pas  répondu  sur  une  circonstance  aggravante,  et 
celle-ci  pouvant  par  elle-même  constituer  un  délit,  une  poursuite 
nouvelle  comprend  cette  circonstance  aggravante  comme  fait  distinct 
et  sous  une  qualification  différente. —  Cass.  fr.  6  décembre  1894,  D.  P. 
97.  1.  265. 

24.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'étend  qu'au  dispositif  des  ju. 
gements  à  ce  qui  a  été  l'objet  d'une  décision  de  la  part  des  juges  et  non 
aux  motifs  qui,  ne  consacrant  aucun  droit  ^t  ne  tranchant  aucune  diffi. 
culte,  ne  sauraient  constituer  la  présomption  que  la  loi  établit  en  fa. 
veur  de  la  chose  jugée. —  Cass.  H,  5  février  1895,  Aff.  Ahrendts. 

25.  Il  est  de  principe  constant  que  c'est  dans  le  dispositif  et  non 
dans  les  motifs  des  décisions  judiciaires  que  se  trouve  la  chose  jugée. — 
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Casa.  fr.  2  avril  1895,  D.  P.  95.  1.  312;  20  avril  1896,  D.  P.  97.  1.  108; 
24  juillet  1905,  D.  P.  1906.  1.  93;  15  juillet  1908,  D.  P.  1908.  1.  335. 

26.  Le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée  n'est  pas  d'ordre  public,  et  ne 
peut  en  conséquence  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation.—  Cass.  fr.  11  décembre  1895,  D.  P.  96.  1.  468;  14 
novembre  1900,  D.  P.  1901.  1.  153:  11  novembre  1907,  D.  P.  1908.  1. 
63;  2  février  1910,  D.  P.  1910.  1.  141. 

27.  Le  jugement  criminel  a*  l'autorité  de  la  chose  jugée  relative, 
ment  à  l'action  civile  fondée  sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condam. 
nation. —  Cass.  H.  30  juin  1896,  AfF.  Olivier. 

28.  Le  jugement  qui  écarte  une  inculpation  ne  forme  point  obsta. 
cle  à  l'action  devant  le  tribunal  compétent  en  réparation  de  préjudice 
causé  et  qxialifié  au  point  de  vue  civil. —  Cass.  H,  27  août  1896,  Aff. 
Milidor.Sansaricq. 

29.  Le  jugement  interlocutaire  ne  lie  pas  le  juge  lorsqu'il  n'a  pas 
statué  au  fond  soit  sur  l'ensemble,  soit  une  partie  quelconque  du 
litige.—  Cass.  fr.  3  août  1896,  D.  P.  96.  1.  562;  13  mars  1899,  D.  P.  99.  1. 
446. 

30.  La  chose  jugée,  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter  aux  tiers. —  Caes. 
H,  19  janvier   1897,  Aff.  St.Aude— Péralte. 

31.  L'action  possessoire  étant  incompatible  avec  l'action  pétitoire.  le 
jugement  sur  le  possessoire  ne  saurait  en  aucun  cas  avoir  l'autorité  de 
la  chose  jugée  dans  une  action  au  pétitoire,  alors  même  que  les  deux 
actions  seraient  basées  sur  les  mêmes  titres  et  présenteraient  les  mê- 
mes  questions  à  juger. —  Cass.  H.  9  février  1897,  Aff.  Moussignac. 

32.  L'exception  de  la  chose  jugée  n'est  pas  d'ordre  public.  Elle  ne 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  le  Tribunal  de  Cassa, 
tion. —  C«ss.  H,  17  février  1898.,  Aff.  Tipliaine  et  Cie. 

33.  L'autorité  de  la  chose  jugée  qui  est  attachée  par  la  loi  aux  déci. 
sions  définitives  peut  résulter  d'une  ordonnance  de  non.lieu  déclarant 
qu'en  l'état  de  la  procédure,  il  n'y  a  pas  charges  suffisantes  et,  par 
stiite,  l'inculpé  peut  être  poursuivi  devant  îa  juridiction  civile. —  Cass. 
fr.  2  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  230;  26  juillet  1904,  D.  P.  1904.1.  472. 

34.  Le  jugement  ,  r  défaut  faute  de  plaider  qui  n'a  pas  été  atta. 
que  en  temps  utile  et  a,  par  conséquent,  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  peut  pas  être  mis  à  néant  par  le  désistement  de  l'une  des 
parties  non  accepté  par  l'autre.—  Cass.  H,  29  mai  1900. 

35.  La  chose  jugée  peut  résulter  des  motifs  d'un  arrêt,  lorsque  ceux, 
ci  se  rattachent  par  un  lien  nécessaire  au  dispositif  de  cet  arrêt. —  Cass. 
fr.  21  novembre  1899.  D.  P.1900.  1.  18;  21  février  1900,  D.  P.  1905.  1. 
271. 

36.  Pour  que  l'exception  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit 
fondée,  il  ne  suffit  pas  que  les  mêmes  parties  poursuivent  le  même 
objet  dans  la  nouvelle  instance,  il  faut  encore  que  la  cause  de  Taction 
soit  la  même.—  Alger,  9  juin  1900,  D.  P.  1901.  2.  42;  Cass.  fr.  16  dé. 
cembre  1903,  D.  P.  1904.  2.  296;  4  mai  1905,  D.  P.  1908.  1.  414. 
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37.  Le  jugement  qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  un 
titre  authentique  en  vertu  duquel  rexécution  provisoire  doit  être 
ordonnée. —  Cass.  H.  15  avril  1902.    Aff.  Pierre-Louis — Pascal  Elie. 

38.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  9'op])Ose  pas  à  la  rectification, 
par  les  juges  qui  l'ont  commise,  alors  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières, de  l'erreur  matérielle  résultant  de  la  condamnation  d'une  par. 
tie  au  paiement  d'une  somme  plus  élevée  que  celle  par  elle  due  eL 
fectivement. —  Cass.  H.  5  mai   1904. 

39.  Le  jugement  d'un  tribunal  civil  maintenu  par  arrêt  du  Tribu- 
nal de  Cassation  acquiert  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée, 
et  on  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  prétentions  qu'il  avait  écartées  com- 
me moyen  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut. —  Cass.  H.  24  jan. 
vier  1905. 

40.  L'action  nn-  laqu<>!lc  est  intervenu  un  jugement  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  nouvelle 
décision.  Le  juge,  saisi  de  Texception  de  chose  jugée,  n'a  pas  à  re- 
chercher si  l'action  est  ou  non  fondée,  mais  si  elle  a  été  ou  non  déjà 
tranchée  par  un  jugement  antérieur. —  Cass.  H.  21  novembre  1905. 

41.  Un  jugement  n'a  force  de  chose  jugée  que  lorsqu'il  est  deve. 
nu  définitif  soil  par  l'expiration  des  délais,  soit  par  un  acquiesce- 
ment.—  Cass.  H.  22  novembre   1906,  Aflf.  Grinado.Hoger. 

42.  Il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  et  contrariété  de  décisions, 
quand  les  jugements  oJit  le  même  objet  et  que  leurs  dispositifs  .«ont 
opposés. —  Cass.  H.  S.  R..  25  juin  1924,  Aff.  Duperrouzel-Villedrouin. 

43.  La  décision  de  la  justice  répressive  sur  la  constance  du  fait  dé- 
lictieux,  sur  la  culpabilité  de  l'inculpé  et  sur  Tapplicalion  de  la  peine 
est  péremptoire  et  de  caractère  absolu. 

On  ne  peut  remettre,  en  discussion  au  civil  l'un  de  ces  points,  et 
contester  ce  qui  a  été  décidé. 

La  ju.stice  criminelle  influe  sur  le  civil  dans  la  limite  de  ce  qu'elle 
a  formellement  décidé. —  Cass.  H.  20  octobre  1924,  Aff.  Amady-Beau. 
vais. 

44.  La  position  juridique  d'une  partie  qui  intervient  dans  une 
instance  pour  la  protection  de  ««es  intérêts  ne  peut  dépendre  de  l'at. 
titude  que  prennent  les  autres  parties  engagées  dans  le  procès;  ainsi 
le  fait  de  ces  parties  de  ne  pas  se  poui*voir  ne  saurait  restreindre  le 
droit  de  l'intervenant  d'attaquer  la  décision  qui  lui  fait  grief  dans  son 
intégralité  et  le  droit  du  tribunal  de  l'annuler  complètement  :  l'auto, 
rite  de  la  chose  jugée  n'est  pas  acquise  en  pareil  cas  à  l'un  aux  dé- 
pens de  l'autre. —  Cass.  H.  6  mars  1925,  Aff.  Hyppolite.Edouard  Laro- 
che. 

45.  Les  décisions  de  la  juridiction  civile,  quelle  que  soit  leur  na. 
ture,  ne  peuvent  pas  faire  obstacle  à  l'action  publique  et  ne  sont  d'au, 
cune  influence  au  criminel. —  Cas^.  H,  15  juin  1925,  Aff.  Jaar  Consin- 
Saïeh. 

46.  L'exception  <le   chopc   jugée   ne   peut   être   valablement   utilisée 
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qu'au  profit  d'une  personne  ayant  été  partie  au  procès  ou  qui  est  l'a. 
yant-cause  de  l'une  des  parties  contre  une  personne  se  trouvant  dans  la 
même  situation  juridique  de  partie  ou  d'ayant.cause. —  Cass.  H,  28 
juin  1926.    Aff.  Àlcindor  Day  .  Brutus. 

47.  Le  juge  qui  complète  une  mesure  d'instruction  par  une  autre 
mesure  d'instruction  rendue  nécessaire  par  les  circonstances  de  la  cause 
ne  viole  en  aucune  façon  la  chose  jugée. —  Cass.  H,  28  juillet  1926, 
Aff.  Marquez.Mœus. 

48.  L'exception  de  chose  jugée  n'est  pas  d'ordre  public;  elle  n'est 
pas  recevable  pour  la  première  fois  en  Cassation. —  Cass.  H,  24  octo. 
bre  1927,  Aff.  Borno.Mirambeau. 

49.  L'exception  de  la  chose  jugée  doit  être  basée  sur  la  représenta, 
tien  de  la  décision  judiciaire  qui  aurait  tranché  le  différend.—  Cass. 
H,   28   novembre    1927,   Aff.    Fénelon. —   Comptoir   Français. 

50.  1°.  La  chose  jugée  en  droit  ne  résulte  d'une  décision  judiciaire 
que  pour  les  questions  que  le  juge  a  résalues  sur  les  conclusions  des 
parties  et  s'y  restreint  étroitement. —  Cass.  H,  21  décembre  1927,  Aff. 
Goldenberg.Reinbold. 

2°.  La  chose  jugée  ne  peut  empêcher  au  tribunal  d'interpréter  sa 
décision  que  s'il  en  a  déjà  fait  l'interprétation  (même  arrêt) . 

3°.  Lorsque  deux  chefs  de  dispositif  sont  absolument  distincts  et 
indépendants  ce  qui  a  été  décidé  sur  l'un  par  un  Tribunal  Supérieur 
ne  l'est  pas  nécessairement  à  l'égard  de  l'autre  (même  arrêt) . 

4°.  Un  arrêt  interprétatif  ne  peut  ni  changer  ni  modifier  le  dis. 
positif  de  l'arrêt  interprété  (même   arrêt) . 

5°.  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  soulevée  d'office  (même 
arrêt) . 

51.  Une  partie  peut  se  prévaloir  de  tous  les  fait^  et  circonstance* 
touchant  le  délit  quand  le  prévenu  a  été  déclaré  non  coupable,  pour 
repousser  l'action  en  réparation  civile  dirigée  contre  elle,  quand  ces 
faits  et  circonstances  n'ont  pas  été  l'objet  de  la  décision  du  juge  répres. 
sif.—  Cass.  H,  28  mai  1928,  Aff.  A.  Joseph.Colombian  Line. 

52.  L'influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  ne  lie  pas  toujours 
le  juge  au  civil,  le  procès  criminel  et  le  procès  civil  n'ayant  pas  lieu 
en  général  entre  les  mêmes  parties  et  n'ayant  ni  la  même  cause,  ni  le 
même  but.  Ainsi  un  prévenu,  faute  d'indices  suffisants,  peut  ne  pas 
être  retenu  comme  auteur  ou  complice  d'un  incendie  par  le  juge  d'ins. 
truction;  mais  le  juge  civil  peut  trouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part 
et  qu'il  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  bénéficier  de  sa  po. 
lice  d'assurance. —  Cass.  H,  21  juin  1928,  Aff.  Daccarett.National  Pire 
Insurance  C°. 

53.  L'exception  ti.  a  de  la  cause  jugée  peut  être  proposée  en  ap. 
pel  par  l'appelant  qui,  défendeur  en  première  instance,  avait  com. 
battu  la  demande  par  des  moyens  autres  que  celui  qui  résulte  pour  lui 
d'une  décision  favorable  rendue  antérieurement  sur  le  même  objet 
que  le  demandeur  a  ensuite  remis  en  contestation. —  Cass.  H,  2  mai 
1927,  Aff.  Etat.Duclervil. 
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54.  Il  y  a  lieu  à  l'exception  de  la  chose  jugée'  toutes  les  fois  que  la 
prétention  élevée  par  une  partie  est  virtuellement  et  nécessairement 
condamnée  par  une  décision  précédente  où  cette  partie  a  figuré  avec 
celui  qui  la  lui  oppose;  il  n'est  pas  exigé  que  la  prétention  nouvelle 
soit  condamnée  en  termes  exprès  par  le  jugement  rendu  antérieure, 
ment,  si  le  dispositif  de  la  décision  avec  lequel  elle  est  inconciliable, 
lui  fait  un  insurmontable  obstacle. —  Cass.  H,  17  mai  1926,  Aff.  Rein- 
bold.Gol  denber  g. 

55.  Quand  deux  demandes  tendent  aux  mêmes  fins  mais  qu'il  se 
vérifie  qu'elles  procèdent  de  deux  causes  différentes  qui  ne  coexis. 
taient  pas  lors  du  premier  litige,  on  ne  saurait  reprocher  au  second 
jugement  la  violation  de  la  chose  jugée. —  Cass.  H,  12  mars  1929,  Aff. 
Gardère.Cie  Nie  Chemin  de  fer. 

56.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  sentences  arbitrales. — 
Cass.  fr.  31  mai  1902,  D.  P.  1902.  1.  352. 

57.  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  opposable,  même  dans  les  ma. 
tières  qui  touchent  à  l'ordre  public,  et  alors,  elle  ne  permet  pas  de 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  précédemment  jugé. —  Cass.  H,  25 
juin   1907. 

Art.  1137. —  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  n 

celui  au  profit  duquel  elle  existe. —  G.  civ.  1135. 


Art.  1138. —  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption 
de  la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle 
annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle 
n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le 
serment  et  l'aveu  judiciaires. —  C.  civ.  1140  et  s,  1143  et  s. 

D.  R.  Obligat.  4996  s;—  Suppl.  eod.  2042  s;—  Démolombe,  XXX, 
Nos.  257-278;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  613.623. 

La  partie  à  laquelle  la  présomption  légale  est  opposée,  peut  différer 
pour  le  moins  le  serment  à  son  adversaire  ou  le  faire  interroger  sur 
faits,  articles  pour  obtenir  de  lui  un  aveu.  C'est  donc  seulement  l'ufta. 
ge  des  preuves  normales  (écrits,  témoins,  indices)  qui  lui  est  refusé. — 
Cass.  fr.  13  janv.  1875,  D.  P.  75.  1.  117. 

II 

DES  PRESOMPTIONS  QUI  NE  SONT  POINT  ETABLIES  PAR  LA  LOI. 

Art.  1139. —  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par 
la  loi,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  ma- 
gistrat, qui  ne  doit  admettra  que  des  présomption?  ^iaves,  pré- 

S» 
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cises  et  concordantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet 
les  preuves  testimoniales,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pourj 
cause  de  fraude  ou  de  dol.—  C.  civ.  904,  909,  910,  1126  et  s.      ' 

D.  R.  Obhgat.  5009  s;  -    Suppl.  eod.  2048;  —  Demoloinbe,  XXX,' 
No9.  238-248;  —  Laurent,  XIX,  Nos.  624,  639. 
V.  Arrêt  sous  Vart.  1104. 

1.  Lorsque  avec  ou  ?an.«  concours  d'actes  authentiques  les  juges  du^ 
fond  trouvent  dans  la  cause  des  éléments  qui  établissent  des  présomp. 
tions  graves,  précises  et  concordantes,  et  qu'ils  en  font  la  base  de  leur 
conviction,  leur  décision  étant  souveraine  à  cet  égard  échappe  à  la  cen. 
sure  du  tribunal  suprême. —  Ca^s.  H,   17  octobre  1893. 

2.  Le  juge  n'e^t  pas  autorisé  à  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  pu  voir 
ou  apprendre  personnclJoment.  en  dehors  de  la  procédure;  il  aura 
beau  s'être  convainni  de  la  vérité  par  ces  moyens  extrajudiciaires,  il 
ne  doit  tenir  compte  <}ue  des  preuves  apportées,  par'  les  parties  et  ee. 
Ion  les  formes  réglées  par  la  loi. —  Cass.  fr.  8  juillet  1885,  D.  P.  85.  1. 
480. 

3.  Les  magistrats  t^ont  in>estis  d'un  pouvoir  souverain  pour  appré. 
cier  la  valeur  probante  des  faits  allégués  comme  présomptions. —  Cass. 
fr.  29  novembre  1893,  D.  P.  94.  1.  351;  28  juillet  1895.  D.  P.  97.  1.  148; 
19  octobre  1897,  D.  P.  97.  1.  572. 

4.  Lorsqu'un  acte  de  vente  dressé  pour  déguiser  une  donation  est 
attaqué  pour  cause  de  fraude,  les  juges  peuvent,  pour  décider  que  cet 
écrit  simulé  était  entaché  de  fraude  et.  en  prononcer  la  nullité  s'ap. 
puyer  sur  des  témoignages  ou  des  présomptions  dont  ils  constatent  sou- 
verainement l'existence  et  apprécient  la  qualité. —  Cass.  fr.  22  janvier 
1895,  D.  P.  95.  1.  205;  17  juillet  1906,  D.  P.  1907.  1.  247. 

5.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qui  leur  permettent  de  prononcer  la 
nullité  d'un  acte,  pour  cause  de  simulation  fraduleuse. —  Cass.  H.  23 
septembre  1902. 

6.  Les  appréciations  du  juge  du  fond  sur  les  faits  de  simulation  sont 
souveraines;  en  disant  qu'il  ne  peut  avoir  égard  aux  présomptions 
soulevées  contre  une  vente  d'immeubles,  il  entend  dire  qu'il  les  re. 
jette  purement  et  simplement. —  Cass.  H,  6  novembre  1906. 

7.  En  matière  commerciale,  les  présomptions  sont,  en  principe, 
admissibles,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige. —  Cass.  fr.  29  avril 
1889,  D.  P,  91.  5.  336;  5  mars  1894,  D.  P.  94.  1,  168. 

8.  Les  engagements  entre  commerçants,  pour  faits  de  commerce,  se 
prouvent  non  seulement  par  les  livres  obligatoires  régulièrement  te. 
nus,  mais  par  tous  les  documents,  livres  de  notes,  livres  ou  carnets 
auxiliaires,  par  tous  genres  de  preuves  et  même  par  simples  présomp. 
tions.  Le?  :vi*<ur<aux  ronsulaireg  ont  une  telle  latitude  pour  former 
leiu-  jugemesi.-   qu'ils   peuvent   firer   leurs   présomptions   même   de  îi. 
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vres  irrégulièrement  tenus. —  Casa.  H,  25  novembre  1912  (sections  réu- 
nies). 

9.  S'agissant  de  quasi.délit  le  tribunal  peut  s'appuyer  sur  des  pré. 
somptions  de  fait  au  sujet  desquelles  l'art.  1139,  C.  civ.  s'en  remet  aux 
lumières  et  à  la  conscience  des  magistrats. —  Cass.  H.  20  janvier  1915. 

10.  Les  livres  des  commerçants  peuvent  être  invoqués  à  titre  de 
présomptions,  bien  qu'aux  termes  de  l'art,  1114,  C.  civ.,  ils  ne  fassent 
pas  preuves  contre  les  non.commerçants. —  Cass.  H,  25  janvier  1915. 

11.  Les  présomptions  sont  abandonnées  par  la  4oi  aux  lumières  et 
à  la-  prudence  du  magistrat. —  Le  jugement  qui  les  admet  est  néan. 
moins  contraire  aux  articles  1134,  C.  civ.  et  148  C.  p.  c,  s'il  n'est  motivé 
sur  des  faits  connus  et  s'il  ne  justifie,  par  l'énumération  des  pièces, 
comment  ces  faits  sont  connus. —  Cass.  H,  17  mars  1915. 

12.  Quand  les  faits  qui  ont  servi  de  point  de  départ  au  raisonne, 
ment  des  juges  sont  légalement  établis,  les  présomptions  qu'ils  en  ti. 
rent  conformément  à  l'art.  1139.  C.  civ.,  échappent  au  contrôle  du 
Tribunal  de  Cassation.—  Cass.  H,  5  mai  1922,  Aff.  P.C.S.-Lindor. 

13.  Si,  en  matière  de  présompti<^n8  simples,  le  juge  du  fond,  jouit 
d'un  très  large  pouvoir  d'appréciation,  il  est  obligé  toutefois  de  pré. 
ciser  les  faits  commis,  c'est-à-dire  constants,  les  conséquences  qu'il 
croit  devoir  en  tirer  et  le  raisonnement  qui  l'y  conduit  et  ne  saurait, 
sans  violation  des  art.  1134  et  1139,  se  contenter  de  simples  affirma- 
tions.—  Cass.  H.  5  mai  1922,  Aff.  Hyppolite.Heyne. 

14.  En  matière  quasi.délictuelle,  la  preuve  des  faits  générateurs  de 
la  faute  étant  admissible  par  témoins,  les  juges  peuvent  faire  appel 
à  leur  lumière  et  à  leur  prudence  pour  fixer  les  responsabilités  sur  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes  tirées  des  pièces  réguliè. 
rement  produites  aux  débats. —  Cass.  H.  14  décembre  1923,  Aff.  P.C.S.- 
Providence. 

15.  La  preuve  par  témoins  partant  par  présomptions,  est  admise 
en  matière  de  quasi.délit. 

L'appréciation  des  premiers  juges  quant  à  la  gravité,  la  précision 
et  la  concordance  des  présomptions  relevées  à  titre  de  faute  de  né. 
gligence  ou  d'incurie  échappe  à  la  censure  du  Tribunal  de  Cassation. 
Cass.  H,  16  mars  1925,  Aff.  P.C.S.-Lauture. 

16.  Le  juge  qui  tire  présomptions  d'enquêtes,  sans  conclusions  for. 
mulées,  faites  par  des  commissions  ad  hoc  —  dûment  autorisées  par  le 
Secrétaire  d'Etat  compétent  —  à  l'occasion  d'un  accident  de  chemin 
de  fer,  use  d'un  pouvoir  discrétionnaire  échappant  à  la  censure,  de  pa- 
reilles enquêtes  ne  constituant  point  empiétement  sur  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires,  mais  seulement  des  éléments  pour  Tinstruc. 
tien  de  la  iwaise.—  Cass.  H,  14  janvier  1927,  Aff.  P.CS.Joseph. 
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SECTION  IV 

De  VÀveu  de  la  Parue 

Art.  1140. —  L'aveu  qui  csl  opposé  à  une  partie  est  ou  extra- 

judiciaire  ou  judiciaire.—  C.  civ.  897,  925,  1100,  1101,  1135;  — 

4o.,  1137,  1138,  1141,  11^2. 

D.  R.  Obligat.  5055  s:  Suppl.  eod.,  2062  s; —  Demolombe,  XXX, 
No8.  443,  446,  447.  483;  —  Laurent,  XX,  Nos.  155,  159. 

1.  Tl  n'y  a  pas  violation  du  principe  de  l'indivieibilité  de  l'aveu 
lorsqu'il  existe  une  corrélation  étroite  entre  des  faits  dont  les  une  sont 
avoués  et  les  autres  déniés,  et  que  le  tribunal,  les  rapprochant,  estime 
qu'ils  ont  été  commis  dans  les  mêmes  circonstances  et  au  même  lieu 
pour  en  faire  découler  la  responsabilité. —  Cass.  H,  30  avril  1912. 

2.  Une  partie  qui,  ayant  souscrit  un  bon  de  dépôt,  est  poursuivie, 
en  restitution  et  déclare  à  l'htiissier  que  ce  prétendu  dépôt  n'était 
qu'un  prêt  à  intérêt,  ne  peut  ensuite  retracter  son  aveu  en  prétendant 
qu'il  y  a  eu  erreur  de  fait,  sans  d'ailleurs  apporter  la  preuve  de  cette 
erreur, —  Cass.  H,  20  janvier  1913. 

3.  L'aveu  peut  être  retracté  s'il  est  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  — 
Cass.  H,  15  octobre  1923,  Aff.  Arteaud-Bauduy. 

4.  L'aveu  extrajudiciaire  peut  être  la  conséquence  d'une  déclara- 
tion faite  même  en  dehors  d'une  instance. —  Cass.  H.  17  décembre  1923, 
Aff.  P.C.S..Pape. 

Ai^T.  1141. —  L'allégation  d'un  aveu  extra  judiciaire  purement 
verbal  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. —  C.  civ.  1126 

et  s. 

Nos.  543.556;  —  Laurent,  XX,  Nos.  217-221. 
Nos.  543.556;  —  Laurent  XX,  Nos.  217.221. 

Art.  1142. —  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  que  fait  en  jus- 
tice la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial. —  C.  civ.  1731; — 
Pr.  civ.  63,  351,  399,  400; 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Ta  fait. —  C.  civ.  1135,  1136; 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui. —  C.  civ.  1135; 

Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été 
la  suite  d'une  erreur  de  fait; 

Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit.—  C.  civ.  904,  905,. 1818,  1819. 


D.  R.  Obligat.  5063  s;—  Suppl.  eod.  2069  a;—  Demolombe,  XXX, 
Nos.  484,  542;  .-  Laurent,  XX,  Nos.  160,216. 

1.  On  ne  peut  se  prévaloir  dans  une  instance  de  l'aveu  fait  dans 
une  autre  instance  à  laquelle  on  n'était  pas  partie.-^  Cass.  H,  25  avril 
1893,  Aflf.  Lonchamp. 

2.  L'aveu  fait  par  l'avocat,  sans  mandat  spécial,  de  sqn  client,  ne 
lie  pas  ce  dernier  (même  arrêt) . 

3.  L'aveu  judiciaire  pour  produire  ^ffet  doit  avoir  été  fait  par  la 
partie  elle-même  ou  par  son  mandataire  spécial,  et  la  déclaration  faite 
en  cours  de  plaidoirie  par  un  simple  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  pas  en 
avoir  le  caractère. —  Cass.  H.  13  juin  1905. 

4.  La  déclaration  faite  dans  une  cause  par  un  tiers  ne  revêt  pas  les 
caractères  d'aveu  judiciaire  pouvant  lier  les  parties. —  Cass.  H,  20  mai 
1906. 

5.  L'appréciation  des  juges  du  fond  est  souveraine  quant  au  sens 
et  à  l'étendue  d'un  aveu  judiciaire. —  Cass.  H,  23  octobre  1906,  Aff. 
Naude-Etienne. 

6.  La  preuve  d'un  fait  peut  résulter  de  l'aveu  «judiciaire,  mais  cet 
aveu  est  indivisible.—  Cass.  fr.  21  octobre  1890,  D.  P.  91.  1.  174;  3 
juin  1892,  D.  P.  93.  1.  300;  Angers,  4  mars  1903,  D.  P.  1903.  2.  422. 

7.  L'aveu  judiciaire  n'est  point  indivisible,  lorsqu'il  est  d'uoe  in. 
vraisemblance  grossière  ou  qu'il  porte  en  lui-même  la  preuve  du  men. 
songe  et  de  la  fraude.—  Cass.  fr.  4  janvier  1892,  D.  P.  92.  1.  431;  3 
novembre  1903,  D.  P.  1904.  1.  111. 

8.  La  loi  n'attribue  à  un  aveu  fait  en  justice,  force  de  présomption 
légale  que  dans  l'instance  même  où  il  a  eu  lieu. —  Cass.  fr.  13  décem- 
bre 1886,  D.  P.  87.  1.  386;  9  janvier  1889,  D.  P.  90.  1.  125. 

9.  L'aveu,  émané  d'un  mandataire,  ne  lie  le  mandant  qu'autant 
qu'il  a  été  fait  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial. —  Cass.  fr.  26  juin  1901, 
D.  P.  1902.  1.  8. 

10.  L'aveu  fait  pendant  une  circonstance  précédente,  fût-ce  entre 
les  mêmes  parties,  doit  être  considéré  comme  un  aveu  extrajudiciaire, 
parce  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  procès  pour  lequel  on  l'invoque, 
l'aveu  judiciaire  doit  avoir  lieu  dans  i  xiij  ance  même. —  Cass.  fr.  9  jan. 
vier  1889,  D.  P.  90.  1.  125;  25  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  82. 

11.  Le  fait  par  le  défendeur,  après  avoir  repoussé  la  demande  pour 
défaut  de  justification,  d'ajouter  que  d'ailleurs  elle  serait  prescrite, 
ne  saurait  constituer  un  aveu  ou  une  reconnaissance. —  Cass.  H,  27  no- 
vembre 1911. 

12.  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  de  déterminer  le  sens  et  de  limi- 
ter l'étendue  de  l'aveu  judiciaire, —  Cass.  H,  2  juin  1896,  Afif.  Jean«è- 
me;   13  février  1912. 

13.  Mais  la  question  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  reposant  sur  \m 
principe  de  droit,  reste  soumise  à  l'exameu  du  TribunaLde  '^  assation,— 
Cass.  H.  2  juin  1896,  Aff.  Jeansème. 

14.  Ia  constatation  des  éléments  constitutifs  de  l'avn!  et  l'appré- 
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dation  de  Tétendue  à  y  donner  relèvent  souverainement  déa  juges  du 
fond.—  Cass.  H.  22  mai  1914. 

15.  L'avocat,  n'étant  pas  le  mandataire,  mais  le  conseil  et  le  défen- 
deur de  la  partie,  n'a  pas  qualité  pour  un  aveu  qui  oblige  celle-ci. — 
Cass.  fr.  28  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  533. 

16.  La  règle  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  divisé  contre  celui 
qui  l'a  fait  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  conventions  dont  le« 
termes  sont  établis,  par  cet  aveu  soient  interprétées  par  les  juges  du 
fond  et  reçoivent  d'eux  une  interprétation  différente  de  celle  que  leur 
prête  l'auteur  de  l'aveu.—  Cass.  fr.  29  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  263. 

17.  Quand  la  matière  exclut  la  preuve  testimoniale  et  qu'il  n'exis. 
te  aucun  commencemenl  de  preuve  par  écrit,  l'aveu  du  débiteur  ne 
peut  être  divisé  par  le  créancier  ne  possédant  aucune  preuve  à  l'appui 
de  ses  prétentions. —  Cass,  H.  1er  décembre  1921,  Aff.  Latour.Desman. 
gles. 

18.  Pour  qu'une  déclaration  puisse  être  considérée  comme  un  aveu  et 
produire  les  conséquences  juridiques  de  l'art.  1142  C.  civ.  contre  le 
déclarant,  il  faut  qu'elle  reconnaisse  pour  vrai  un  fait  que,  relative, 
ment  au  litige,  celui  au  profit  duquel  elle  a  lieu,  est  dispensé  de  prou, 
ver. —  Cass.  H.  17  décembre  1924,  Aff.  C.  Montasse. 

19.  L'allégation  du  fait  d'un  tiers,  non  partie  dans  l'instance,  queL 
que  atteinte  que  le  fait  allégué  pourrait  porter  à  une  loi  d'ordre  pu- 
blic, ne  peut  avoir  le  caractère  de  Faveu  judiciaire  et  armer  ipso  facto 
le  juge  du  pouvoir  de  décider  contre  les  tiers  non  partie  litigieuse  (mê- 
me arrêt). 

20.  La  déclaration  qui  serait  faite  par  un  tiers,  même  relativement 
au  litige  au  cours  duquel  elle  est  produite,  ne  pourrait  avoir  les  ca- 
ractères  de  l'aveu  susceptible  de  lier  les  parties  en  instance  (même 
arrêt) . 

21.  Il  n'est  pas  possible  d'assimiler  à  un  aveu,  le  fait  par  le  défen. 
deur  après  une  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  preuve,  de  pré- 
senter des  considérations  sur  le  dommage  allégué  et  le  quantum  deâ 
réparations  réclame,  ces  faits  étant  inconciliables.—  Cass.  H.  6  février 
1922,  Aff.   Maklouf.Philidor. 

22.  L^ne  déclaration  ne  peut  être  considérée  comme  un  aveu  que  si 
elle  reconnait  pour  vrai  un  fait  allégué. —  Cass.  H,  23  mars  1927,  Aff. 
Jonas.Charlot. 

SECTIOJN  V 
Du  Serment 

Art.  1143. —  Le  Eerment  judiciaire  est  de  deux  expèces.—  C. 
civ.  897,  925,  1100,  1101,  1135-40,  1137,  1X38. 

lo.  Celui  qu'une  partie  défère  à  Tautre  pour  en  faire  dépen- 
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dre  le  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire. —  C.  civ. 
1144  et  s. 

2o.  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'au- 
tre des  parties.—  C.  civ.  1152,  1486,  1691,  2040;  —  Pr.  civ.  64, 
126  et  s,  956;  —  C.  com.  17;  —  C.  pén.  312. 

D.  R.  Obligat.  5178  s,  Serment  21  s,  Suppl  Obligat.  2155  s,  Serment  3 
8.—  Demolombe,  XXX,  Nos.  579.597,  617-622;  —  Laurent,  XX,  Nos. 
222.229. 

V.  un  article  de  Me.  Bonaniy  sur  la  question  du  serment  décisoire 
et  supplétif. —  Rev.  Lég.  1893  No.  août  p.  12,  15. 

Art.  1144. —  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit. —  C.  civ.  1143-lo,  1147  et  s, 
1486  et  s.  2040.—  C.  com.  186;  —  C.  pén.  312. 

D.  R.  Obligat.  5182  s,  5223  s;  —  SuppL  eod.  2155  s,  2173  s;  —  De. 
molombe,  XXX,  Nos.  598  603;  Laurent,  XX,  Nos.  230-247. 

1.  Le  serment  décisoire  ne  peut  pas,  comme  mode  de  preuve,  être 
assimilé  à  la  preuve  testimoniale;  par  suite,  il  peut,  même  en  Fabsen. 
ce  du  commencement  de  preuve  par  écrit,  être  déféré  sur  des  contesta, 
tions  excédant  150  frs.  ou  contre  et  outre  le  contenu  des  actes. —  Cass. 
fr.  7  novembre  1893,  D.  P.  94.  1.  15;  3  janvier  1905,  D.  P.  1905.  1.  75. 

2-.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  qu'autant  qu'il  est  de 
nature  à  terminer  le  litige  d'une  manière  définitive  et  absolue. —  Cass. 
fr.  5  mai  1886,  D.  P.  86.  1.  467;  12  février  1898,  D.  P.  98.  1.  391;  11 
février  1901,  D.  P.  1902.  1.  80. 

3.  Si  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  contesta, 
tion  que  ce  soit,  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  si  cette  mesure  est 
ou  non  nécessaire. —  Cass^  fr.  31  octobre  1893,  D.  P.  94.  1.  108;  — 
30  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  12;  22  avril  1898,  D.  P.  98.  1.  391;  16  juil. 
let  1900,  D.  P.  1900.  1.  462. 

4.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  au  tuteur. —  Cass.  fr.  14  noveïn. 
bre,  1860  (L.  B.) . 

5.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  un  acte  authentique, 
pourvu  que  ce  soit  sur  des  faits  non  formellement  attestés  par  l'ofificier 
public,  et  purement  personnels  aux  parties. —  Cass.  H,  20  septembr 
1852,  (L.  B.) . 

6.  N'excède  pas  ses  pouvoirs  le  tribunal  qui  refuse  de  déféreî  an 
serment  sur  un  fait  qui,  en  le  supposant  établi,  n'exercerait  aucur  c;  in. 
fluence  sur  la  solution  du  procès. —  Cass.  H,  2  décembre  1912. 

Art.  1145. —  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à 
la  partie  à  laquelle  on  le  défère. —  C.  civ.  1148. 

D.  R.  Obligat.  5209  s;—  Suppl.  eod,  2170  s;—  Demoloribe.  XXX, 
Nos.  604.611;—  Laurent,  XX,   Nos.   248.254. 
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1.  La  disposition  de  l'art.  1359  aux  termes  de  laquelle  le  serment 
ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère,  ne  s'applique  pas  au  serment  supplétoire, —  Cass.  fr.  14  fjpy. 
1898,  D.  P.  98.  1.  112. 

2.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  <léférer  le  serment  déeisoire 
lorsque  les  faits  allégués,  objet  de  la  délation  de  serment,  sont  invrai, 
semblables.  Le  mandat  ad  lites  qui  intervient  entre  une  partie  et  son 
défenseur  ne   confère   point   à   ce   dernier  le   droit  de   déférer  le   ser. 

~mcnt  déeisoire,  pour  ce  faire,  il  faut  au  défenseur  un  pouvoir  spécial. 
Cass.  H,  27  novembre  1911:  4  décembre  1911. 

Art.  1146. —  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou 
de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. —  C.  civ.  1132,  1150, 
1992. 

D.  R.  Obligat.  5237  s;—  Suppl.  eod.  2178  s;—  Demolombe,  XXX, 
Nos.  612.622.—  Laurent,  XX,  Nos.  232,  255.261. 

Art.  1147. —  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse 
ou  qui  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adver- 
saire à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa 
demande  ou  dans  son  exception. —  C.  civ^  1135,  1154;  —  Pr. 
civ.  64,  126,  127. 

D.  R.  Obligat.  5248  s;  —  Suppl.  eod.  2183  s:  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  623.631.  —  Laurent,  XX,  Nos.  270.271. 

Art.  1148. —  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  fait  qui 
en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  pure- 
ment personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. —  C. 
civ.  1145. 

D.  R.  Obligat.  5219.—  Demolombe,  XXX,  NoV  605.609;  —  Laurent, 
XX,  Nos.  262,  269. 

Art.  1149. —  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. —  C.  civ. 
1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Obligat.  5262  s,  5372  s;  -  Suppl.  eod.  2193  s,  2238  s;  —  De. 
molombe,  XXX,  Nos.  658.668;  —  Laurent,  XX,  Nos.  272.275. 

Un  créancier  qui  a  déféré  à  Ibéritier  de  son  débiteur  le  serment  de 
crédulité,  ne  peut,  même  avant  la  condamnation  définitive  de  son  ad.- 
yersaire  pou;  î?ua.  serment,  intenter  une  action  en  dommages.intérêta 
à  raieoa  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  fait  du  parjure  établi  par  un 
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jugement  correctionnel. —  Trib.  civ.  de  Rethel,  25  janvier  1905,  D.  P. 
1905.  2.  309. 

Art.  1150.- —  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne 
peut  plus  s^  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  serment. 

D.  R.  Obligaî.  5256  s;  -  Suppl  eod.  2186  s:  —  Demolombe,  XXX, 
Noe.  630.657;  —  Laurent,  XX,  No.  263. 

Art.  1151. —  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de 
celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  ou  contre  eux. —  C.  civ.  584,  914. 

Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  soli- 
daires au  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  cré- 
ancier.-^ C.  civ.  985. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les 
cautions.—  C.  civ.  926,  1071,  1078,  1086,  1790,  1800,  1804. 

Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codé- 
biteurs.— C.  civ.  987,  1068,  1078,  1086. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidai- 
re ou  de  la  caution,  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non 
sur  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. —  C.  civ.  995. 

D.  R.  Obligat.  5262  s;—  Suppl.  eod.  2193  s;—  Demolombe,  XXX, 
Nos.  670-687;—  Laurent,  XX,  Nos.  276.278, 

II 

DU   SERMENT   DEFERE    o'OFFICE 

Art.  1152. —  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment, 
ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. —  C.  civ.  1114. 
Demolombe,^  XXX,  Nos.  688.691;  —  Laurent,  XX,  No.  279. 

Art.  1153. —  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit 
sur  la  demande,  soit  sur  l'exception  ^ui  y  est  opposée,  que  sous 
les  deux  conditions  suivantes  :  il  faut. 
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lo.  que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée; 

2o.  qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la   demande. 

Demolombe,  XXX,  Nos.  692.710;  —  Laurent,  XX,  Nos.  280-298. 
V.  Note  sous  Vart.  1143. 

1.  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  que  sur  ce  qui  est  affirmé 
par  l'une  des  parties  et  contesté  par  Tautre.  A  donc  faussement  ap. 
pliqué  l'art.  1152  du  C.  civ.  et  faussement  interprété  l'art.  1153  du  mê- 
me code,  avec  excès  de  pouvoir,  le  jugement  qui  appointe  le  défen. 
deur  à  prêter  le  serment  sur  un  fait  non  affirmé  par  le  demandeur. — 
Cass.  H,  28  janvier  1902. 

2.  En  exigeant  que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  totale, 
ment  dénuée  de  preuves,  la  loi  entend  parler  d'un  commencement  de 
preuves  légalement  admissibles,  commencement  de  preuves  qui  peut 
varier  dans  chaque  espèce  suivant  la  nature  du  fait  litigieux. —  Cass. 
H,  7  décembre  1922,  Aff.  Ste  Rose-Maxy. 

3.  Si  les  déclarations  des  parties  à  l'audience  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  suffire  pour  que  la  condition  —  que  la  demande,  ne 
soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves  —  se  trouve  remplie,  la  sim- 
ple constatation  d'affirmations  et  de  dénégations  contradictoires  ne 
saurait  avoir  le  même  effet  —  Arrêt   précité. 

4.  Commet  un  excès  de  pouvoir,  le  juge  qui  défère  d'office  le  ser- 
ment hors  des  deux  cas  prévus  par  le  texte. —  Cass.  H,  17  avril  1923, 
Aff.  Cator.Nazon. 

5.  La  partie  qui  assiste  sans  protestation  ni  réserve  au  serment 
supplétoire  déféré  à  son  adversaire  et  prêté  à  l'audience  même  oti  a 
été  rendu  le  jugement  qui  l'a  ordonné,  emporte  acquiescement,  à  ce 
jugement,  acquiscement  qui  rend  irrecevable  la  critique,  ultérieure, 
même  fondée,  tirée  de  ce  que  les  conditions  posées  à  l'art.  1153  ne  se 
trouvaient  pas  dans  la  cause.—  Cass.  H,  12  mai  1927,  Aff.  Dorsainvil. 
Castera. 

Art.  1154. —  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 

parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. —  C.  civ.  1147. 

D.  R.  Obligat.  5281  s;—  Suppl.  eod,  2204  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  711-721;  —  Laurent,  XX,  Nos.  280.298. 

1.  Les  juges  ne  peuvent  pas  déférer  d'office  le  serment,  après  avoir 
reconnu  qu'il  n'existait  point  dans  la  cause  de  commencement  de  preu- 
ve par  écrit,  en  se  fondant  sur  de  simples  présomptions,  lorsque  l'ob- 
jet de  la  demande  excède  150  frs. —  Cass.  fr.,  10  février  1896,  D.  P.  96. 
1.  351;  29  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  248. 

2.  Mais  le  serment  peut  être  déféré  lorsqu'il  existe  un  commence. 
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ment  de  preuve  résultant  d'un  aveu  fait  devant  le  jugfe. —  Caes.  fr.,  29 
février  1904,  précité. 

3.  A  la  différence  du  serment  décisoire,  le  serment  supplétif  peut, 
d'après  l'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  et,  dominante  en 
doctrine,  être  déféré  à  un  individu  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas 
personnels,  pourvu  qu'il  en  ait  une  connaissance  personnelle. —  Cass. 
fr.  14  février  1898,  D.  P.  98.  1.  112. 

Art.  1155. —  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée,  ^''» 

ne  peut  ^tre  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment.— C.  civ.  1152;  —  Pr.  civ.  126. 

D.  R.  Obligat.  5332  s;  —  Suppl.  eod.  2225  s;  —  Demolombe,  XXX, 
Nos.  722.729;  —  Laurent,  XX,  Nos.  299-304. 

Dans  une  contestation  entre  patron  et  commis,  le  serment  qui  n'est 
pas  déféré  à  ce  dernier  et  prêté  par  lui  sur  le  quantum  de  son  salaire 
n'habilite  pas  le  juge  à  en  tirer  effet  quant  à  la  fixation  de  ce  salaire. — 
Casa.  H,  22  juillet  1927;  Aff,  Acmed.Saoul. 

LOI    19. 

SUR  LES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT 
SANS  CONVENTION 

Art.  1156. —  Certains  engagements  se  forment  sang  qu'il  inter-  isro 

vienne  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige, 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé. —  C.  civ.  897, 
903. 

Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi;  les  autres  nais- 
sent d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et 
des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction 
qui  leur  est  déférée. —  C.  civ.  361,  518  et  s. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 
se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits 
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ou  quasi-délits?  ils  font  la  matière  de  la  présente  loi. —  C.  civ. 
1157  et  s,  1168  et  8. 

D.  R.  Obligat   5.381;  —  Laurent,  XX,  Nos.  305-307. 


Chapitre  Premier 

DES  QUASI-CONTRATS. 

'•  Art.  1157. —  Les  quasi-contrats  sont  des  faits  purement  volon- 

taires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque 
envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des 
deux  parties. —  C.  civ.  1133-lo,  1156,  1158  et  s. 

D.  R.  Obligat.  5382  s;  —  Suppl.  eod.  2244  s;  —  Laurent,  XX,  Nos. 
308,  309. 

""  Art.    1158. —  Lorsque   volontairement   on   gère   l'affaire   d'au- 

trui,  soit  que  le  propriétaire*  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'i- 
gnore, celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer 
la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  :  il  doit  se  char- 
ger également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. — 
C.  civ.  928,  1159,  1161.    • 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. —  C.  civ. 
1748,  1755  et  s. 

D.  R.  Obligat.  5386  s;  —  Suppl.  eod.  2246  s;  —  Laurent,  XX,  Nos. 
310,  325^  «26,  333.340. 

^^■'  Aux.  1159. —  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le 

maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jus- 
qu'à ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. —  C.  civ. 
1158,  1755. 

D.  R.  Obligat.  5425;  —  Laurent,  XX,  Nos.  327.328. 

"■  Art.  1160. —  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous 

les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  C.  civ.  928. 
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Néanmoins,  les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de 
l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages-in- 
térêts qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gé- 
rant.— C.  civ.  936,  939,  1168,  1756. 

D.  R.  Obli^at.  5427  s;  —  Suppl.  eod.  2270  s;  —  Laurent,  XX,  No. 
314. 

Art.  1161. —  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée, 
doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a 
pris,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires 
qu'il  a  faites.—  C.  civ.  1167,  1168  et  s,  1762  et  s,  1942. 

D.  R.  Obligat.  5451  s;  —  Suppl.  eod.  2279  s:  —  Laurent,  XX,  Nos. 
329-332. 

1.  Le  fait  d'avoir  élevé,  tur  un  terrain  loué,  des  constructions  dont 
profite  le  propriétaire,  constitue  de  la  part  du  preneur  une  gestion 
d'affaires,  et  le  propriétaire  est  tenu  de  lui  rembourser  les  dépenses 
utiles,  quoique  ce  ré&ultat  ne  soit  pas  entré  dans  les  prévisions  des  par. 
ties.—  Cass.  fr.  16  juillet  189G,  D.  P.  91.  1.  49. 

2.  Le  fait  de  contracter  pour  pourvoir  à  îa  sépulture  d'un  cadavre 
est  une  gestion  d'affaires  qui  entraîne  l'obligation  par  la  justice  de 
rembourser  à  l'intéressé  les  dépenses  «utiles  et  nécessaires».  —  Cass.  H, 
21  mai  1929,  Afî.  Ambroise.Pasquet. 

Art.  1162. —  Celui  qui  reçoit  sciemment  ou  par  erreur  ce  qui 
ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indû- 
ment reçu.—  C.  civ.  904,  905,  922,  1022,  1089,  1163  et  s,  1674. 
D.  R.  Obligat.  5482  s:  —  Suppl.  eod.  2306  s:  —  Laurent,  XX,  No. 

«41    8. 

1.  Au  cas  de  transport  d'une  marcliandise  par  plusieurs  voituriers. 
et  spécialement  par  plusieurs  Compagnies  de  chemins  de  fer,  l'action 
en  répétition  de  l'indu  peut  être  exercée  contre  chacun  des  voituriers 
qui  ont  concouru  au  transport,  alors  que  chacun  d'eux  a  touché  partie 
de  la  somme,  objet  de  Faction  en  répétition. —  Pau.  29  mars  1890,  D. 
P.  91.  2.  152. 

2.  Il  incombe  au  den^andeur  en  restitution  de  l'indil  de  prouver 
qu'il  a  payé  par  erieur  une  chose  qu'il  ne  devait  pas. —  Cass.  fr.  26 
juiUet  1894,  D.  P.  95.  1.  166;  25  novembre  1901,  D.  P.  1903.  1.  549;  11 
juin  1902,  D.  P.  1903.  1.  549;  9  mars  1909,  D.  P.  1910.  1.  103. 

Art.  1163. —  Lorsqu'une  personne  qui,  par  erreur,  se  croyait 
débitrice,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre 
le  créancier. —  C.  civ.  1162,  1174. 
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Néanmoins  ce  droit  cesse,  dans  le  cas  où  le  créancier  a  suppri- 
mé son  titre  par  suite  du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

D.  R.  Obligat.  5482  s;  —  Suppl.  eod.  2306  s;  —  Laurent,  XX,  Nos. 
350,  356,  364. 

La  répétition  de  l'indu  peut  être  exercée  soit  par  celui  au  nom  du- 
quel le  paiement  a  été  fait,  soit  par  la  personne  même  qui  a  effectué 
le  paiement.—  Cass.  fr.  24  avril  1907,  D.  P.  1907.  1.  302. 

1378  Art.  1164. —  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  il  est  tenu  de  lostituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits  du  jour  du  paiement. —  C  civ.  454,  455,  481,  660,  1165, 
1167,  1420,  1675,  2030. 

D.  R.  Obligat.  5587  s;  —  Suppl.  eod.  2351  s;  —  Laurent,  XX,  I^os. 
365,  374. 

Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  suivant  les  circonstan. 
ces  de  la  cause,  si  un  créancier  a  reçu  de  mauvaise  foi  une  «omme  qui 
ne  lui  était  pas  due,  et  doit,  en  conséquence,  la  restituer  avec  les  in. 
térêts  du  jour  du  paiement. —  Cass.  fr.  11  décembre  1900,  D.  P.  1901. 
1.  257;  17  novembre  1908,  D.  P.  1909.  1.  379. 

1379  Art.  1165. —  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  Ta  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en  na- 
ture, si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée 
par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il 
l'a  reçue  de  mauvaise  foi.—  C.  civ.  938,  1087,  1164,  1168. 

D.  R.  Obligat.  5561  s,  5582  s;  —  Suppl.  eod.  2355  s;  —  Laurent,  XX, 
Nos.  375-379. 

1380  Art.  1166. —  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose, 

il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. —  C.  civ.  1024,  1026, 

1702,  2035. 

D.  R.  Obligat.  5567  s;  —  Suppl.  eod.  2332  s;  —  Laurent,  XX,  No. 
377. 
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Art.  1167. —  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  comp- 
te à  celui  qui  fait  la  restitution  de  toutes  les  dépenses  nécessaires 
et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. — 
C.  civ.  1161,  1164,  1654,  1658,  1869-3o. 

D.  R.  Obligat.  5584  s;  —  Suppl.  eod.  2358  s;  —  Laurent,  XX,  Noi. 
380.383. 
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La  sommation  faite  au  propriétaire  de  reprendre  sa  chose,  non  sui. 
vie  d'effet,  met  à  la  charge  du  propriétaire  les  frais  d'entretien  et  de 
conservation. —  Cass.  H,  12  mars  1896,  Aff.  Morch  Gaveau. 


Chapitre    II 

DES  DELITS  ET  DES  QUASI-DELITS. 

Art.  1168. —  Tout  fait  quelconque  de  Phomme.  qui  cause  à 
autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  ar- 
rivé, à  le  réparer.—  C.  civ.  939.  1095,  1133-lo,  1156,  1169  et 
g. —  Inst.  crim.  1. —  C.  pén.  1.  356  et  s,  398. 

Sur  la  responsabilité  de  VEtat  en  matière  de  marchandises  déposées 
en  douane,  V.  Rev.  Soc.  Lég.  1892.  pp.  24.27,  56. 

1.  Les  circonstances  de  fait  qui  donnent  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts, étant  soumises  à  l'appréciation  souveraine  des  premiers  juges 
échappent  à  la  censure  du  Tribunal  de  Cassation. —  Cass.  H.  11  mars 
1884. 

2.  Un  pouvoir  souverain  d'appréciation  est  reconnu  par  la  loi  au 
juge  pour  décider  que  de  tel  fait  ou  circonstance  résulte  la  preuve 
d'une  faute  donnant  lieu  à  des  dommages.intérêts. —  Cass.  H,  17  mars 
1885,  6  juin  1893. 

3.  La  jurisprudence  doit  tenir  compte  de  l'intérêt  moral  du  créan- 
cier et  du  préjudice  immatériel  qu'il  peut  éprouver. —  Paris,  4  juillet 
1865,  D.  P.  65.  2.  201;  2  décembre  1897,  D.  P.  98.  2.  465;  Alger. 
23  mai  1892,  S.  94.  2.  62;  22  juin  1900,  S.  1902.  2.  128. 

4.  Il  y  a  appréciation  souveraine  des  juges,  qui,  à  l'occasion  d'une 
action  en  responsabilité,  disent  qu'une  dénonciation  —  base  des  pom-. 
suites  —  avait  été  occasionnée  par  de  justes  motifs  et  n'avait  pas  été 
faite  avec  légèreté. —  Cass.  H.  29  mars  1898.  Aff.  Zhitteby.Nadal. 

5.  Celui  qui,  sans  motif  sérieux,  rompt  au  dernier  moment  un  pro- 
jet de  mariage,  alors  que  l'autre  partie  a  déjà  fait  des  dépenses,  ache. 
té  un  mobilier,  loué  un  appartement,  lui  fait  subir  par  sa  légèreté 
un  dommage  dont  il  lui  doit  la  réparation. —  Cass.  fr.  12  novembre 
1901.  D.  P.  1902.  1.  46. 

6.  Les  dommages.intérêts  ne  sont  pas  dûs  toutes  les  fois  que  les 
parties  ont  procédé  en  justice  soit  en  se  basant  sur  des  titres  qui  leur 
inspirent  confiance,  ou-  sur  le  bien  fondé  de  leur  droit,  aucun  préjudi- 
ce n'existant  dans  ce  cas. —  Cass.  H,  26  juin  1906. 

7.  Le  débiteur  qui  ne  remplit  pas  ses  engagements  et  met  son  cré- 
ancier dans  la  nécessité  de  le  poursuivre  en  justice,  cause  à  ce  der. 
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nier  un  préjudice  que  le  dit  débiteur  est  tenu  de  réparer. —  Casê.  H, 
29  octobre  1907. 

8.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  divers  auteurs  d'un  mê- 
me délit  civil  ou  d'un  même  quasi. délit,  sont  tenus,  chacun  pour  le  tout 
de  la  réparation  du  préjudice  causé  par  ce  délit  ou  par  ce  quasi.délit, 
alors  du  moins  qu'il  y  a  impossibilité  de  déterminer  la  part  de  respon- 
sabilité qui  incombe  à  chacun  dans  le  fait  dommageable.—  Cass,  H. 
19  novembre  1907. 

9.  L'accomplissement  par  un  Secrétaire  d'Etat  dans  le  cours  de  son 
administration  d'un  acte  illicite  constitue  une  faute  dommageable  qui 
est  un  fait  productif  d'obligations  et  qui,  par  conséquent,  engage  sa 
responsabilité. —  La  réparation  de  la  faute,  ou  même  la  réalisation  des 
obligations  qu'elle  a  engendrées  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
1168  du  C.  civ.—  Tribunal   civ.   de  Port-au  Prince,   13   mars   1908. 

10.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  appréciateurs  du  préjudice 
causé  et  de  la  quotité  des  dommages.intérêts  à  allouer. —  Cass.  H,  10 
mai  1910;  9  mars  1914. 

11.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une  créance, 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  alloués  en  vertu  des  dispositions 
de  l'art  1168  du  C.  civ.—   Cass.  H.   2  décembre  1912. 

12.  Un  fonctionnaire  qui  a  fait  ce  que  commande  la  loi  ne  peut 
encourir  de  ce  chef  aucune  responsabilité  si  les  circonstances  ne  re. 
vêlent  de  sa  part  l'intention  de  nuire  ni  la  mauvaise  foi. —  Cass.  H,  8 
octobre  1913. 

13.  Les  premiers  juges  apprécient  souverainement  les  faits  d'où 
résulte  la  faute  personnelle  du  fonctionnaire.—  Cass.  H.  8  octobre 
1913. 

14.  Le  quasi.délit  produit  une  obligation  commerciale,  lorsqu'il  a 
été  commis  à  l'occasion  des  rapports  commerciaux  existant  entre  l'au- 
teur de  ce  quasi.délit  et  celui  auquel  le  dommage  a  été  causé. —  Cass. 
H,  9  mars  1914. 

15.  L'usage  d'une  faculté  légale  ne  peut,  en  soit,  constituer  une 
faute.  L'action  en  retrait  litigieux  ne  saurait,  même  si  elle  était  mal 
fondée  donner  lieu  à  des  dommages.intérêts  contre  le  demandeur  par 
le  fait  de  celui-ci  d'avoir  occasionné  au  défendeur  des  frais  de  justi. 
ce.  Une  telle  condamnation  aux  dommages.intérêts  n'est  justifiée  que 
8  il  existe  à  la  charge  du  demandeur  une  faute  certaine,  comme  mau. 
vaise  foi.  témérité,  p"?.—  Cass.  H,  22  avril  1913. 

16.  En  matière  de  quasi-délit  la  preuve  des  faits  établissant  la  fan. 
te  de  l'agent  responsable  peut  se  faire  par  témoins  et,  par  suite  aussi 
par  présomptions.—  Cass.  H,  5  mai  1922,  Afï.  P.  C.  S..Lindor. 

17.  La  demande  de  paiement  dirigée  à  tort  par  un  créancier  contre 
celui  qui  ne  s'est  pas  engagé  à  garantir  la  solvabilité  du  débiteur  ce. 
dé,  est  une  faute  qui  entraîne  la  réparation  du  préjudice  causé. —  Case. 
H,  2  décembre  1922,  AfF.  Périgord-Héritiers  N.  Alexis. 

18.  Si  l'exercice  régulier  d'un  droit  ne  peut  être  relevé  à  faute,  il 
appartient  néanmoins  aux  juges  de  rechercher  si  cet  exercice  ne  cens. 
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titue  pas  l'abu?  du  droit,  auquel  cas  il  expose  aux  réparations  prévues 
à  l'art.  1168.—  Cass.  H.,  S.  R.,  23  mars  1923,  Aff.  Deltor.Blaise. 

19.  Le  simple  considérant  que  tel  plaideur  a  souffert  moralement 
et  matériellement  et  que  de  ce  chef  réparation  pécuniaire  lui  est  duc 
ne  justifie  pas  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  quand  la  fau- 
te —  élément  indispensable  —  n'est  pas  démontrée. —  Cas-,  H,  21 
novembre  1924,  Aff.  Mayas. 

20.  Il  nV  a  quasi-délit  et  par  suite  obligation  de  réparer  le  pré. 
judic.^  qui  en  est  la  conséquence  que  s'il  y  a  faute  :  peu  importe  que  la 
réparation  du  préjudice  incombe  à  Tauteur  du  fait  ou  à  son  commet- 
tant.— Cass.  H.  11  février  1924;  Aff.  Tellus.Gay. 

21.  Viole  ce  texte  le  jujiement  qui  condamne  à  des  domniagcs.in- 
térêts  en  euAisageant  simplement  le  préjudice  résultant  de  Faction 
sans  établir  la  double  condition  de  la  faute  et  du  préjudice  ré>iii*aiil 
de  la  faute. —  Cass,  H,  22  mai    1925,  Aff.   Toussaint.Voltairc. 

22.  Les  juges  du  fond  établissent  souverainement  en  principe  le? 
faits  desquels  les  parties  font  résulter  la  faute  et  le  préjudice;  mais 
l'appréciation  des  faits  établis,  le  caractère  juridique  qui  leur  est  don- 
né, ne  pouvant  se  faire  que  d'après  la  loi  sur  la  matièr^î,  tombe  sous  le 
contrôle  du  Tribunal  de  Cassation. —  Cass.  H.  17  juin  1925,  Aff.  Mar. 
tineau.Hasco. 

23.  La  faute  n'est  pas  soumise  aux  conditions  de  la  mauvaise  foi 
et  de  la  volonté  de  nuire;  elle  résulte  de  tout  fait  de  commission  un 
d'omission.  Et  la  simple  erreur,  malgré  Taveii  fait  de  bonne  foi,  est  le 
résultat  d'un  manque  d'attention,  de  négligence. —  Cass.  H,  17  jui« 
1925,  Aff.  Martineau-Hasco. 

24.  Le  juge  qui,  appréciant  différents  litiges  créés  par  une  partie, 
en  fait  résulter  l'abus  du  droit  d'agir,  établit  la  faute  et  le  préjudice; 
qui  en  découle;  fait  une  saine  application  des  art.  1168  et  1169  C.  civ. — 
Cass.  H,  5  juin  1925,  Aff.  Lyon  et  Co..A.  Auguste. 

25.  La  condamnation  aux  dommages.intérêts  basée  sur  l'injustice 
d'un  procès  et  les  déboires  occasionnés,  révélant  les  éléments  de  la  fau- 
te et  du  préjudice,  est  régulière. —  Cass.  H,  26  juillet  1926,  Aff.  Fils. 
Aimé.Zéphir. 

26.  L'usage  abusif  ou  de  mauvaise  foi,  d'un  droit  constitue  une  fau- 
te.—  Cass.  H,  24  janvier  1927,  Aff.  Antoine.Riché. 

27.  L'ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  des  principaux  a- 
gents  d'une  Compagnie  de  Transport  enlève  tout  caractère  de  crimi. 
nalité  aux  faits  d'imprudence  et  de  négligence  qui  leur  étaient  repro- 
chés. La  Compagnie,  poursuivie  en  réparation  civile  pour  ces  mêmei 
faits  d'imprudence  et  de  négligence  ne  saurait  elle  même  exciper  de 
leur  caractère  délictieux:  il  s'ugit  exclusivement  d'une  quasi-délit  or- 
dinaire.— Cass.  H,  18  juillet  1927,  Aff.  P.C.S.-Lauture. 

28.  Le  fait  dommageable  peut  être  prouvé  au  double  point  de  vue 
de  la  faute  et  du  préjudice  par  tous  les  moyens  de  preuve  et  même  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  abandonnées  à  la 
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prudence  et  aux  lumières  du  magistrat. —  Caes.  H,  18  juillet  1927,  AflF. 
P.C.S.-Lauture. 

29.  La  condamnation  aux  dommages.intérêts  sans  aucun  motif  éta. 
blissant  la  faute  et  le  préjudice,  constitue  un  excès  de  pouvoir. —  Cass. 
H.  7  novembre   1927,  Aff.  Rodriguez-Bcreny. 

30.  L'appréciation  du  préjudice  et  le  rapport  de  cause  à  effet  entre 
ce  préjudice  et  la  faute  relèvent  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge 

.du  fait;  mais  l'élément  dclictieux  qu'est  la  faute  reste  soumise  au 
contrôle  du  Tribunal  de  Cassation,  ne  dépendant  pas  seulement  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  mais  également  d'une  interprétation 
juridique  des  dits  faits  et  circonstances,  et  d'une  application  de  cer. 
laines  règles  du  droit. —  Cass.  H,  25  janvier  1928,  Aff.  Pouget.Auguste. 

31.  Pour  déterminer  légalement  la  faute,  il  faut  surtout  que  ts 
juges  recherchent  et  découvrent  dans  la  cause  le  caractère  délictieux 
qui  ne  peut  naître  que  d'une  dérogation  à  la  loi  (même  arrêt  précité) . 

32.  L'intention  coupable  en  droit  ne  s'induit  jamais  que  de  faits 
et  circonstance?  immédiats,  se  rattachant  si  étroitement  à  l'acte  incri- 
miné qu'ils  se  confondent  avec  lui  pour  en  déterminer  le  caractère  : 
autrement  il  serait  impossible  de  fixer  à  cet  égard  des  limites  au  pou. 
voir  des  juges  (même  arrêt  précité). 

33.  L'existence  «l'un  dommage  est  un  élément  essentiel  du  (juasi. 
délit.—  Cass.  H,  21   mars  1928,  Aff.   Daméus-Antoine. 

34.  Lorsqu'il  résulte  des  pièces  et  documents  de  T instruction  que  la 
partie  plaignante  n'a  agi  ni  avec  fantaisie,  ni  avec  intention  de  nuire 
il  n'y  a  pas  lieu  à  sa  condamnation  à  des  dommages.intérêts.  en  cas 
d'acquittement  de  l'inculpé. —  Cass.  H,  28  mai  1928,  Aff.  Joseph.Co- 
lombian.Line. 

35.  Le  juge  n'est  pas  tenu  à  l'emploi  du  mot  faute  pour  motiver 
la  réparation  qu'il  accorde:  il  suffit  que  la  faute  résulte  des  faits  re- 
tenus.—  Cass.  H,  arrêt  solennel.  1er  juin  1928.  Aff.  Ochoa.Lefèvre- 
Bazelais. 

36.  Le  fait  simple  de  réclamer  plus  qu'il  n'est  dû  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  réduction  du  chiffre  de  la  demande  et  ne  constitue  pas  la 
faute  préjudiciable  de  l'art.  1168  C.  çiv,  —  .Cass.  H,  15  ociobre  1928, 
Aff.  Daguilh  Cubitz  et  Co. 

37.  L'exercice  abusif  d'un  droit  constitue  une  faute;  le  juge  qui 
constate  cet  abus  et  condamne  à  des  dommages.intérêts  ne  fait  pas  une 
fausse  interprétation  de  l'art.  1168  C.  civ.—  Cass.  H.  4  juillet  1928, 
Aff.   Martinf3au.B.R.C.  B.N.R.H. 

38.  La  persistance  dans  une  action  dépourvue  de  tout  fondement 
légal  constitue  une  faute.—  Cass.  H,  13  juillet  1928,  Aff.  Rigal.B.N.R.H. 

39.  La  condamnation  aux  dommages.intérêts  est  suffisamment  mo- 
tivée quand  le  juge  a  déclaré  qu'elle  s'impose  pour  dédommager  la 
partie  des  débours  faits  en  justice.—  Cass.  H,  26  novembre  1928,  Aff. 
Louis.Mot. 

40.  he  juge,  qui  sans  examen  des  dires  respectifs  de;s  parties,  des 
circonstances  dcL  la  cause,  tire  la  preuve  de  la  faute  d'une  partie  dans 
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une  lettre  qui  n'émane  pas  d'elle,  commet  un  excès  de  pouvoir  et  ap- 
plique faussement  les  articles  1168  et  1169. —  Cass.  H,  10  décembre 

1928,  Aff.  B.N.R.H.-Pierre  Louis. 

41.  Le  fait  d'endosser  un  chèque  à  l'ordre  d'un  tiers  —  mode  régu- 
lier de  paiement  —  n'enlève  pas  au  tireur  son  droit  à  Faction  en  ré. 
paration  quand  en  définitive  il  a  pâti  du  retard  injustifié  mis  par  le 
tiré  au  paiement  de  l'effet.—  Cass.  H,  10  décembre  1928,  Aff.  B.N.R.H.- 
PierreiLouis. 

42.  Une  partie  peut  toujours  demander  en  appel  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  première 
instance. —  Cass.  H,  23  octobre  1928,  Aff.  Saoul.Lhérisson. 

43.  La  légitime  défense  de  soi  même  ou  d'autrui,  autorisée  par  la 
loi  pénale  et  par  la  loi  naturelle,  efface  le  délit  et  exclut  toute  faute. 
11  n'en  peut  résulter  aucune  action  en  dommages.intérêts  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  rendue  nécessaire  par  son  agression. —  Ca?s.  H,  18  fév. 

1929,  Aff.  Desîiné-E.   Talamas. 

44.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  des  réj)arations  pécuniaires  en  l'absence  d'une 
faute  légalement  prouvée. —  Cass.  H,  12  mars  1929,  Aff.  Gardère.Cie. 
Nie.  Chemin  de  fer. 

45.  Le  rapport  nécessaire  entre  le  préjudice  et  l'indemnité  accor- 
dée en  vue  de  sa  réparation  relève  exclusivement  de  la  couvscience  et 
de  l'équité  des  juges  du  fait  et  tombe  sous  leur  souveraine  apprécia- 
lion,  le  Tribunal  de  Cassation  n'a  pas  à  rechercher  s'il  existe  une  pré- 
fendue disproportion  du  dommage  souffert  et  de  la  somme  à  quoi  ce 
résout  la  faute.—  Cass.  H,  6  Décembre  1926,  Aff.  B.N.R.H..R.B.C. 

Art.  1169. —  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  eau-  ^'^' 

se.  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 

par  son  imprudence. —  C.  com.  432;  —  C.  pén.  264,  265. 

D.  R.  Responsabilité  1  s;  —  Suppl.  eod.  1  s;  —  Laurent,  XX,  Nos. 
384,  549. 

1.  La  règle  d'après  laquelle  toute  faute  quelconque  obkgc  son  au. 
teur  à  réparer  le  dommage  qui  en  résulte  ne  s'applique  qu'en  matiè- 
ire  de  délits  ou  de  quasi.délits;  elle  ne  concerne  pas  les  fatites  qui 
i)euvent  être  commises  dans  Fexôcution  d'une  convention. —  Cass,  fr. 
21  janvier  1890,  D.  P.  91.  1.  380. 

2.  Toute  convention  par  laquelle  on  se  décharge  directement  ou 
indirectement  de  la  responsabilité  de  sa  propre  fc.ate  est  atteinte  d'une 
nullité  d'ordre  public.  —  Montpellier,  5  décembre  1892,  D.  P.  94.  2. 
451;  Riom  27  mars  1395,  D.  P.  96.  1.  407;  Paris,  22  décembre  1897, 
D.  P.  1900.  2.  64. 

3.  Une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale  n  est  pas  responsa- 
ble, même  civilement,  du  dommage  que,  par  son  fait,  elle  a  causé  à 
autrui,  toute  responsabilité  supposant  une  faute  et  aucune  faute  ne 
pouvant  exister  quand  la  volonté  fait  défaut. —  Cass.  fr.  21  octobre 
1901,  D.  P.  1901.  1.  502;  1er  juillet  1909,  D.  P.  1909.  L  502, 
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4.  La  communication  d'une  maladie  contagieuse  constitue  une  fau. 
te  qui  engage  la  responsabilité  de  son  auteur  alors  même  que  cette 
communication  n'a  pas  été  faite  intentionnellement,  mais  qu'elle  ré- 
sulte d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  de  celui  ^ui  était  atteint 
de  la  maladie,  l'action  ne  saurait  être  déclarée  non  recevatle 
ayant  pour  cause  un  acte  immoral  de  la  personne  qui  se  plaint.  — 
Paris,  12  janvier  1904,  D.  P.  1904.  2.  157. 

5.  L'exercice  du  droit  de  soumettre  les  différends  aux  tribunaux 
ne  peut  devenir  une  faute  donnant  lieu  à  des  dommages.intérêts  qu'au- 
tant qu'il  constitue  im  acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi  ou  au.  moins 
un  acte  d'erreur  grossière  éouivalente  au  dol. —  Cass.  fr.,  6  mars  1889, 
D.  P.  89.  1.  284;  16  novembre  1891,  D.  P.  92.  1.  342;  15.  mars  1892, 
D.  P.  92.  1.  272;  30  janvier  1893,  D.  P.  93.  1.  224;  22  avril  1898, 
D.  P.  98.  1.  391;  24  octobre   1898,  D.  P.   1900.  1.  128;   26  décembre 

1899,  D.  P.  1900.  1.  126;   29  novembre  1905,  D.  P.  1906.  1.  207;   24 
avril  1907,  D.  P.  1907.  1.  293;  25  octobre  1909,D.  P.  1910.  1.  189. 

6.  Dès  lors,  un  demandeur  est  condamné  à  tort  à  des  dommage»- 
intérêts,  en  réparation  du  préjudice  causé  par  son  action  à  sa  partie 
adverse,  quand  le  juge  ne  constate  pas,  soit  explicitement,  soit  impli- 
citement, que  la  dite  action  a  été  intentée  et  suivie  méchamment  et  de 
mauvaise  foi.—  Ca.«s.  fr.  11  juin  1890,  D.  P.  90.  1.  324. 

7.  Pareillement,  le  fait  de  se  défendre  contre  une  action  judiciai- 
re étant  en  principe  l'exercice  d'un  droit,  le  défendeur  ne  peut  être 
valablement  cendamné  à  des  dommages.intérêts  en  raison  de  sa  dé- 
fense, à  moins  que  le  juge  ne  relève  qu'elle  a  constitué  un  acte  de  ma- 
lice et  de  mauvaise  foi,  ou  une  erreur  équipollcHte  au~  dol. —  Cass.  fr. 
25  mai  1887,  D.  P.  88.  5.  427;  24  octobre  1888,  D.  P.  89.  1.  52;  28 
mai  1889,  D.  P.  90.  1.  385;  30  octobre  1889,  D.  P.  90.  1.  184;  8  juin 
1891,  D.  P.  92.  1.  276;  5  février  1894.  D.  P.  96.  1.  241;  3  juillet  1895, 
D.  P.  95.  1.  511;  26  janvier  1898,  D.  P.  1900.  1.  80.;  9  juin  1898,  D.  P. 

1900.  1.  300;  —  Rennes,  5  janvier  1899,  D.  P.  1900.  2.  103. 

8.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  allocation  de  dommages.intérêts  au  profit  j 
d'une  partie^  lorsque  la  réalité  du  préjudice,  subi  par  cette  partie,  i 
ne  peut  être  établie  d'une  manière  certaine. —  Cass.  fr.  13  mai  1893,  f 
D.  P.  93.  1.  582. 

9.  L'appréciation  de  la  gravité  d'une  faute,  du  préjudice  qu'elle  a  j 
occasionné  à  la  partie  lésée,  et  des  conséquences  des  actes  de  celle-ci  I 
qui  ont  pu  contribuer  à  causer  pour  partie  ou  à  aggraver  ce  préjudice, 
est  du  domaine  souverain  des  juges  du  fond. —  Cass.  fr.  26  avril  1887, 
D.  P.  87.  5.  388;  30  novembre  1896,  D.  P.  98.  1.  263. 

10.  Pour  justifier  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  8ur 
l'art.  1382,  il  ne  suffit  pas  d'invoquer  un  préjudice  et  d'attribuer  une 
cause  déterminée  à  ce  préjudice,  il  faut,  en  outre,  établir  que  la  cau- 
sai invoquée  a  une  relation  effective  avec  le  préjudice  subi. —  Cass. 
fi.  27  mai  1895,  D.  P.  96.  1.  213;  21  février  1898,  D.P.  1903.  1.  296; 
lo  mars  1900,  D.  P.  1900.  1.  588;  15  avril  1908,  D.  P.  1908.  1.  421. 

11.  En  vertu  des  principes  sur  les  engagements  qui  se  forment  sans 
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convention,  la  réparation  d'un  fait  dommageable  imputable  à  deux 
ou  plusieurs  personnes  doit  être  ordonnée,  pour  le  tojut,  contre  cha. 
cune,  au  profit  de  la  partie  lésée,  lorsqu'il  a  entre  chaque  faute  et  la 
totalité  du  dommage,  une  relation  directe  et  nécessaire. —  Cass.  fr. 
11  juillet  1892,  D.  P.  94.  1.  561;  26  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  440. 

12.  Si  toute  promesse  de  mariage  est'  nulle  comme  portant  attein- 
te à  une  liberté  d'ordre  public,  l'inexécution  d'upe  semblable  promesi 
se  peut  cependant  donner  ouverture  à  une  action  en  dommages-in. 
térêts,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  motifs  légitimes  et  causé  un  préjudice  à 
la  partie  délaissée.—  Grenoble,  24  mars  1908,  D.  P.  1910.  2.  134. 

13.  Le  notaire  a  pour  devoir  strict  d'éclairer  les  parties  sur  leurs 
droits  et  sur  les  conséquences  de  leurs  conventions,  en  ne  le  faisant 
pas  il  commet  une  faute  pouvant  donner  ouverture  à  responsabilité. — 
Cass.  fr.  6  août  1890,  D.  P.  91.  1.  195;  22  janvier  1890,  D.  P.  91.  1. 
195;  20  janvier  1896,  D.  P.  96.  1.  672;  23  janvier  1899,  D.  P.  99.  1. 
311;  6  juin  1899,  D.  P.  1901,  1.  167;  8  novembre  1899,  D.  P.  1900. 
1.  22.;  14  novembre  1899,  D.  P.  1900.  1.  21;  26  avril  1904,  D.  P. 
190é.  1.  304;   11  décembre  1905,  D.  P.  1906.  1.  254. 

14.  Le  notaire,  rédacteur  d'un  acte,  doit,  sous  peine  de  jesponsa.. 
bilité  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  exprès  des  parties,  vérifier 
les  faits  et  les  conditions  intrinsèques,  à  l'acte,  qui  en  constituent  la 
raison  d'être.—  Cass.  fr.  6  juin  1894,  D.  P.  94.  1.  359;  Douai,  25  jan- 
vier 1897,.  D.  P.  97.  2.  319. 

15.  Il  ne  saurait  donner  l'authenticité  à  un  contrat  dont  il  peut  et 
doit  constater  le  caractère  illégal. —  Cass.  fr.  11  juillet  1898,  D.  P.  99. 
1.  464;  12  mai  1906,  D.  P.  1910.  1.  358;  16  février  1910,  D.  P.  1912.  1. 
183. 

16.  Les  huissiers  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
civile  résultant  de  la  nullité  de  leurs  exploits,  à  la  règle  générale  des 
art.  1382  et  1383  C.  civ.,  mais  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  l'exis- 
tence de  la  faute,  la  réalité  et  la  quotité  du  préjudice  que  ces  nullités 
ont  occasionné.—  Cass.  fr.  21  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  31. 

17.  Lorsqu'une  Banque,  sur  la  demande  d'un  de  ses  clients,  lui  a 
délivré  un  chèque  à  ordre,  payable  dans  une  autre  ville  par  une  de 
ses  agences,  et  que  ce  chèque,  volé  en  cours  de  transport,  a  été  en- 
caissé au  siège  de  la  dite  agence  par  un  individu  autre  que  le  bénéfi- 
ciaire, qui  a  signé  un  acquit,  du  nom  de  ce  dernier,  la  Banque  ne  peut 
être  rendue  responsable  du  vol,  sous  prétexte  qu'elle  n'aura  pas  exé- 
cuté le  mandat,  accepté  par  elle,  de  payer  entre  les  mains  du  bénéfi- 
ciaire.— Paris,  23  juillet  1907,  D.  P.  1908.  2.  201. 

18.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité  et  à  réparation,  il  ne  siif- 
fit  pas  d'un  simple  fait,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  faute,  imprudence  ou 
négligence,  vice  ou  défaut  de  la  chose  louée,  qu'il  y  ait  eu  préjudice 
et  que  ce  préjudice  soit  la  conséquence  du  prétendu  fait  dommagea- 
ble.— Cass.  H,  13  janvier  1915;  20  janvier  1915. 

19^  A  faussement  interprété  et  appliqué  les  art.  1168  et  1169  C.'civ. 
lé  tribunal  qui  condamne  à  des  dommages-intérêts  une-  partie  qui. 
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exerçant  un  droit,  n'a  pas  eu  l'intention  de  nuire  et  par  conséquent, 
n'est  pas  en  faute. —  Cass.  H,  9  juillet  1915. 

20.  Quand  il  s'agit  d'un  quasi.délit  les  juges  du  fond  jouissent  d'u- 
ne  souveraineté  d'appréciation  qui  échappe  à  la.  censure  du  Tribunal 
Suprême.—  Cass.  H,  23  juillet  1915. 

21.  La  négligence,  en  principe,  n'est  pas  sanctionnée  par  la  loi  pé. 
nale,  car  elle  exclut  l'élément  intentionnel  qui  doit  se  trouver  à  la  base 
de  tout  crime.  Elle  sert  à  caractériser  les  fautes  constitutivt  s  de  quasi, 
délit  mais  ne  présuppose  aucunement  la  volonté  de  nuire. —  Cass.  H. 
20  novembre  1928,  AfiF.  Brandt-Renaud.Grass-Moussa. 

1384  Art.  1170. —  On  est  responsable  non  seulement  du  dommage 

raod.    par    I..  '^ 

,^'*/'"5g'  ^"''fij)  que  Ton  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des 
choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. —  G.  civ.  314,  1204. 

Le  père  et,  après  le  décès  du  mari,  la  mère  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
eux. —  C.  civ.  314. 

Les  commettants,  du  donmiage  causé  par  leurs  préposés,  dans 
les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  ei-iployés. —  C.  civ.  1566, 
1758. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère 

ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empocher  le  fait  qui  donne  lieu  à 

cette  responsabilité. —  C.  civ.  1209,  1720. —  Inst.  crim.  126. — 

C,  pén.  56. 

D,  R.  Responsabilité  492  s;  —  Suppî.  eod.  677  s;  —  Laurent,  XX, 
Nos.  550,  624 

1.  L'art.  1384  1er  al.,  en  dis-ant  qu'on  est  responsable  du  domma- 
ge causé  par  le  tait  des  choses  qu'on  a  sous  sa  garde,  établit  une  pré. 
somption  de  faute,  mais  cette  présomption  doit  céder  devant  la  preu- 
ve de  la  faute  exclusive  de  la  victime. —  Cass.  fr.  30  mars  1897  et 
16  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  433;  22  janvier  1908,  D.  P.  1908.  1.  217. 

2.  La  responsabilité  civile  mise  à  la  charge  du  père,  à  raison  du 
dommage  causé  par  son  enfant  mineur  habitant  avec  lui,  n'est  point 
absolue,  et  le  père  n'est  pas  responsable  du  dommage  causé  par  son 
fils  s'il  rapporte  la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne 
lieu.—  Douai,  7  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  159. 

3.  Une  pareille  preuve  peut  résulter  de  l'indication  d'un  ensemble 
de  circonstances  attestant  que  l'acte  dommageable  commis  par  l'en- 
fant, hors  la  présence  du  père,  ne  se  rattachait  à  aucune  négligence, 
imprudence  ou  faute  quelconque,  imputable  à  ce  dernier. —  Même 
arrêt. 
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4.  Les  commettants  sont  responsables  non  seulement  du  dommage 
causé  par  leurs  préposés  dans  l'exercice  normal  et  régulier  des  fonc- 
tions auxquelles  ceux  ci  sont  employés,  mais  encore  de  celui  qui  ré- 
sulte de  l'abus  de  ces  fondions. —  Cass.  f r.  12  décembre  1903,  T).  P. 
1904.  1.  71;  23  mars  1907,  D.  P.  1908.  1.  351. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  1170  C.  civ.  ce  sont  les  maîtres  et  les  com- 
mettants qui  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  et  non  pas  d'autres  personnes. —  CasS.  H,  2  mai  1910, 
AfF.  Maurasse.Poliard. 

6.  On  ne  peut  retenir  la  responsabilité  d'un  prétendu  cotumettant, 
quand  l'identité  du  préposé  n'est  pas  établie. —  Cass.  H,  5  novembre 
1924,  AfiF.  DuteuiLDuncombe. 

7.  C'est  à  l'épouse  survivante,  dont  la  condamnation  est  poursuivie 
comme  civilement  responsable  d'un  dommage  commis  par  soh  fils  mi- 
neur et  légitime  —  à  établir  la  preuve  que  son  fils  n'habite  pas  avec 
elle,  la  qualité  de  tutrice  emportant  du  même  coup  l'habitation  du 
mineur  avec  elle  par  présomption. —  Cass.  H,  21  novembre  1921,  Afî. 
Saba.Chrisphonte. 

8.  Quand  l'Etat  se  rallie  à 'l'interprétation  erronée  que  ses  Services 
donnent  à  une  loi,  il  endosse  par  là  la  respjonsabilité  des  torts  et  pré. 
judices  causés.—  Cass.  H,  7  décembre  1921,  AfF.  Mathone-Etat. 

9.  Si  les  dispositions  de  l'art.  1170  sont  applicaoles  au  dommage 
causé  par  une  chose  inanimée  que  l'on  a  sous  sa  garde,  quand  l'in- 
tervention du  gardien  est  insignifiante  dans  le  dommage  et  qu'il  s'agit 
de  choses  qui  échappent  par  leur  nature  à  l'action  prépondérante  de 
la  volonté  humaine,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand,  au  moment  de  causer 
le  dommage  la  chose  était  actionnée  ou  dirigée  par  la  main  actuelle  4.e 
l'homme  dont  elle  n'était  plus  alors  qu'un  instrument  et  que  le  fait 
dommageable  résulte  plutôt  de  l'action  de  l'homme  sur  la  chose  que 
de  la  chose  même  :  en  ce  dernier  cas,  le  demandeur  en  dommages, 
intérêts  doit  prouver  la  faute  du  défendeur,  et  les  art.  1168  et  1169 
deviennent  applicables. —  Cass.  H,  18  janvier  1922,  Aff.  P.C.S.-Leconte- 
Isaac. 

10.  Il  faut  nécessairement  subordonner  à  l'existence  d'une  faute  la 
responsabilité  de  celui  auquel,  appartient  la  garde  de  la  chose  qui  a 
causé  le  dommage. —  Cass.  H.  14  décembre  1923,  Aflf.  P.CS.-Provi- 
dence. 

11.  La  responsabilité  indirecte  du  commettant  reposant  sur  une 
présomption  de  faute  c'est  à  lui  à  la"  détruire  par  des  moyens  de  preu- 
ve légalement  admissibles. —  Cass.  H,  11  février  1924,  Aff.  Tellus.Gay. 

12.  Le  propriétaire  n'est  pas  seulement  responsable  des  actes  nui- 
sibles à  autrui  commis  par  son  préposé  mais  aussi  de  ceux  commis  par 
les  sous.préposés  de  ce  dernier,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  fonctions 
relevant  des  services  à  lui  confiés  et  même  dans  l^^abus  de  ces  services. — 
Cass.  H,  23  octobre  1928,  S  R,  Aff.  Bongard-Lamour. 

13.  La  faute  résultant  du  fait  d'autrui,  commise  par  un  mandatai, 
re  dan«  l'exercice  régulier  et'  même  abusif  du  mandat,  est  censée  com- 
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mise  par  le  mandant  lui-même,  sauf  désaveu  en  temps  utile;  l'obliga- 
tion de  la  réparer  prend  sa  source  dans  le  contrat  de  mandat  et  la  ra- 
tification tacite  du  mandant;  en  conséquence  le  fait  dommageable 
tombe  sous  la  sanction  de  l'art.  1168  et,  non  sous  celle  de  l'art.  1170 
qui  établit  une  présomption  légale  entre  préposé  et  commettant.  — 
Cass.  H,  12  mars  1929,  AfiF.  Hurtado.Charlemagne.. 

14.  Le  service  public  fonctionne  sous  l'impulsion  et  le  contrôle  des 
gouvernants,  quel  que  soiî  l'agent  de  l'Etat  duquel  émane  l'acte  qui  a 
causé  préjudice  la  responsabilité  publique  est  engagée,  s'il  y  a  faute, 
violation  de  la  loi,  négligence,  imprudence,  etc.  —  Cass.  H,  30  mai 
1927,  Aff.  Elat-Noriz. 

Art.  1171. —  Le  propriétaire  d'un  animaL  ou  celui  qui  s'en  serf, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  causé  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé. —  C.  pén.  .S90-12o,  394-2o-3o-6o,  398. 

D.  R.  Responsabilité,  713  s;  -  Suppl.  eod-  907  s;  —  Laurent,  XX, 
Nos.  625.638. 

1.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  des  accidents  causés 
par  cei  animal,  il  est  présumé  en  faute  et  doit,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, prouver  que  l'accident  est  imputable  à  une  faute  de  celui 
qui  eii  a  été  viclime.  ou  provient  d'un  cas  de  force  majeure. —  Cass. 
fr.  8  janvier  1894,  D.  P.  94.  1.  403;  18  décembre  1899,  D.  P.  1900.  1. 
132;  14  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  272;  11  mars  1902  et  29  mai  1902, 
D.  P.  1903.  1.  614;  2  juillet  1902,  D.  P.  1902.  1.  432;  5  février  1906, 
1).  P.  1906.  1.  96;  29  janvier  1906,  D.  P.  1907.  1.  71. 

2.  Le  propriétaire  d'un  animal  n'est  pas  responsable  du  préjudice 
causé  par  celui-ci  à  un  tiers,  lorsqu'il  a  pris  toutes  les  précautions  uti- 
les et  suffisantes  pour  prévenir  tout  accident  et  que  ce  tiers  a  été  vic- 
time de  sa  propre  imprudence. —  Cass.  fr.  25  novembre  1902,  D.  P. 
1904.  1.  58;  Douai,  31  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  453;  Cass.  fr.,  5  février 
1906,  D.  P.  1906.  1.  96. 

3.  Le  propriétaire  d'un  animal  ne  cesse  point  d'être  responsable 
du  dommage  causé  par  cet  anima],  lorsqu'il  l'a  confié  à  un  tiers,  non 
pour  s'en  servir  à  son  usage,  mais  pour  le  garder. —  Paris,  10  mars 
1892,  D.  P.  94.  2.  115. 

4.  Celui  qui  a  souffert  le  préjudice  n'est  pas  dispensé  par  l'art. 
1170  d'en  administrer  la  preuve.. 

Le  fait  légalement  connu  duquel  la  présomption  doit  être  tirée,  doit 
provenir  non  pas  d'un  tiers,  mais  de  la  partie  elle-même. —  Cass.  H, 
13  mai  1924,  Aff'.  Germain  Bonnel. 

Art.  1172. —  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  sui- 
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te  du  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction. —  C. 
pén.  398-6o. 

D.  R.  Responsabilité,  749  s;  —  Suppl.  eod.  948  s;  —  Lawrent,  XX, 


Nos.  639.646. 


LOI  No.   20. 


SUR  LE  CONTRAT  DE  MARIAGE,  ET  LES  DROITS 
RESPECTIFS  DES  EPOUX. 

Chapitre  Premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Art.  1173. —  La  loi  ne  régit  Tassociation  conjugale,  quant  aux  mi 

biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  les  époux  peu- 
vent faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les 
modifications  qui  suivent.— C.  civ.  10,  730,  924,  962,  1174-1176, 
1179,  1282,  1312,  1907. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  80  s;  —  Suppl.  eod.  8  s;  —  Laurent,  XXI,  Nos. 
1-6. 

Art.  1174. —  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résul- 
tant de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits 
conférés  au  survivant  de,s  époux,  par  la  loi  sur  la  puissance  pa- 
ternelle, et  par  la  loi  sur  la  minorité,  la  tutelle  et  l'émancipation, 
ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent  Code. —  C.  civ.  196 
et  s,  .314  et  s,  329  et  s,  334  et  s,  386  et  s,  650,  895,  896,  1175, 
1176,  1282,  1312,  1380,  262L 

D.  R.  Contr.  de  jnar.  92  s;  -. —  Suppl.  f^od.  13  s;  —  Laurent,  XXI, 
No.  114  s. 

1.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui  d'une  façon  absolument 
constante  que  toute  société  entre  époux  est  nulle,  comme  incompati, 
ble  avec  la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  et 
comme   susceptibles   d'établir   entre  les   époux  une   étalité   de   droit 
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portant  atteinte  à  l'autorité  maritale.    Tl  erv  est  ainsi,  quel  que  soit  le  ; 

régime   de   communauté,   ou   régime    de   séparation    de   biens. —   Cass.  ' 
fr.  8  décembre  1891,  D.  P.  92.  1.  117;  27  juin  1893,  D.  P.  93.  1.  448; 

Nancy,  9  février  1901,  D.  P.  1902.  2.  140;  5  mai  1902,  D.  P.  1903.  5.  I 

690:    11    avril  1906.  D.  P.  1908.  1.  284;    19  mai   1908,  D.   P.   1908.   1.  , 

359.  ■ 

2.  La   fennne  ne  peut   stipulçr  l'inaliénabilité  de  sa   part   dans  les  , 
acquêts.  j 

Une  telle   clause  est  nulle   parce   qu'elle   porte  atteinte   aux   droits  j 
du  mari  comme  chef.—  Cass.  fr.  29  juin  1847,  D.  P.  47.  1.  29. 

3.  Deux  époux  peuvent  convenir  qu'un  capital  fourni  pour  moitié 
par  chacun  d'eux  sera  employé  à  l'acquisition  d'un  immeuble  qui 
doit  rester  indivis  pendant  toute  la  durée  du  mariage  et  être  rem- 
placé en  cas  d'aliénation,  par  un  immeuble  d'une  valeur  au  moins  é. 
gale.—  Paris,  6  juin  1885;  Cass.  fr.  30  novembre  ^886,  D.  P.  87.  1.  49. 

4.  La  femme  ne  peut  pas  se  réserver  le  droit  de  consentir  à  l'aliéna- 
tion des  biens  communs. —  Paris,  7  mai  1855,  D.  P.  56.  2.  257. 

1389  Art.  1175. —  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renon- 
ciation dont  Tobjet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  succès 
sions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs] 
t'ufants  ou  descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre 
eux;  sans  préjudice  des  donations  entre  vifs  ou  testamentaires 
qui  pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  détermi-  j 
nés  par  le  présent  Code.—  C.  civ.  58.3,  584,  592,  607,  650,  888  ' 
et  s,  894  et  s,  921,  1282,  1312,  1385. 

D.  R.  Cont.  de  mar.,  135  s;  —  Suppl.  eod.,  25  s;  —  I.aurent,  XXI, 
Nos.  114,  136. 

1390  Art.  1176. —  Les  époux  ne  peuvent,  par  une  disposition  géné- 
rale, se  soumettre  à  aucune  des  anciennes  lois  ou  coutumes  qui 
sont  abrogées  par  le  présent  Code. —  C.  civ.  1282,  1312. 

D.  R.  Cont.  de  mar.  152  s;  —  Suppl.  eod.  28  —  Laurent,  XXI,  Nos 
137.141. 

moa"'lr  I       Art.  1177. —  Ils  peuvent  cependant  déclarer,' d'une  manière  gé- 
lî)  juillet  1850     nérale,  qu'ils  entendent  se  marier,  ou  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ou  sous  le  régime  dotal. —  C.  civ.  1180. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  lep 
droits  des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dis- 
positions du  chapitre  II  de  la  présenté  loi. —  C.  civ.  1179,  1185- 
1281. 
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» 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront 
réglés  par  les  dispositions  du  chapitre  lïl. —  C.  civ.  1178,  1325- 
1366. 

Art.  1178. —  La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  law 

ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  sou- 
mettre ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  ma- 
riage une  déclaration  expresse  à  cet  égard. —  C.  civ.  1180,  1325 
et  s. 

La  soumission  au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la 
simple  déclaration  faite  p^sr  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens. —  C.  civ.  1314 
et  s,  1321  et  s. 

D.  R.  Contr.  âe  mar..  163  s.,  3162  s;  —  Suppl.  eod,  20  s,  1131  s;  — 
Laurent,  XXI,  Nos.   146  152;   XXIII,  Nos.  455.458. 
V.  arrêts  sous  ert.  1366.' 

1.  La  loi  n'exige  pas  de  fomiule  sacramentelle.  Il  n'est  pas  néces^ 
saire  de  dire  expressément  que  le  régime  des  époux  sera  le  régime  do- 
tal :  s'il  a  été  convenu  par  exemple  que  les  biens  de  la  fem^me  seront 
inaliénables  et  que  le  mari  en  aura  la  jouissance,  cela  suffira. —  Bor- 
deaux, 8  janvier  1851,  D.  P.  51.  2.  50. 

2.  La  clause  aux  termes  de  laquelle*"«tous  les  biens  de  la  future  é- 
pouse  autre  que  ceux  de  la  communauté  d'acquêts,  lui  seront  dotaux» 
vaut  adoption  du  régime  dotal. —  Cass.  fr.,  21  janvier  1856,  D.  P.  56.  1. 
354. 

Art.  1179. —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  qui  dérogent  1393 

au  régime  de  la  communauté  ou  le  modifient,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  chapitre  II  formeront  le  droit  com- 
mun d'Haiti.—  C.  civ.  1185-1281. 

D.-R.  Cent,  de  mar.,  192  s;  —  Suppl.  eod.  37  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  146.152;  XXIII,  Nos.  455  458. 

Le  régime  légal  des  époux  mariés  en  pays  étranger  sans  conven. 
tions  matrimoniales  expresses  est  déterminé  par  la  loi  à  laquelle  les 
époux  ont  eu  l'intention  de  se  référer. —  Paris,  7  décembre  1887,  D.  P. 
88.  2.  265. 

Art.  1180. —  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  1394 

avant  le  mariage,  par  acte  devant  notaire. —  C.  civ.  888  et  s,      w  i'iiwei'issp. 
1102,  1173  et  s,  1323,  1328,  1907.—  C.  Corn.,  67  et  s.  / 

1.  L'absence  au  contrat  de  mariage  de  l'un  des  futurs  époux  cona- 
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titue  une  nullité  radicale  et  d'ordre  public  qui  enlève  à  cet  acte  son 
existence  légale  et  s'oppose,  par  suite,  à  ce  qu'il  soit  l^objet  d'une  ra- 
tification.—  Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  97.  1.  25. 

2.  La  nullité  d'un  contrat  de  mariage,  pour  défaut  de  signature  des 
témoins  instrumentaires  entraîne,  par  voie  de  conséquence  nécessaire, 
celle  de  la  donation  faite  en  vue  du  mariage  par  le  père  à  son  fils.  — 
Montpellier,  16  décembre  1901,  D.  P.  1907.  2.  241. 

3.  L'annulation  du  contrat  de  mariage  engage  la  responsabilité  du 
notaire,  lorsqu'elle  est  due  à  une  faute  de  sa  part. —  Cass.  fr.  21  oct. 

1908,  S,  1908.  1.  449;  3  mars  1909,  D.  P.  1911.  2.  171. 

4..  Tout  contrat  de  mariage  est  nul  s'il  est  reçu  en  l'absence  des  é- 
poux  ou  de  leurs  représentants  munis  de  pouvoirs  réguliers,  alors  même 
que  leurs  parents  se  seraient  portés  forts  pour  eux. —  Un  pareil  con- 
trat ne  peut  être  ratifié  ou  confirmé  ni  expressément,  ni  tacitement,  et 
toute  personne  intéressée  peut  à  toute  époque  en  faire  constater  la  nul- 
lité.— Cass.  fr.  6  novembre  1895,  D.  P.  97.  1.  25;  Nîmes,  13  janvier 
1897,  D.  P.  97.  2.  128. 

5.  La  présence  réelle  du  second  notaire  ou  des  témoins  instrumen- 
taires n'est  pas  exigée,  même  quand  il  y  a  donations. —  Lyon,  1er  juin 
1883,  D.  P.  84.  2.  110.  . 

6.  Tout  contrat  de  mariage  rédigé  «près  la  célébration  du  mariage 
est  nul.  Il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  contrat,  rédigé  avant  le  mariage, 
porte  par  erreur  une  date  postérieure  à  la  célébration. —  Pau,  3  mars 

1909,  D.  P.  1911.  2.  171. 

Art.  1181. —  Elles  .ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  a- 
près  la  célébration  du  mariage. —  Ct  civ.  1236,  1328. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3l7  s;  — Suppl.  eod.  78  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  64.68. 

1.  La  disposition  de  l'art.  1395,  qui  interdit  tout  changement  aux 
conventions  matrimoniales  après  la  célébration  du  mariage,  est  d'or- 
dre public—  Cass.  fr.  23  juin  1887,  D.  P.  87.  1.  449. 

2.  ...Et  les  conventions  passées  entre  les  époux  ne  sauraient,  dès  lors, 
être  modifiées  par  le  fait  du  changement  de  nationalité. —  Alger,  13 
décembre  1897,  D.  P.  1901.  2.  77. 

3. — La  femme  ne  peut  pas,  pendant  le  mariage,  dispense*-  ^n  ma- 
ri de  l'obligation  de  se  conformer  aux  stipulations  du  contrat  de  ma. 
riage,  notamment  à  celles  relatives  au  remploi  de  ses  propres  alié- 
nés.— Paris,  8  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  74. 

4.  Le  principe  de  Fimmutabilité  des  conventions  matrimoniales  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties,  postérieurement  au  mariage,  in- 
troduisent un  changement  dans  le  mpde  de  paiement  de  la  dot  pro- 
mise.— Cass.  fr.  22  juUlet  1889,  D.  P.  90.  1.  425;  27  novembre  1900, 
D.  P.  1901.  1.  100. 

5.  La  convention  par  laquelle  deux  ép  ux  communs  en  biens  sti- 
pulent la  réversion,  au  profit  du  survivant,  d'une  rente  viagère  acquise 
par  des  deniers  de  la  communauté  est  illicite  comme  contraire  à.Ji,'iii:'- 
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mutabilité  des  conventions  matrimoniales. —  Paris,  31  octobre  1890, 
D.  P.  94.  U337. 

6.  L'indivisibilité  du  contrat  de  mariage  n'étant  nulle  part  ins- 
crite dans  la  loi  et  ne  résultant  nécessairement  d'aucun  des  princi. 
pes  de  la.  matière,  une  donation' entre  époux  portée  au  contrat  peut 
être  annulée  sans  que  les  autres  stipulations  de  l'acte  disparaissent  et 
notamment,  sans»  que  le  régime  matrimonial  des  époux  soit  modifié. — 
Cass.  fr.  30  novembre  1908,  D.  P.  1909.  1.  418.—  Cass.  fr.  ch.  réun.  21 
juin  1892,  D.  P.  92.  1.  369. 

7.  La  renonciation  aux  libéralités  contenues  dans  le  contrat  de  ma- 
riage peut  être  faite  dans  le 'testament  de  l'époux  donataire,  parce  que 
ce  testament  ne  produit  d'effet  qu'après  la  dissolution  du  mariage  et 
que  les  époux  ne  sont  liés  par  leur  contrat  que  pendant  la  durée  du 
mariage.  Quand  le  contrat  de  mariage  a  pris  fin  il  ne  peut  plus  être 
question  de  son  immutabilité.  —  Besançon.  6  janvier  1906,  S,  1906.  2. 
131. 

8.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  est  toujours  une  nullité  absolue; 
toute  personne  intéressée  peut  l'opposer,  la  demande  est  recevable  en 
tout  temps  et  jamais  il  ne  pourra  y  avoir  de  confirmation. —  Cass.  fr. 
5  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  101;  19  juin  1872,  D.  P.  72.  1.  346;  16  juin 
1879,  D.  P.  80.  1.  415. 

9.  Tout  nul  qu'il  est,  un  contrat  de  mariage  peut  recevoir  son  exé- 
cution définitive  après  qne  le  mariage  est  dissous,  pour  la  liquidation 
des  droits,  et  reprises  des  époux.  C'est  une  convention  spéciale  et  nou- 
velle qui  vaut  comme  transaction  entre  personnes  libres  de  disposer 
de  leurs  droits  et  d'en  régler  la  liquidation  sur  les  bases  qui  leur  con. 
viennent.—  Cass.  fr.  10  aAiril  1866,  D.  P.  66.  1.  350. 

10.  Celui  qui  a  constitué  une  dot  ne  peuf  pas,  après  le  mariage, 
obtenir  valablement  un  terme  pour  la  payer. — ■  Cass.  fr.,  4  décembre 
1867,  D.  P.  67.  1.  445. 

11.  Le  mode  de  paiement  de  la  dot  peut  être  changé,  même  si  cette 
facilité  n'a  pas  été  réservée  par  le  contrat,  pourvu  que  le  chiffre  de 
la  dot  ne  soit  pas  modifié. —  Ainsi  l'obligation  du  constituant  qui  a 
promis  pour  dot  une  somme  d'argent  peut  être  acquittée  au  moyen 
d'une  dation  en  paiement  par  exemple  la  remise  d'un  immeuble.  — 
Cass.  fr.  22  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  425. 

12.  Celui  qui  a  promis  de  servir  une  pension  aux  époux  peut  se 
libérer  en  leur  donnant  le  capital. —  Cass.  fr.  14  novembre  1898,  D.  P. 
99.  1.  40. 

13.  Mais  l'inverse  n'est  pas  admis. —  Cass.  fr.  27  novembre  1900, 
S.  1900.  1.  119. 

Art.  1182.—  Les  changements  qui  y  seraient  faits  avant  cette 
célébration  doivent  être  constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le- contrat  de  mariage. —  C.  civ.  1102,  1180,  1181. 
Nul  changement  ou  contre-lettre,  n'est  au  surplus,  valable 
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sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage-. —  C.  civ. 
1106,  1183,  1236. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  392;  Suppl.  eod.  99  s;  —  Laurent, . XXI,  No. 
89  8. 

1397  Art.  1183. —  Tous  changements  et  contre-lettres,  même  revêtus 

des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts des-  parties,  et  sous  plus  grande  peine,  s'il  y  a  lieu, 
délivrer  ni  grosse,  ni  expédition  du  contrat  de  mariage,  sans 
transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la  contre-lettre. —  C.  civ. 
939,  1106,  1182.—  C.  com.  67  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  433  s;  —  Suppl.  eod.  112  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  89.105. 


1398 


Art.  1184. —  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  ha- 
bile à  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  suscep- 
tible; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  vala- 
bles, pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  maria- 
ge.— C.  civ.  133,  134,  136-139,  146,  895,  1094  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  439  s;  —  Suppl.  eod.  116  s; —  Laurent,  XXI, 
Nos.  7.42,  142  145. 

1.  Lorsqu'on  profite  du  contrat  de  mariage  pour  faire  vendre  à  un 
mineur  un  immeuble  à  un  tiers  sans  les  formalités  ordinaires  "de  la 
tutelle,  la  vente  est  nulle  en  vertu  des  principes  du  droit  commun,  mais 
le  contrat  de  mariage,  régulier  en  lui-même,  subsiste  intact.  —  Limo- 
ges, 29  janvier  1879,  D.  P.  80.  2.  255.—  Cass.  fr.  30  novembre  1908, 
D.  P.  1909.  1.  418. 

2.  Exception  faite  du  cas  du  mineur,  il  n'existe  aucun  texte  au  su- 
jet des  autres  cas  d'empêchements  temporaires.  Le  contrat  fait  en  con- 
séquence par  antici^  ition  est  valable. —  Paris,  9  février  1860,  D.  P. 
60.  2.  73. 

3.  Quand  un  mineur  se  marie  n'ayant  plus  comme  ascendant  que 
son  aïeul  et  son  aïeule  maternels'  il  peut  faire  valablement  son  contrat 
de  mariage  avec  la  seule  assistance  de  son  aïeul,  dont  le  consentement 
suffirait  à  permettre  le  mariage  en  cas  de  disse;Qtiment  entre  lui  et 
sa  femme.—  Alger,  24  octobre  1888,  D.  P.  90.  2.  105. 

4.  Il  peut  arriver  que  l'ascendant  qui  a  la  tutelle  ou  l'administra. 
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lion  légale,  soit  aussi  celui  qui  autorise  le  mariage,  par  exemple  le 
pèr». 

Il  agit  alois,  non  plus  comme  tuteur,  mais  comme  ascendant  in- 
vesti de  la  puissance  paternelle,  et  il  peut  autoriser  le  mineur  pour 
son  contrat  de  mariage,  quoiqu'il  v  ait  opposition  d'intérêt!^  entre  eux 
l'article  345  est  inapplicable.—  Cass.  fr.  23  février  1869,  D.  P.  69.  1. 
179. 

5.  L'article  345  s'appliquerait,  s'il  s'agissait  d'autoriser  le  mineur 
pour  des  conventions  en  réalité  étrangères  à  son  contrat  de  mariage.— 
Ca^s.  fr.  10  décembre  1867,  D.  P.  67.  1.  475. 

6.  Lorsqu'un  conseil  délègue  un  de  ses  membres  pour  a,-sislcr  le 
mineur,  il  doit  préciser  lui-même  les  conventions  (ju'il  autorise.  — 
Cass.  fr.  15  novembre  1858.  D.  P.  58.  1.  439.;  16  juin  1879,  D.  P.  80.  1. 
415. 

7.  La  loi  nauforisc  de  la  part  du  mineur  que  les  conventions  cons- 
lilutives  des  contrats  de  mariage.  On  ne  peut  profiter  de  cette  capaci- 
té exceptionnelle  du  mineur  pour  échapper  aux  règle»  de  îa  tutelle  ou 
de  l'administration  légale,  eî  pour  lui  faire  consentir,  sans  l'aulorisa- 
lion  de  son  conseil  de  famille,  des  conventions  en  réalité  étrangères  à 
son  contrat  de  mariage  .—  Cass.  fr.  iO  déc.  1867,  D.  P.  67.  1.  475;  - 
Limoges-  29  janvier  1879,  D.  P.  80.  2.  255;  —  Cass.  fr.  11  déc.  1882. 
D.  P.  83.  1.  132. 

8.  La  donation  consentie,  dans  son  contrat  de  mariage,  |>ar  un  jni- 
neur  qui  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  autre  ascendant,  est  nulle  si  elle  n*a 
été  préalablement  soumis  au  conseil  de  famille  et  approuvée  par  bii 
en  termes  spéciaux  et  formels.—  Cass.  fr.  30  novembre  1908,  D.  P. 
1909.  1.  418. 


Chapitre    II 


DU  REGIME  EN  COMMUNAUTE 

Art.  1185. —  La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionnelle, 
commence  du  jour  du  mariage  contracté  devant  l'officier  de 
l'état  civil;  on  ne  peut  sitipiiler  qu'elle  commencera  à  une  autre 
époque.—  C.  civ.  74,  1186  et  s.  1189,  1282  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  541  s;  —  Suppl.  eod.  168  s:  —  Lauient,  XXI, 
Nos.  208,  209. 

1.  Dans  les  donations  faites  aux  futurs  époux  par  des  tiers,  le  trans- 
fert de  propriété  est  réputé  s'accomplir  à  la  date  du  contrat  de  maria- 
ge,, et  non  pas  seulement  au  jour  du  mariage. —  Cass.  fr.  26  janvier 
1874,  D.  P.  47.  1.  63. 
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2.  La  dot  existe  avec  .«on  caractère  propre  dès  le  jour  du  contrat. — 
Cass.  fr.  18  décembre  1878,  D.  P.  79.  l.  441. 

3.  L'hypothèque  légale  que  la  femme  possède  sur  les  biens  de  son 
mari  prend  ranjj;  sei'^  ment  à  dater  du  mariage. —  Cass.  fr.  22  janvier 
1878,  D.  P.  78.  1.  15  . 

4.  La  communauté  entre  époiix  est  une  masse  de  biens  a  l'état  d  in. 
division;  elle  ne  forme  pas  une  personne  morale. —  Casp.  fr.  18  avril 
1860.  D.  P.  60.  1.  185;  16  janvier  1877,  D.  P.  78.  1.  265;  28  février  1886, 
S,  87,   1.  213. 

PRFMIFRK   PARTIE 

De  la  Communauté  légnle. 

Art.  1 186. —  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  décla- 
ration qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  à  dé- 
faut de  contrat,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six 
sections  qui  suivent. —  C.  civ.  1187-1^81. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  571  s:  —  Suppl.  eod.  172  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  189-207. 

Quand  leurs  conventions  matrimoniales  sont  nulles,  l<^s  époux  ««xit 
traités  comme  s'ils  n'avaient  pas  fait  de  contrat  et  soumis  par  suite  au 
régime  légal  de  la  communauté. —  Cass.  fr.,  16  novembre  1858  et  26 
ji/illel  1859,  S,  59.  1.  385  et  849. 

SECTION  PREMIERE 

De  ce  qui  compose  la  Communuutéy 
activement  et  passivement. 

1er 


DE  I,  ACTIF  nP.   LA   COMMUNAUTE.  ' 

Art.  1187. —  La  communauté  se  compose  activement. —  C.  civ. 
1185,  1194.  ' 

lo.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de 
la   célébration   du   mariage,   ensemble   de   tout  le  mobilier   qui 
leur  échet  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  même  de 
donation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  ©ontraire. —  C  civ.  430^ 
et  8,  I 
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2o.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et 
provenant  do.^  ]>iens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la  cé- 
lébration, ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage, 
à  quelque  titre  que  ce  soit. —  C  cîv.  481. 

3o.  De  tous  les  inuneubîes  qui  sont  acquis  pendant  le  maria-* 
ge.  -   C.  civ.  1188,  1189.1193,  1282  et  s. 

D.  R.  Contr,  <k  mai.,  574  s;  —  Suppl.  eod.  173  p;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  210-261   . 

1.  La  femnw  rommuiie  peut,  lorp  de  la  liquidation,  faire  porter  à 
l'actif  de  la  roînmiuiaulp  leg  valeurs  qu'elle  juptifie  avoir  été  fraiidu. 
leuçement  dissimulées  ou  dix^rtie.^  par  son  mari  au  cours  de  son  admi- 
nistration.      (la«8.  il.  11  novembre  1895,  D.  P-  ^6.  1.  44. 

2.  La  clauf«e  d'exclusion,  pour  les  dons  ei  pour  les  legs,  peut  être 
facite,  par  exemple  pour  les  biens  frappé?  d'inaliénabilité.--  Ca^s.  fr. 
19  avril  1904,  D.  V.  1905.  L  78. 

3.  Lorsque  l'époux  donataire  est  héritier  à  réserve  du  donateur,  la 
clause  d'exclusion  est  nulle  en  ce  qui  concerne  la  réserve,  comme  par- 
tant sur  des  biens  tlonl  le  donateur  n'avait  pas  la  libre  disposition.-  - 
Caes.  fr.  6  mai  1885,  D.  P.  85.  1.  369. 

4.  La  pension  payée  h  nn  ouvrier  à  la  suite  d'un  accident  de  tra. 
vail  n'entre  pa-<  en  conuiiunauté. —  Cass.  fr,  18  mars  1902,  S,  1906.  1. 
214. 

5.  La  soultc  resie  propre  à  Tépoux  à  qui  elle  est  attribuée  et  ne 
tombe  pas  en  communauté.  Cass.  fr,.  11  décembre  1850,  D.  P.  51,  1. 
287. 

6.  Quand  un  immeuble  propre  à  Tun  des  époux  est  incendié,  l'in- 
demnité due  par  la  compagnie  est  subrogée  à  l'immeuble  et  n'appar 
tient  j>as  à  la  communauté.       Bordeaux,  23  mars  1857,  D.  P.  58.  2.  61 

Art.  1188.  --  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communau 

té,  s'il  n'est  prouvé  que  Fun  des  époux  en  avait  la  propriété  ou 

possession  légale,  antérieurement  au  mariage,  ou   qu'il  lui  est 

échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  donation. —  C.  civ.  118.5, 

1187-30,  1189,  1996. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  715  s;  SuppL  eod.  224  s;  Laurent,  XXI, 
Nos.  273.274. 

S'il  est  permis  de  prouver  tani  par  titres  que  par  témoins  la  nature 
de  propre  ou  d'acquêt  d'un  immeuble,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
lorsque  les  premiers  juges  ont  trouvé  dans  la  cause  des  éléments  suf- 
fisants d'appréciation,  ils  ont  le  droit  de  rejeter  l'enquête  demandée  à 
cet   égard,   usant   ainsi   de  leur   pouvoir   souverain   d'appréciation   d.îs 

faits.—  CasB.  H,  26  juin  1911. 
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'404  Art.  1189. —  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur  échèent  pendant  son 
cours  à  titre  de  succession,  n'entrent  point  en  communauté. — 

C.  civ.  74,  1187,  1255,  1275,  1278. 

Néanmoins,  si  Fun  des  époux*  avait  acquis  un  immeuble  de- 
puis le  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communau- 
té, et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans 
cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à  moins  que  l'ac- 
quisition n'ait  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause  du  ma- 
riage, auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant  la  convention. —  C. 
civ.  925,  1180,  1282.3o,  1290. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  737  s;  —  Siippl.  eod.  234  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  276-309. 

im-.  Art.  1190. —  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites,  pen- 

dant le  mariage,  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne  tombent  point  en 
.communauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul  à  moins  que 
la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose  donnée  ap- 
partiendra à  la  communauté. —  C.  civ.  572,  724,  925,  1255, 
1278. 

D.  R,  Contr.  de  mar.  766  y;  Suppl.  eod.  242  8;  -  Laurent,  XXI, 
Nos.  269.272,  310  314. 

L'immeuble  donné  aux  deux  époux  en  même  tempg  est  commun  et 
non  propre  pour  moitié  à  chaque  époux. —  Chambérv.  3  avril   1901, 

D.  P.  1903.  2.  54. 

1406  Art.  1191. —  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère 
ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  rem- 
plir de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du 
donateur,  n'entre  point  en  communauté,  sauf  récompense  ou  in- 
demnité.— C.  civ.  882  et  s,  889  et  s,  1218,  1222. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  792  s;  Suppl.  eod.  251  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  315-322. 

MOT  Art.    1192. —  L'immeuble  acquis   pendant  le  mariage,  à  titre 

d'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux, 
n'entre  point  en  communauté,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place 
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de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense,  s'il  y  a  soulte. — 
C.  civ,  1222,  1253,  1255,  1278,  1475  et  s. 

D.  R.  Conti.  fie  m«r.  802  -;  -  Suppl.  eocl.  251  h;  -  raurent,  XXI, 
Nos.  354  358. 

Art.  1193. —  L'acquisition  faite  pcnrlant  le  mariage,  à  titre  de 
licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un 
des  deux  époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne  forme  point  un 
conquêt,  sauf  à  indemniser  la  communauté  de  la  somme  qu'elle 
a  fournie  pour  cette  ac^iuisition. —  C.  civ.  674  et  s. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait,  seul  et  en  son  nom  per- 
e^onnel,  acqtiércur  o'i  adjudicataire  di*  p«)riion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeul^lc  appartenant  })ar  indivis  à  îa  femme,  ceile-ci,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandon- 
ner l'effet  à  la  communa'îté,  laquelle  devient  alors  débitrice 
envers  la  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  Ir 
prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  remboursant  à  îa  comoiu- 
nauté  le  prix  de  racqoisition. —  C.  civ.  1222,  1253,  1255,  1278. 

1).  R.  (Mollir,  fie  nuir.;  811  s;  Suppl.  eorl,  259  s;  —  I.awrent,  XXî, 
JNos.  323.353. 

1.  L'acquisition  faite  pcndanî  le  inarlapc  à  titre  de  licitation  ou  au- 
'.(V  >  ent  d'une  portion  de  Timmeuble  dont  l'un  des  époux  était  proprié 
laire  par  indivis  ne  forme  point  un  confptêt.  mais  les  constructions 
rrigées  postérieurement  à  rin^érieur  de  la  cour  doivent  être  réputées 
faites  jusqu'à  preuve  du  conirairc  avec  les  denier?  de  la  communauté. 
Cass.   II.   6   novembre    1906. 

2.  Le  droit  d'option  conféré  à  la  femme  par  l'art.  1408,  2"  C.  civ., 
est  un  droit  attacbé  à  la  personne  de  celle.ei  qui  ne  peut  être  exercé 
que  par  elle,  il  n'appartient  pa«  à  es  créanciers.-  frib  civ.  de  Lyon. 
2^  avril  1893,  D.  P.  98.  1.  68. 

3.  L'article  1408  n'e-^t  pas  seulomenf  l'application  de  l'art.  883  (art. 
713  h.l  mais  constitue  une  diri>osiiion  indépendante  qui  a  pour  buJ 
l'unification  de  la  propriété.  Si  la  part  nouvellement  acquise  entrait 
en  communauté,  ré]>oux  qui  a  cherché  à  sortir  de  l'indivision  dans 
laquelle  il  se  trouvait,  retomberait  dans  une  autre  indivision  avec  son 
conjoint. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'art.  1408  s'applique,  quoique  l'indi- 
vision subsiste  encore,  lorsque  l'époux  n'r.  pas  acquis  toutes  les  autres 
parts  indivises. —  Case.  fr.  30  janvier  1850,  D.  P.  50.  1,  171;  30  janvier 
1865,  D.  P.  65.  1.  191;  —  Lyon,  21  janvier  1876,  D.  P.  78.  2.  38. 

4.  L'article    1408   suppose   qu'il   s'agit    d'une    femme   commune   eu 
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bien?,  maie  il  est  admis  que  le  retrait  est  possible  sous  tous  les  antreê 
régimes,  parce  qu'il  y  a  toujours  mêmes  raisons  pour  l'autoriser. — 
Lyon,  20  juillet  1843,  D.  P.  44.  2.  197;  Cass.  fr.  1er  mai  1860,  D.  P.  60. 

1.  511;  26  janvier  1887,  D.  P.  87.  1.  275. 

5.  Les  retraits  constituent  des  facultés  personnelles  qui.  échappent 
à  l'action  des  créancierH. —  Cas^.  fr.  8  mars  18.37,  S,  37.  1.  331. 

6.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  ne  saurait  être  reconnu  au  mari,  dans 
l'hypothèse  inverse  où  la  part  primitive  était  sa  propriété  où  le  sur- 
plus aurait  été  acquis  par  sa  femme.--  Pau,  9  décembre  1889,  S,  91. 

2.  49. 

7.  Le  retrait  étant  rétroactif  fait  remonter  le  .droit  de  propriété  de 
la  femme  jusqu'au  jour  de  racquisition  par  le  mari,  comme  si  elle, 
même  s'était  portée  adjudicataire.  Il  suit  de  là  que  tous  les  droits  é- 
tablis  dans  l'intervalle  sur  cet  immeuble  par  le  mari  disparaissent  :  les 
tiers  sont  sacrifiés  dans  l'intérêt  de  la  femme. —  Besançon,  20  mars 
1850,  D.  P.  52.  2.  287;  Grenoble  18  août  1854,  D.  P.  56.  2.  61. 

IT 

DU  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTF,  ET  DES  ACTIONS  QUI  EN  RESULTENT 
CONTRE    LA    COMMUNAUTE. 

Art.*1194. —  La  communauté  se  compose  passivement. —  C.  civ. 
1185,  1187, 

lo.De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  gre- 
vés au  joiu^  de  la  célébration  de  leur  mariage,  ou  dont  se  trou- 
vent chargées  les  successions  qui  leur  échéent  durant  le  maria- 
ge, sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  pro- 
pres à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux. —  C.  civ.  430  et  s. 

2o.  Des  dettes,  tant  ^n  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  con- 
tractées par  le  mari,  pendant  la  communauté,  ou  par  la  fem- 
me du  consentement  du  mari,  sauf  la  récompense  dans  les  cas 
où  elle  a  lieu.—  C.  civ.  1211,  1214,  1295  et  s. 

3o.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
passive*  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux. —  C.  civ.  1675, 
1677. 

4o,  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'en- 
trent point  en  communauté; —  C.  civ.  496,  498,  1189. 

5o.  Des  aliments  des  époux,  âe  l'entretien  et  de  l'éducation 
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des  enfants,  et  de  toute  antre  charge  du  mariage. —  C.  civ.  189. 
190,  198,  1207,  1223,  1224. 

D.  R.  Contr.  de  luar,,  86]  s^  —  Suppï.  eod.  287  s;  -  -  Laurent,  XXI 
Nos.  392-491. 

1,  Pendant    le   mariage,    les    créanciers    du    mari    peuvent    toujours 
poursuivre  sur  les  biens  commung  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 
Cass.  fr.  19  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  310. 

2.  El  on  doit  considérer  comme  communs  nous  le  régime  de  la  com. 
munauté  réduite  aux  acquêts,  louo  les  bien»  acquis  à  titre  onéreux 
pendant  la  communauté,  à  moinst  que  racquisition  n'en  ait  eu  lieu 
pour  remplir  de  deniers  appartenant  en  propre  à  l'un  des  deux  é- 
poux. —  Même  arrêt. 

8.  Les  réparations  usufructuaires  ou  d'entretien  exécutées  sur  les 
meubles  propres  de  la  femme  commune  en  biens  sont  à  la  charge  ex- 
clusive de  la  communauté,  usufruitière  de  ces  iauneubles;  la  femme 
n'est  personnellement  tenue  que  des  grosses  réparations  ou  travaux 
neufs.—  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  février  1896,  D.  P.  96.  2.  430. 

4.  C'est  la  cause  de  la  dette  qu'il  faut  considérer,  il  ne  suffirait  pJia 
pour  donner  lieu  à  récompense,  que  ia  dette  fiJt  garantie  par  une  hy. 
pothèque  sur  un  bien  propre  —  Rennes,  22  décembre  1898,  S,  1901  2. 
169. 

5.  L'augmentation  de  valeur  d'un  propre  appartient  à  la  commu- 
nauté, lorsqu'elle  a  été  procurée  à  l'aide  de  fonds  prélevés  sur  les  éco- 
nomies.— Cass.  fr.  25  octobre  1909,  S,  1911.  1.  361. 

6.  La  veuve  qui  accepte  la  communauté,  ayant  existé  entre  elle  et 
feu  son  mari,  peut  être  valablement  actionnée  à  propos  d'un  quasi, 
délit  du  mari  dont  la  cause  est  antérieure  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté.—  Cass.  H,  25  juin  1924. 

7.  La  reconnaissance  par  la  veuve  commune  en  biens  de  la  légiti- 
mité d'une  créance  ne  peut  être  opposée  aux  héritiers  du  mari.  -  Cass. 
H,  13  mars  1925,  Aff.  Bigio.Poitevien. 

Art.  1195. —  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobilières 
contractées  avant  le  mariage  par  la  fenune,  qu'autant  qu'elles  ré- 
sultent d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  re- 
çu avant  la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregis- 
trement, soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  du  dit 
acte.—  C.  civ.  1102,  1113. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de 
date  certaine  avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre  contre 
elle  le  paiement  que  sur  la  nue-propriété  de  ses  inuneubles  per- 
sonnels.— C.  civ.  478,  1198,  1202,  1209. 
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Le  mari  qui  prétendrait  avoir  pf.yé  pour  sa  femme  une  det- 
te de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense,  ni  à  la 
femme  ni  à  ses  héritiers. —  C.  eiv.   1270. 

D.  R.  Contr.  Je  mar.,  901  s;  —  Suppl.  eod.  297  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  409417. 

1.  Il  y  a  des  cas  où  la  date  certaine  n'e8t  pa8  certaine,  p.  c.  :  arti- 
cles 1341  (1126  h)  et  134B  (1133  li).  Dans  ces  cai  le  créancier  pouvant 
prouver  par  témoins  rexislence  même  de  sa  créance  sera  reçu  à  plus 
forte  raison  à  établir  qu'elle  est  antérieure  au  mariage. —  Cour  de  Ge. 
nève,  29  octobre  1892,  S,  92.  4.  40. 

2,  Au  cas  où  la  femme  se  serait  réservé  la  jouitsance  d'une  purtie 
des  biens  personnels,  cette  part  de  revenu  ne  pourrait  pas  être  saisie 
par  son  créancier  qui  la  poursuivrait  pour  le  paiemenr  d'une  obliga- 
tion n'ayant  pas  date  certaine,  parce  que  l'entretien  de  la  femme  re- 
tomberait alors  à  la  charge  de  la  communauté. —  Cass.  fr.,  9  août  1820, 
S,  20,  1.  426. 


Art.   1196. —  Les  dettes  des  successions  purement  mobilières 

qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le  tout 

à  la  charge  de  la  communauté. —  C.  civ.  581,  701,  1199,  1203, 

1281,  1283,  1295. 

D.  H.  Contr.  de  mar  ,  920  s;  —  Suppl.  eod.  304  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  434.444. 

■*u  Art.  1197. —  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobiliè- 

re, qui  écliêl  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point 
à  la  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créan- 
ciers de  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  la  dite 
succession.—  C.  civ.   1196,  1198,  1229-1232. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la  communau- 
té; sauf  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou 
à  ses  héritiers.  — C.  civ.  1195,  1221  et  s,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  931  s,  958  s;  —  Suppl.  eod.  305,  313  s;  ~  Lau- 
rent, XXI,  Nos.  451,  455;  XXII,  No.  74. 

■*'3  Art.  1198. —  Si  la  succession  purement  inunobilière  est  échue 

à  la  femine  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de 
son  mari,  les  créanciers  de  la   succession  peuvent   poursuivre 
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leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme;  mais, 
si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  au- 
torisée en  justice  au  refus  du,  mari,  les  créanciers,  en  cas  d'in- 
suffisance des  immeubles  de  la  succession,  ne  peuvent  se  pour- 
voir que  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
femme.—  C.  civ.  201,  203,  1195,  1197,  1202,  1209,  1211. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  958  s;  —  Suppl.  eod.  313  s;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  451  455;   XXII,  No.  74. 

Art.  1199. —  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  un 

en  partie  mobilière  et  en  partie  tmmobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier,  comparée  à  celle  des 
immeubles.—  C.  civ.  1196,  1197,  1200-1203. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  au- 
quel le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succes- 
sion le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  au- 
torisant les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à 
elle  échue. —  Pr.  civ.  829  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  932  s;  —  Suppl.  eod,  306; —  Laurent,  XXI, 
No.  456. 

Art.  1200. —  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  141» 

défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursuivre  les  récompen- 
ses de  droit,  et  même  faire  preuve  tant  par  titres  et  papiers  do- 
mestiques que  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  invento- 
rié.— C.  civ.  1196-  1199,  1233,  1289. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  940  s;  —  Suppl,  eod.  307  3;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.  456.467. 

Art.  1201. —  Les  dispositions  de  l'article  1199  ne  font  point  obs-  i«« 

tacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  'rob?Uè- 
re  et  en  partie  immobilière,  poursuivent  leur  paiement  sur  les 
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biens  de  la  coninmnauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au 
mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  Ta  ac- 
teptée  du  consentement  de  son  mari,  le  tout  sauf  les  récompen- 
ses respectives.—  C.  civ.  1195,  1197,  1204,  1222,  1225,  1278, 
1295,  1304,  1309. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  aiceplée  par  la  fem- 
me que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  nio- 
Silier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté  sans  un 
inventaire  préalable.  — C.  civ.  203,  1202,  1203.-^-  Pr.  civ.  831. 

D.  R.  Coïitr.  de  mar.  960  s;  Suppl.  eod.  316  s;  Laurent,  XXI, 
Nos.  456467. 

Art.  1202. —  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  in- 
ventaire, les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement  que 
sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la  dite  succession, 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue-propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme.—  C.  civ.  203,  1195,  1198,  1201,  1202, 
1209,  1211.-     Pr.  civ.  831. 

D.  R.  Contr.  de  uiar.,  955  s,  960  s;  -  Suppl.  eod.  316  s;  Laurent, 
XXI,  Nos.  456.467. 

Art.  1203. —  Les  règ'es  établies  par  les  articles  1196  et  suivants 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  donation,  connne  celles 
résultant  d'une  succession. —  C.  civ.  724,  725. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  920;  —  Laurent,  XXI,  No.  468. 
Art.  1204. —  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement 
des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux 
du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au  mari. —  C.  civ.  201,  1187,  1211, 
1221  et  s,  1253,  1255,  1278. 

D.  R.  Coutr.  de  mar.,  995  s;  -  -  Suppl.  eod.  324  s;  —  Laurent,  XXï, 
Nos.  428,  429;  XXII,  Nos.  69.80. 

1.  Lorsqu'une  femme  commune  accepte,  avec  rautorisatioa  de  son 
mari,  iine  çucceurion  mobilière  à  elle  échue,  les  créanciers  de  cette 
suocessîc  p,"j''.t;ï3t  poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  personnels, 
du  mari  aussi  bien  que  sur  ceux  de  la  femme.  —  Cass.  fr.  9  février 


—  553  — 

1887,  D.  P.  87.  1.  269;  —  Agen,  8  novembre  1889,  D.  P.  91,  2.  135.— 
Lyon,  25  juin  ]890,  D.  P.  91.  2.  135.—  Cass.  fr.  16  juillet  1902,  D.  P. 
1903.  1.  401. 

2.  Lorsqu'une  femtne  commune  en  biens  a  contracté,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  moyennauî  salaire,  l'obligation  Je  garder  un  en- 
fant confié  à  ses  soins,  le  mari  et  la  communauté  sont  tenut*  de  réparer 
le  préjudice  causé  à  un  tiers  pur  l'inexécution  Je  l'engagement  de 
la  femme,  par  exemple,  lorsque  l'enfant  a  allumé  un  incendie  faute 
d'une  surveillance  suffisante,—  Cass.  fr.,  22  juillet  1891,  D.  P.  92.  1.  5. 

Art.  1205. —  Toute  dette  qiti  n'est  eoiitractée  par  la  ieninie 
qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  <;u  spéciale  dti  mari,  est 
à  la  charge  de  la  coniniunauté,  et  le  créancier  ii'en  peut  pour- 
suivre le  paiement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  person- 
nels.— C.  civ.  1194-20,  1216,  1748,  1751,  1754. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1002  s;  —  Suppl.  eoJ.  329  s;  —  Laurent,  XXI, 
No.  430;  XXII,  Nos.  100-116. 

1.  Sous  le  régime  Je  la  communauté,  la  feuune  qui  agit  en  qualité 
de  mandataire  tacite  de  son  mari,  oblige  son  mari  et  la  communauté 
sang  s'obliger  elle-même;  en  conséquence,  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, elle  ne  peut  pas  être  poursuivie  par  les  créanciers,  même 
par  action  de  in  rem  verso.—  Trib.  de  la  Seine,  14  mar.x  1890,  et  sur 
appel,  Paris,  18  novembre  1890,  D.  P.  91.  2.  257. 

2.  Le  mari  ne  peut  être  tenu  comme  ayant  donné  mandat  tacite  à 
sa  femme  de  faire  des  dépenses  dans  l'intérêt  du  ménage  et  pour  les 
besoins  de  la  famille  que  dans  la  proportion  des  ressources  des  é- 
poux.—  Paris,  5  février  1895,  D.  P.  95.  2.  495. 

3.  Lorsque  la  femme  renonce  plus  tard  à  la  communauté,  les  em- 
prunts faits  par  elle  en  l'absence  de  son  mari  et  en  qualité  de  man- 
dataire, restent  à  la  charge  du  mari.-  Trib.  civ.  de  la  Seine,  14  mars 
1889,  D.  P.  91.  1.  2.  257;  —  Cass.  fr.  17  décembre  1901,  D.  P.  1903.  1. 
153. 

4.  Toutefois  la  femme  peut  être  poursuivie  personnellement,  dans 
bien  des  cas,  au  moyen  d'une  action  de  in  rem  verso. —  Paris,  22  no- 
vembre 1889,  7  mars,  26  mars  et  18  novembre  1890,  D.  P.  91.  2.  257; 
Cass.  fr.  2  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  16. 

5.  La  procuration  écrite  n'est  nécessaire  que  pour  les  actes  graves 
et  le  pouvoir  de  représenter  le  mari  existe  de  plein  droit,  en  vertu 
d'un  mandat  sous  entendu,  pour  les  fournitures  nécessaires  au  ménage 
et  les  dépenses  courantes. —  Cass.  fr.  11  février  1826,  S,  26.  1.  332. 

6.  Ce  mandat  autorise  même  la  femme  à  contracter  des  emprunts 
au  nom  de  son  mari  et  de  la  communauté. —  Cass.  fr.  17  décembre 
1901,  D.  P.  1903.  1.  153. 

7.  Pour  retirer  à  sa  femme  ce  mandat  général  sous-entendu,  il  faut 
que  le  mari  défende  aux  fournisseurs  de  lui  faire  crédit  et  de  traiter 
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avec  elle  par  des  notification!*  directes  et  individuelles. —  Cass.  fr.  16 
juillet  1889,  D.  P.  91.  1.  158. 

8.  Un  avertissement  collectif  au  moyen  d'insertions  dans  les  jour- 
naux ne  suffit  pas  à  lui  seul,  du  moins  en  général,  pour  décharger  le 
mari  des  obligations  contractées  pai  sa  femme;  cependant  les  jugea 
auraient  alors  à  apprécier  les  circonstances. —  Douai,  13  mai  1846, 
D.  P.  47.  2.  60. 

9.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  écarter  la  réclamation  des  créan- 
ciers si  le  fait  de  la  séparation  des  époux  est  notoire. —  Paris,  25  mai 
1898,  D.  P.  99.  2.  309. 

10.  Si  les  fournitures  faites  à  la  femme  dépassaient  notablement 
les  ressources  du  ménaiie,  le  montant  des  factures  des  créanciers  pour- 
rait être  réduit. —  Paris,  5  février  1895,  D.  P.  96.  2.  495;  9  décembre 
1896,  D.  P.  96.  2.  133. 

11.  Le  mandat  tacite  suppose  le  mariage,  le  concubin  n'est  donc 
pas  obligé  de  payer  les  dettes  de.  sa  pseudo.épouse. —  Trib.  civ.  Seine, 
11  décembre  1901,  D.  P.  1902.  2.  133;  6  janvier  1902.  D.  P.  1904.  2.  238. 

SECTION  II 

De  V Administration  de  la  Communauté,  et  de  VEffet  des  actes 

de  Vun  ou  de  Vautre  époux  relativement 

à  la  société  conjugale. 

Art.  1206. —  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  commu- 
nauté.— C.  civ.  1187  et  s,  1213,  1292,  1316,  1334,  1975,  1976. 

Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer,  san.s  le  concours 
de  la  femme.—  C.  civ.  677,  1274,  1293,  1881. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1110  8;  —  Suppl.  eod.  376  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  1.9,  38,53. 

1.  Si  la  subordination  de  la  femme  et  la  confiance  que  s'inspirent 
les  époux  font  obstacle,  pendant  le  mariage,  à  l'exercice  d'aucune  ac. 
tion  contre  les  actes  passés  en  fraude  de  ses  droits  avec  les  tiers,  elle 
devient,  dès  la  rupture  du  lien  conjugal,  soit  par  le  divorce  ou  le  dé- 
cès, habOe  à  discuter  ces  actes  à  quelque  époque  qu'ils  soient  inter- 
venus et  à  les  faire  écarter  s'il  y  a  lieu. —  Trib.  civ.  Port.au  Prince,  29 
novembre    1912. 

2.  Le  Ui.iri  peut  donner  mandat  à  sa  femme  d'administrer  les  bieiu 
de  la  communauté.—  Orléans,  8  juin  1894,  D.  P.  96.  2.  334. 

3.  Lorsque  le  contrat  de  mariage,  réserve  au  survivant  des  époux 
la  faculté  de  conserver  un  fonds  de  commerce  dépendant  de  la  com- 
munauté, cette  clause  du  contrat,  dite  «clause  commerciale»  n'empê- 
che pas  le  mari  de  faire  l'apport  de  ce  fonds  dans  une  Société  formée 
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avec  un  tiers,  avec  stipulation  qu'à  son  décès  son  associété  en  devien- 
dra seul  propriétaire  à  la  charge  de  payer  une  certaine  somme  aux 
ayants  <lroit  du  de  cujus.—  Casf.  fr.  24  mars  1903,  D.  P.  1904.  1.  33. 

4.  Le  mari,  s'il  a  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la  communauté, 
ne  peut  les  détourner  en  fraude  des  droits  de  la  femme. —  Case.  fr. 
11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  44;  24  mars  1903,  précité. 

5.  Une  vente  à  rente  viagère  de  tous  les  immeubles,  contenant  une 
libéralité  déguisée,  a  été  annulée  sur  la  demande  des  héritiers  de  la 
femme,  parce  qu'elle  avail  été  faite  à  un  moment  où  la  femme  était 
sur  le  point  de  mourir  et  que  la  rente  avait  été  constituée  sur  la  tête 
du  mari.—  Cass.  fr.  11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  44;  Paris,  12  fé- 
vrier  1903,  D.  P.   1904.  2.  353. 

6.  Le  mari  qui  a  manifesté  publiquement  l'idée  d'intenter  une 
action  en  divorce  à  sa  femme,  ne  peut  plus  aliéner  les  biens  dépen- 
tlanl  de  la  communauté. —  La  femme  peut  donc  demander  après  la 
prononciation  du  divorce  ]a  nullité  des  aliénations  consenties  par  le 
mari  en  fraude  de  ses  droits  même  contre  les  tiers  acquéreurs  qui  au. 
raient  participé  à  la  fraude.  Elle  ne  peut  être  renvoyée  à  discuter 
d'abord  les  biens  du  mari,  lorsque  l'insolvabilité  de  celui-ci  est  notoi- 
re. Sur  ce  point  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  souveraine. —  Cass. 
lï,  24  janvier   1911. 

8.  La  femme  mariée  est  recevable  à  demander  la  nullité  d'une 
aliénation  faite  par  son  mari  en  fraude  de  ses  droits,  lorsqu'il  s'agit 
des  biens  de  la  communauté. —  Cass.  H,  16  décembre   1913. 

9.  L'époux  administrateur  est  maître;  il  agit  sans  contrôle;  il  aliè- 
ne sous  les  conditions  qui  lui  plaisent  Quand  il  dissipe  en  laissant 
dépérir,  il  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  femme,  laquelle  n'a  d'au- 
tre ressource  contre  la  mauvaise  gestion  du  mari  que  la  séparation  de 
biens. —  Cass.  H,  5  juin   1925,  Afï".  Laraque  Jn.  Charles. 

1".  Les  actes  d'aiiénaiion  du  mari  ne  peuvent  être  attaqués  que 
s'ils  cachent  une  fraude  à  Ja  loi,  la  violation  d'une  prohibition  de  la 
loi. —  Arrêt  précité. 

2".  L'annulation  d'une  vente  dimmeuble  parce  qu'elle  a  été  conscu. 
tie  par  l'époux  en  haine  de  la  femme  et  des  enfants  n'est  pas  basée 
sur  un  motif  légal. —  Arrêt  précité. 

3".  L'héritier  présomptif  n'ayant  aucun  droit  acquis  et  représentant 
le  de  cujus,  après  l'ouverture  de  sa  .succession,  ne  peut  être  admis  à 
poursuivre  la  nullité  d'un  acte  de  son  auteur  sous  prétexte  qu'il  «  ..ait 
été  frustré  de  ses  droits. —  Arrêt  précité. 

Art.  1207. —  Il  ne  peut  disposer  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  des 
immeubles  de  la  communauté,  ni  de  l'universalité  ou  d'une 
quotité  du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfants 
communs.—  C.  civ.  189,  190,  724,  888  et  s,  1187,  1224. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets  mobiliers  à  titre  gra- 
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luit  et  particulier,  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  réserve  pas  l'usufruit. —  C  civ.  478. 

D.  R.  Contr.  de  mar,  1163  a;  -  Suppi.  eod.  402  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  10.32. 

1.  L'établisseiueiil  en  vue  duquel  les  époux  peuvent  donner  deB 
biens  de  coinniunauié  h  leurs  entants  doit  s'entendre,  non  seulement 
de  rétablissement  par  mariage,  mais  encore  de  tout  autre  pouvant 
procurer  à  Tenfani  une  existence  personnelle  indépendante. —  Casa, 
tr.  10  février  18%,  D.  P.  96.  4.  559. 

2.  La  donati«Hj  d'acquêts  de  communauté  faite  par  le  mari  et  la 
femme  V'y  voie  de  partajie  d'ascendant  Cft  valable;  le  concours  de  la 
femme  i  ;  cesser  la  probibition  étlictée  dans  son  intérêt  exclusif  par 
l'art.  142:i  C.  civ.—  Caen,  26  janvier  1888,  D.  P.  88.  2.  299. 

3.  Les  donations,  même  à  titre  particulier,  du  mobilier  de  la  com- 
munauté sont  interdites  au  mari  quand  elles  sont  excessive». —  Rouen, 
25  juin  1860,  D.  P.  61.  5.  87.;  Toulouse,  22  juillet  1865,  D.  P.  65.  2.  162.; 
Bordeaux,  16  janvier  1878,  D.  P.  79.  2.  182;  Agen,  11  février  1896,  D. 
P.  97.  2.  513. 

4.  Les  donations  de  meubles  même  faites  à  titre  particulier  et  en 
pleine  propriété  sont  annulables  si  elles  contiennent  une  fraude  du 
mari.—  Cass.  fr.  Jl   novembre    1895,  I).  P.  96.   1.  44. 

5.  Lorsque  le  mari  fait  donation  à  sa  femme  d'un  bien  de  commu- 
nauté, la  femme  est  donataire  pour  le  tout. —  Case.  fr.  11  novembre 
1895,  D.  P.  96.  1.  44. 

6.  Le  donataire  du  mari  évincé  par  l'action  en  nullité  exercée  par 
la  femme  a  un  recours  contre  son  donateur. —  Agen,  11  février:  1896, 
D.  P.  97.  2.  513. 

7.  Les  donations  faites  à  un  enfant  d'un  premier  lit  ne  sont  pas 
valables,  car  les  prohibitions  de  l'art.  1422  ne  sont  levées  qu'au  pro- 
fit des  enfants  nés  du  mariage. —  Cass.  fr.  14  août  1855,  D.  P.  55.  1.  372. 

8.  La  femme  n'est  pas  incapable  de  faire  des  donations  avec  l'auto- 
risation de  son  maii;  elle  peut  donner  sa  part  d'un  bien  commun  et 
d'accord  avec  son  mari,  faire  une  donation  valable  pour  le  tout. — 
Cass.  fr.  5  février  1850;  23  juin  1869,  D.  P.  70.  1.  5.;  Caen,  26  janvier 
1888,  D.  P.  88.  2.  299. 

9.  Quand  la  femme  après  avoir  accepté  la  communauté,  exerce 
l'action  en  nullité  contre  les  aliénations  indûment  consenties  par  son 
mari,  l'acquéreur  peut  lui  opposer  l'exception  de  garantie,  et  l'obliga- 
tion de  garantie  étant  indivisible,  cette  indivisibilité  empêche  pour  le 
tout  l'exercice  de  l'action  contre  le  tiers. —  Cass.  fr.  8  novembre  1893, 
D.  P.  94.  1.  417. 

10.  L'action  de  la  femme  contre  le  tiers  acquéreur  dépendant  du 
parti  que  la  femme  prendra  sur  la  communauté,  il  s'ensuit  qu'elle  ne 
peut  pas  exercer  sa  revendication  par  anticipation,  avant  que  la  corn, 
munauté  soit  dissoute,  car  il  est  possible  qu'elle  se  troaye  finalement 
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tenue  de  respecter  Taliénatioiiv —  Hastia,  6  mai  1856,  D.  P.  56.  2.  203; 
Chambéry,  6  mai  1885,  D.  R  86.  2.  33. 

Art.  1208. —  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  im 

peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. —  C.  civ.  725,  827, 
1252  et  s. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  conjnninauté,  le  do- 
nataire ne  peut  le  réclamer  en  nature  «fii'autant  que  l'effet,  par 
révénement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si 
Feffet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a  la 
récompense  de  la  valeur  totale  de  Teffet  donné,  sur  la  part  des 
.héritiers  du  mari  dans  la  conmumauté,  et  sur  les  biens  person- 
nels de  ce  dernier. —  C.  civ.  685,  692. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1186  p;  —  Suppl.  eod.  425  g;        Laurenl,  XXII, 
Nos.  33-37. 

Abt.  1209. —  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  ^"* 

n'emportant  pas  perte  des  droits  civils,  peuvent  se  poursuivre 
sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la 
femme;  celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  sVxéruter 
que  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels,  lant  que  dure 
la  communauté.—  C.  civ.  18,  19,  1195,  1198,  1222.—  C.  pén. 
17,  18. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  974  s;  -  Responsabilité,  59;  -  Suppl.  Contv.  de 
mar.  319  s;  —  Responsabilité  742  s;  —  Laurent,  XXII,  Nos.  54  59. 

1.  L'enfant  naturel  né  avant  le.  mariape  de  son  père  et  reconnu 
pendant  ce  mariage  par  application  de  l'art.  337  (308  h.)  a  une  action 
en  aliments,  non  seulement  sur  la  nue.propriété  des  biens  personnels 
de  son  père  mais  ausî^i  sur  la  coramunauté  à  raison  des  pouvoirs  du 
mari,  qui  est  toujours  libre  d'en  disposer. —  Cass.  fr.  13  juillet  1886, 
D.  P.  87.  1.  119. 

2.  L'article  1424  est  un  texte  exceptionnel  que  l'on  ne  peut  éten- 
dre aux  réparations  civiles,  qui  ne  sont  pas  des -peines;  la  femme  n'a 
donc  droit  à  aucune  récompense  do  ce  ebef. —  Cass.  fr.  9  décembre 
1874,  D.  P.  75.  1.  118;  Paris  26  mars  1885,  Dalloz  Supp.  t.  IV  p.  62  no- 
te  1. 

Art.    1210. —  Les   condanmalions   prononcées   contre   l'un   de?;  ^-^ 

deux  époux  pour  crime  emportant  perle  des  droits  civils,  ne  , 

frappent  que  sa  part  de  la   communauté  cl  ses  biens  î»crson- 

nels.—  C.  civ,  18,  19,  1252  et  s;  —  C.  pén.  17,  18. 
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Art.  1211. —  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement 
du  .iiari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contrac- 
te comme  marcliande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commer- 
ce.— C.  civ.  203,  204,  1234,  1754.—  C.  com.  4,  5,  7. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  982  s,  1067  s;  —  Suppl.  eod.  323  s,  351  s;  — 
Laurent,  XXII,  Nos.  60.68. 

En  autorisant  ^a  femme,  le  mari  lui  communique  le  pouvoir  qu'il  a 
d'obliger  la  communauté.  Le  créancier  de  la  femme  acquiert  alors 
action  contre  la  communauté  et  contre  le  mari. —  Paris,  19  février  1845, 
D.  P.  45.  4.  89. 

Art.  1212. —  La  femme  ne  peut  obliger,  ni  engager  les  biens 
de  la  coimmunauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou 
pour  rétablissement  de  ses  enfants  en  cas  d'absence  du  mari, 
qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice. —  C.  civ.  189,  190, 
203,  207,  1340,  1341. 

D.  R.  Contr.  de  mav.  1067  s;  —  Su[)pl.  eod.  351  s;  —  Laurent,  XXI, 
No.  431;  XXn,  Nos.  81.90. 

Art.  1213. —  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme.—  C.  civ.  197,  1206,  1214,  1215,  1334, 
1361,  1888,  2022. 

II  peut  excercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  possee- 
soires  qui  appartiennent  à  la*  femme. —  Pr.  civ.,  8-2°.,  31  et  s. 

II  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme,  sans 
son  consentement. —  C.  civ.  1292  et  s. 

II  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  personnels 

de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. —  C.  civ. 

677,  928,  1168,  1888,  1902,  2022. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1135  s,  1287  s;  —  Suppl.  eod.  392  g,  471  s;  — 
Laurent.  XXII,  Nos.  117  s,  121.173. 

1.  Le  mari,  comme  administrateur  des  biens  personnels  de  sa  fem- 
me et  maître  de  ses  actions  mobilières,  n'e!*t  responsables  du  dépéris, 
sèment  de  la  fortune  de  celle  ci  que  lorsque  la  perle  est  survenue  par 
sa  faute.—  Cass.  fr.  22  juillet  1889,  D.  P.  90.  1.  421;  26  février  1908,  D. 
P.  1910.  1.  223. 

2.  ...Et,  si  1  obligation  du  mari  de  recouvrer  en  temps  opportun  les 
créances  de  sa  femme  est  l'objet  d'une  réglementation  particulière 
sous  îe  régime  dotal,  sa  responsabilité  à  cet  égard  doit,  sous  le  régime 
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de  la  communauté,  être  appréciée  d'après  les  règles  du  droit  com- 
mun.—  Cass.  fr.  26  février   1908,  précité. 

3.  Le  droit  reconnu  au"  mari,  chef  de  la  communauté,  d'exeroer 
seul  les  actions  appartenant  à  sa  femme,  ne  dépouille  pas  celle  ci  du 
droit  de  faire  valoir,  avec  autorisation  de  justice  à  défaut  de  celle  du 
mari,  les   actions   qui   lui   sont   personnelles. —   Bordeaux,    17   février 

1897,  D.  P.  98.  2.  197;  —  Cass.  fr,  15  mai  1907,  D.  P.  1909.  1.  337 

4.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  n'a  pas  l'exercice  des 
actions  immobilières  pétitoires  relatives  aux  immeubles  propres  de 
sa  femme  mais  il  a  le  droit  d'agir  au  pétitoire  pour  revendiquer  ou 
conserver  l'usufruit  de  ces  immeuble?.—  Bourges,  14  juin  1892,  D.  P. 
93.  2.  335;  31  décembre  1894,  D.  P.  95.  2.  406;  —  Orléam,  21  janvier 

1898,  D.  P.  99.  2.  174. 

5.  Il  résulte  du  silence  du  texte  que  l'exercice  des  actions  immobi- 
lières pétitoires  est  refusé  au  mari. —  Bourges  31  décembre  1894,  D. 
P.  95.  2.  406. 

6.  Dans  le  cas  où  la  femme  refuserait  d'agir  dans  un  cas  où  le  ma. 
ri  juge  qu'il  serait  utile  de  le  faire,  sa  résistance  serait  invincible.  Mais 
le  mari,  représentant  de  la  communauté,  est  libre  d'exercer  une  sorte 
d'action  confessoire  par  laquelle,  sans  toucher  à  la  question  de  pro- 
propriété, il  revendiquerait  le  droit  de  jouissance  lui  appartenant  sur 
les  biens  propres  de  sa  femme;  cette  action  lui  e?t  ouverte  en  son  nom 
personnel,  coname  celle  qui  est  donnée  à  un  usufruitier  ordinaire. — 
Orléans,  31  janvier  1898,  D,  P.  1900.  2.  237. 

7.  La  loi  dit  que  le  mari  peut  exercer  seul  telle  ou  telle  catégorie 
d'actions;  elle  ne  dit  pas  que  le  mari  peut  seul  exercer  ces  actions. 
Par  conséquent  l'action  serait  valablement  intentée  par  la  femme 
dûment  autorisée,  ou  valablement  dirigée  contre  elle  même  dans  les 
cas  où  son  exercice  est  accordé  au  mari. —  Lyon,  20  mai  1910, 
D.  P.  1911.  2.  32. 

8.  Le  mari  ayant  qualité  pour  exercer  seul  les  actions  possessoires 
qui  appartiennent  à  la  femme  peut  donc  se  pourvoir  en  cassation  pour 
celle-ci  contre  une  décision  rendue  contre  elle  en  cette  matière. —  Cass. 
H,  9  juillet  1907. 

9.  Le  mari,  ajourné  avec  sa  femme  pour  l'autorisation  maritale,  a 
qualité  de,  pour  elle  et  en  son  nom,  donner  pouvoir  à  un  tiers  de  faire 
une  déclaration  de  pourvoi  en  Cassation. —  Cass.  H,  28  octobre  1897. 
Aff.  Bélancier. 

Art.  1214. —  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa 
femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  fem- 
me ou  de  ses  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit 
de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le 
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fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouve. —  C.  civ.  1313.  1215.  1481,  1533  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1364  s;  —  Suppl.  eod.  491  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  134  145. 

Le  nu-propriétaire  n'est  pas  lenii  de  respecter  le  bail  consenti  par 
l'usufruitier  pour  une  durée  de  plus  de  neuf  années,  alors  même  que 
l'usufruit  venant  à  s'éteindre  par  le  décès  de  l'usufruitiei*,  le  nu.pro- 
priétaire  se  trouve  être  l'héritier  de  celui  ci.—  Cass.  fr.  13  avril  1897, 
D.  R  98.  1.  76. 

'*"  Art.  1215. —  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le  mari 

seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s^il  s'agit  de  biens  ru- 
raux, et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de 
maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté. —  C.  civ.  1213, 
1214,  1226. 

D.  R.  Contr.  de  mar,  1364  s;  Suppl  eod.  491  s;  --  Laurent,  XXII, 
Nos.  134.145. 

L-e  créancier  antichrésiste,  étant  nanti  des  biens  d'autrui  ne  saurait 
avoir  des  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  d'un  admini?(rateur,  soit 
qu'il  en  jouisse  personnellement,  soit  qu'il  3e  fasse  valoir  par  lui-ruê- 
me  ou  par  location  ou  bail  :  dans  ce  dernier  cas,  son  droit  a  pour  li. 
mites  les  dispositions  des  articles  1214  et  1215  G.  civil. —  Cass.  H,  20 
décembre   1922,  Aff.   Gébara  Dceb. Joseph. 

'm  Art  1216. —  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  ma- 

ri p  ..  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution  :  elle  doit 
être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. —  C.  civ. 
987,  1204,  1217,  1227,  1267,  1272,  1279,  1303,  1775,  1832  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1051  s;  —  Suppl.  eod.  343  s;  —  Laurent,  XXIÏ, 
Noa.  91.99. 

1.  La  femme  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  est  tenue 
envers  Je  tiers  créancier  de  la  même  façon  qu'un  débiteur  ordinaire; 
elle  sera  tenue  de  payer  le  total  de  la  dette,  si  le  créancier  l'exige.  En 
conséquence  elle  ne  bénéficie  pas  du  concordat  accordé  à  son  mari. — ■ 
Paris,  16  avril  1864,  D.  P.  64.  2.  127. 

2.  Cet  article  est  inapplicable  si  le  mari  et  la  femme,  obéissant  à  un 
même  sentiment  d'affection,  se  portent  cautions  solidaires  d'un  de 
leurs  enfants.—  Rennes,  22  novembre  1Ç48,  D.  P.  51.  2.  151;  Bordeaux, 
ier  mai  ibbO,  iK  >.-.  b2.  Z.  174, 
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Irt.  1217. —  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  i«2 

i  a  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pa- 
j-eillement  un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  com- 
jpiunauté,  soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété. —  C. 
civ.,  987,  1216,  1263  et  s. 

jÀFT.  1218. —  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  Tun  des  i«3 

iépoux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services 
fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix 
^n  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y 
a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  Pur  la  communauté,  au  pro- 
^t  de  l'époux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'immeuble  vendu, 
(soit  des  services  rachetés.—  C.  civ.,  517,  552,  1219,  1220,  1222, 
.'255,  1278. 

D.  R,  Contr.  de  mar.  1487  s;  —  Suppl.  eod,  556  g;—  Laurent.  XXIL 
Nos.  445  470. 

Le  mari  administrateur  légaî  des  biens  de  sa  femme  son?  le  régi. 
me  de*  communauté,  e?t  présumé  avoir  à  sa  disposition  les  sommes 
d'argent  que  celle-ci  a  toiichées  comme  prix  de  ses  propres  aliénés; 
et  par  suite,  faute  par  lé  mari  de  faire  la  preuve  contraire  ou  de  jus. 
'tifier  qu'il  en  a^été  fait  emploi  au  profit  de  la  femme,  la  communau 
é  en  doit  récompense  à  celle-ci  ou  a  ses  héritiers. —  Cass.  fr,  18  jan 
Mex  1897,  D.  P.  97.  1.  127. 

Art.  1219. —  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  14,4 

les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite 

des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  Timmeuble  qui  lui  était 

pe^oonnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. —  C.  civ.  1218,  1220, 

1221,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1399  s;  —  Suppl.  eod.  507  s;  —  Laurent,  XXII, 
jNos.  359  391. 

1.  Le  remploi  est  possible  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  somme  prc 
pre   à  l'un  des  époux  disponible   pour  un   placement. —  Cass.   fr.   16 
jnovembre  1859,  D.  P.  59.  1.  490. 

1      2.  Le  remploi  fait  par  anticipation  est  conditionnel  jt  ne  fait  pas 
♦  immédiatement  un  propre  du  bien  ainsi  acheté. —  Cass.  fr.,  14  mai 
1879,  D.  P.  79.  1.  420. 

3.  Lorsque  l'aliénation  d'un  propre  est  déjà  faite,  il  n'est  pas  né- 
.cessaire  pour  la  validité  du  remploi  que  le  prix  en  soit  déjà  versé  aux 
i  époux.—  Cass.  fr.,  6  janvier  1858,  D.  P.  58,  1.  39. 
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4.  Lorsque  la  différence  de  valeur  entre  les  deux  immeubles  suc. 
ceseifs  est  minime,  on  peut  considérer  l'époux  comme  propriétaire 
exclusif,  sauf  récompense  à  la  communauté  pour  l'excédent  qu'elle  a 
payé  de  ses  deniers.—  Douai,  21  décembre  1905,  D.  P.  1907.  2.  390. 

****  Art.  1220. —  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite 
des  deniers  prévenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  for- 
mellement accepté  p'ai*  la  femme,  si  elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle 
Q  simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à 
la  récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu.—  C.  civ.  1218, 
1226,  1255,  1278. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1413  g;  —  Suppl,  eod.  515  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  359.391.     . 

1.  Lorsque  le  remploi  est  fait  en  faveur  de  la  femme,  il  est  nécessai. 
re  qu'elle  l'accepte,  parce  que  le  mari,  simple  administrateur  de  la 
fortune  personnelle  de  la  femme,  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  d'acheter 
des  propres  au  compte  de  celle-ci. —  Cass.  fr.  25  juin  1883,  D.  P.  84.  1. 
79. 

2.  L'acceptation  du  remploi  par  la  femme  doit  être  formelle. — 
Caes.  fr.  26  juillet  1869,  D.  P.  69.  1.  455. 

3.  Quand  la  communauté  est  dissoute,  le  caractère  des  différents 
biens  des  époux  se  trouve  définitivement  fixé,  et  ils  ne  peuvent  plus 
acquérir  de  nouveaux  propres. —  Cass.  fr=,  2  mai  1859,  D,  P.  59.  1.  275. 

1436  Art.  1221. —  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  apparte- 
nant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté; 
celle  du  prix  de  l'inimeuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur 
les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de 
la  communauté.  Çans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  tou- 
chant la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. —  C.  civ.  1222,  1255. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1487  s;—  Suppl.  eod.  556  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  476.486,  487,  488. 

Lorsque  le  prix  réel  de  la  vente  d'un  immeuble  est  supérieur  au 
prix  porté  au  contrat,  la  communauté  doit  rendre,  non  pas  le  prix  ap- 
parent, qui  est  le  moindre,  mais  la  somme  totale  réellement  touchée 
par  elle.  La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  le  chif. 
fre  des  t>ommes  reçues  par  la  communauté. —  Cass.  fr.  14  février  1843, 
S,  43.  1.  193;  30  décembre  1857,  D.  P.  58.  1.  39. 

1437  Anj^  1222. —  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté 
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une  somme,  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  person- 
nelles à  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un 
immeuble  à  lui  propre  ou  le  rachat  de  services  fonciers,  soit 
pour  le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses 
biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des 
deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  en  doit  la  récompense. —  C.  civ.  1191,  1197, 1200,  1204, 
1208  et  s,  1220  et  s,  1253. 

D.  R.  Contr.  de  mar,  969  s,  1511  s:  —  Suppl.  eod.  318,  567  e;  —  Lau- 
rent, XXII,  Nos    471.486. 

1.  En  l'absence  de  texte  contraire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  sur  le 
régime  exclusif  de  la  communauté  la  règle  posée  dan 3  l'art.  1437  C. 
civ.  d'après  laquelle  l'époux  sur  le  propre  duquel  il  a  été  fait,  des  de- 
niers de  la  communauté  ou  de  son  conjoint  des  travaux  de  répara- 
tion ou  d'amélioration  ne  doit  récompense  qu'à  concurrence  du  pro. 
fit  personnel  qu'il  a  tiré  de  ces  impenses;  par  suite,  le  mari  qui  a 
procédé  à  des  améliorations  sur  un  immeuble  de  la  femme,  n'a  droit, 
la  dépense  n'étant  qu'utile,  qu'à  être  indemnisé  à  concurrence  de  la 
value  procurée  à  l'immeuble. —  Cass.  fr.  2  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  401. 

2.  La  récompense  due  par  l'un  des  époux  à  la  communauté,  à  rai- 
son de  dépenses  faites  sur  ses  immeubles  propre?,  peut  être  inférieure 
ou  égale  suivant  les  cas  à  la  somme  déboursée  par  la  communauté, 
mais  elle  ne  peut  jamais  être  supérieure  à  cette  somme.—  Cass.  fr.  22 
octobre  1889,  D.  P.  90.  1.  62. 

3.  I^a  femme  doit  récompense  à  la  communauté  pour  le  montant 
des  primes  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  à  son  profit  par  le 
mari.—  Amiens.  18  mai  1897,  D.  P.  98.  2.  360. 

4.  L'époux  qui  prétend  qu'une  dette  de  son  conjoint  a  été  payée 
par  la  communauté  conjugale,  et  que  par  suite,  la  succession  du  dit 
conjoint  doit  récompense  à  la  communauté,  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  sa  prétention. —  Cass.  fr.  14  avril  1893,  D.  P.  93.  1.  350. 

5.  L'éventualité  du  rapport  auquel  est  soumis  le  donataire  ne  cons- 
titue pas  pour  le  donateur  un  avantage  personnel  donnant  lieu  à  une 
récompense  au  profit  de  la  communauté. —  Cass.  fr.  7  décembre  1899, 
D.  P.  99.  1.  97. 

6.  Les  dettes  contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  sont 
présumées  l'avoir  été  dans  l'intérêt  de  cette  communauté;  toutefois, 
il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  établi  que  le  mari  en  a  tiré  un  profit 
personnel,  il  en  doit  alors  récompense  à  la  communauté. —  Cass.  fr.  22 
octobre  1902,  D.  P.  1902.  1.  515;  29  janvier  1902,  D.  P.  1902.  1.  219. 

7.  Lorsque  l'un  des  époux  se  trouve  débiteur  d'une  récompense 
envers  la  communauté  comme  ayant  tiré  un  profit  personnel  des  biens 
communs,  il  peut  être  exonéré  de  son  obligation  par  son  conjoint  dans 
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un  testament  ou  autrement. —  Case,  fr.,  24  janvier  1894,  D.  P.  94.  1. 
337. 

8.  La  femme  qui,  sous  le  régime  de  la  communauté  rédu'îe  aux  ac- 
quêts,  a  apporté  dee  créances  en  mariage,  a  le  droit  d'en  réclamer  le 
montant  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté. —  Lvon,  28  décem- 
bre 1897,  D.  P.  99.  2.  49. 

9.  Pour  les  impenses  utiles,  il  y  a  lieu  simplement  de  rembourser  la 
plus  value  actuelle. —  Cass.  fr.  14  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  353;  Bordeaux. 
22  janvier  et  29  novembre  1880,  Dalloz,  Suppl.  t.  IV,  p.  106  note  I  et 
p.  107  note  1.;  Caen,  29  novembre  1881,  S,  84.  2.  145;  Douai.  28  novem 
bre  1885.  Dalloz  Suppl.  t.  IV,  p.  123,  note  1. 

1438  Art.  1223. —  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'en- 
fant commun  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moi- 
tié, soii  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la 
communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des 
deux  époux.—  C.  civ.  189,  190,  1207,  1325,  1329. 

Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel 
a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  en 
indemnité  pour  la  moitié  de  la  dite  dot,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'effet  donné,  au  temps  de  la  donation. —  C.  civ.  724,  888  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  1194  s"; —  Suppl.  eod.  429  s;  —  Laurent,  XXI. 
Nos.  156.179. 

1.  La  préBomption  édictée  par  l'art.  1438,  aux  termes  duquel  le  père 
et  la  mère  qui  ont  doté  conjointement  l'enfant  commun,  sans  expri- 
mer la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer  sont  sensés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  cède  devant  la  manifestation  d'une  vo. 
lonté  contraire  résultant  des  stipulations.de  l'acte  constitutif  de  dot.— 
Cass.  fr.  2  janvier  1906,  D.  P.  1906.  1.  251. 

2.  La  disposition  de  l'art,  1438,  quoique  se  référant  plus  spéciale- 
ment au  cas  où  une  dot  a  été  constituée  par  contrat  de  mariage,  peut 
s'étendre  aussi  suivant  les  circonstances,  aux  divers  autres  cas  oii  le 
père  et  la  mère  ont  fait  à  leur  enfant  commun  une  libéralité  destinée 
à  lui  procurer  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. —  Cass.  fr. 
29  juillet  1897,  D.  P.  1900.  1.  582. 

3.  Mais  il  faut  que  le  père  et  la  mère,  en  faisant  cette  libéralité, 
aient  entendu  contracter  une  obligation  conjointt,  de  sorte  que  le  paie- 
ment fait  avec  les  biens  propres  de  l'un  ait  pour  conséquence  de  libé- 
rer l'aiitre  de  sa  part  dans  l'obligation.—-  Même  arrêt. 

>*"         Art.  1224. —  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  com- 
mun, en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  la  coramu- 
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nauté;  et  dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  fem- 
me, celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le 
mari,  n'ait  déclaré  expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le 
tout,  ou  pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  —  C.   civ. 

1207,  1223. 

D.  R.  Contr.  de  mai.  ll')4  s;  --  Suppl.  éod.  42<^  s;  —  Laurent,  XXl, 
Nos.  156-179. 

Art.  1225. —  La  garantie  de  la  dot  Cïst  due  par  toute  personne  i44o 

qui  Ta  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  en- 
core qu'il  y  ait  term*.  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire.— C.  civ.  74,  925,  975,  1325,  1332,  1333,  1355,  1675. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  12338;  —  SiippL  eod.  4475;  —  Laurent,  XXI, 
Nos.   180^188. 

La  clause,  dans  les  contrats  de  mariage,  d'imputation  aubsidiaiie, 
oblige  l'époux  survivant,  qui  est  donateur  solidaire,  à  rembourser  à 
l'enfant  doté  la  partie  de  sa  dot  perdue  par  lui,  lorsque  celui-ci  ee 
trouve  en  perte  par  l'effet  du  rapport.  Le  remboursement  doit  être 
immédiat  et  le  montant  en  sera  rapportable  plus  tard  à  la  succession 
du  survivant.—  Cass.  fr.  2  mai  1899,  D.  P.  99.  1.  505;  28  novembre  1910 
et  21  mars  1911,  D.  P.  1912.  1.  5. 

SECTION  III 

De  la  Dissolution  de  la  Cortimunauté 
et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

Art.  1226. —  La  communauté  se  dissout,  mi 

1°  Par  la  mort; 
,2°   Par  la  perte  des  droits  civils; 

3°  Par  le  divorce; 

4°  Par  la  séparation  de  biens.—  C.  civ.  18,  19,  1186,  1228  et 
s;  —  C.  com.  538  et  a,  551  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1554  s;  —  Suppl.  eod.  586;—  Laurent,  XXII, 
Nos.  176,  194,  197. 

1.  En  dehors  des  cas  exceptionnels  spécifiés  dans  Tait.  1441,  'a  cûiu- 
munauté  est  impartageable,  même  provisionnellement,  du  vivant  dn 
deux  époux,  à  moins  qu'ils  n'y  procèdent  tous  deux  et  simultanément 
dans  un  acte  de  donation  —  partage  à  leurs  enfants. —  Limoges,  29 
novembre  1897,  D.  P.  1902.  2.  97. 
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2.  En  conséquence,  est  nulle  la  donation  par  laquelle  la  femme 
même  autorisée  de  son  mari,  dispose- à  titre  de  partage  anticipé,  au 
profit  des  enfants  issus  du  mariage,  de  «tous  les  biens,  mobiliers  ou 
immobiliers,  lui  appartenant,  soit  à  titre  de  propres  et  de  reprises,  soit 
comme  dépendant  de  la  communauté  de  biens  existant  entre,  elle  et 
son  mari». —  Même  arrêt. 

Art.  1227. —  Le  défaut  d'inventaire  après  le  décès  ou  la  perte 
des  droits  civils  de  l'un  des  deux  époux,  ne  donne  pas  lieu  à  la 
continuation  de  la  communauté;  sauf  les  poursuites  des  parties 
intéressées,  relativement  à  la  consistance  des  biens  et  effets 
communs,  dont  la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres  que 
par  la  commune  renommée. —  C.  civ.  1200,  1203,  1226,  1241, 
1267,  1289.—  Pr.  civ.  829  et  s. 

S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut  d'inventaire  fait  per- 
dre en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus; 
et  le  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire, 
est  solidairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs. —  C.  civ. 
325,  329,  345,  987,  989. 

D.  R.  Contr.  He  mar.  1563  s; —  Suppl.  eod.  587  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  177.193. 

1.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  appliquer  par  analogie,  pour 
la  confection  de  l'inventaire,  les  délais  de  trois  mois  et  quarante  jours 
établis  par  les  articles  794,  795,  1456  et  1465  (653,  654,  1241  et  1250  h) 
car  un  inventaire  fait  trop  longtemps  après  le  décès  du  prémourant 
n'offrirait  plus  de  garanties  sérieuses. —  Rennes,  5  février  1894,  D.  P. 
94.  2.  400. 

2.  Est  suffisant  un  inventaire  terminé,  après  l'expiration  des  délais 
légaux,  quand  le  retard  s'explique  par  de  bonnes  raisons  et  que  la 
bonne  foi  de  l'époux  survivant  ne  peut  être  mise  en  doute. —  Bordeaux, 
17  mars  1875,  D.  P.  77.  2.  207;  Pau,  28  mars  1887,  D.  P.  88.  2.  117.     ^ 

3.  Au  cas  de  mauvaise  foi  prouvée  ou  d'obstination  injustifiée,  il 
y  a  lieu  à  application  des  sanctions  de  l'art.  1442  (1227  h) . —  Paris,  30 
janvier  1900,  Pandectes  1901.  2.  41. 

4.  Toutes  ces  sanctions  supposent  que  l'inventaire  pouvait  être  Kti- 
le.  Elles  seraient  inapplicables,  s'il  était  avéré  que  la  communauté 
était  absolument  mauvaise  et  que  les  enfants  n'avaient  rien  à  en  reti. 
rer.—  Paris  24  février  1893,  D.  P.  93.  2.  465;  Caen,  14  novembre  1894, 
S,  95.  2.  230. 

5.  La  sanction  du  2"  alinéa  de  ce  texte  est  formelle  et  ne  porte  au- 
cune atteinte  à  l'obligation  tout  aussi  formelle  contractée  par  les  époux 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
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La  dite  sanction  ne  saurait  être  rendue  illusoire  sous  le  prétexté 
que  le  mineur  a  dans  son  patrimoine  des  revenus  suffisants  pour  faire  - 
face  à  ses  propres  frais  d'entretien.    Elle  est  une  peine  qui  ne  saurait 
être  éludée. —  Cass.  H,  24  octobre  1927,  Aff.  Vve  Borno.Mirambeau. 

Art.  1228. —  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  la 

qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  fetnme. —  C.  civ.  835,  1186,  1226-5°, 
1229-1237,  1325,  1345,  1346,  1348,  1380.—  Pr.  civ.  58-7%  762 
et  8. —  C.  com.  65  et  s. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1625  s; —  Suppl.  eod.  598  g;  —  Laurent,  XXII,, 
Nos    197-238. 

1.  Les  héritiers  de  la  femme  ne  peuvent  intenter  l'action  en  sépa. 
ration  de  biens,  parce  que  cette  action  est  éteinte  par  la  mort  de  la 
femme.—  Bastia,  7  juillet  1869,  D.  P.  72.  2.  260. 

2.  L'insolvabilité  doit  êtie  postérieure  au  mariage  si  les  biens  du 
mari  étaient  déjà  insuffisants  au  moment  où  sa  femme  l'a  épousé,  cette 
insuffisance  en  se  prolongeant  ne  serait  pas  une  cause  de  séparation. — 
Cass.  fr.  2  juillet  1851,  D.  P.  51.  1.  272. 

3.  Si  le  mari  mange  follement  ses  revenus,  il  n'est  pas  insolvable, 
il  est  dissipateur  et  cela  suffit  pour  prononcer  la  séparation. —  Toulou- 
se, 10 'mai  1884,  Dalloz,  suppl.  t.  IV  p.  109  note  2. 

4.  L'interdiction  légale  ou  judiciaire  du  mari  «l'est  pas  une  cause 
de  séparation,  parce  qu'elle  ne  crée  aucun  péril  pour  la  femme;  au 
contraire  c'est  une  mesure  de  protection  qui  rend  moindres  les  dan. 
gers  à  courir.—  Paris,  18  mars  1870,  D.  P.- 70.  2.  102;  Amiens,  18  août 
1882,  Dalloz,  suppl.  t.  IV,  p.  112  note  1. 

5.  Le  gaspillage  des  revenus  en  folles  dépenses  (Toulouse  10  mai 
1884  —  Dalloz,  Ibid) ,  leur  saisie  par  da  créanciers  du  mari  (Cass.  fr. 
7  février  1894,  D.  P.  9A.  1.  164.),  créent  le  péril  dont  parle  la  loi, 

6.  Pour  prononcer  la  séparation,  il  suffit  que  Vavoir  actuel  ou  mê- 
me éventuel  de  la  femme  soit  en  péril. —  Trib.  de  Genève,  5  mars  1889, 
S,  90.  4.  8. 

Art.   1229. —  La   séparation  de  biens,  quoique   prononcée  en  1444 

justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  des  droits  et  reprises  4e  la  femme,  effectué  par  acte  authen- 
tique, jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  ju- 
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gement,  et  non  interrompues  depuis. —  C.  civ.  1102,  1228,  1230, 
1248.—  Pr.  civ.  769. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1794  9;  —  Suppl.  eod.,  646  s;  —  Laurent  XXII, 
INLos.  239-263,  336.352. 

1.  Un  jugement  de  séparation  de  biens  doit  être  considéré  comme 
exécuté  au  sens  de  l'art.  1444,  lorsque,  dans  la  quinzaine  de  sa  pro- 
nonciation, il  a  été  signifié  par  la  femme  à  son  mari  et  publié  ce:  !^or. 
mément  à  la  loi,  et  qu'un  commandement,  suivi  d'une  tentative  de 
saisie  convertie  en  procès-verbal  de  carence  a  été  adressé  au  mari  d'a- 
voir à  payer  le  montant  des  frais  provisoirement  liquidés  par  le  juge, 
ment.—  Paris,  21  novembre  1893,  D.  P.  94,  2.  259. 

2.  La  nullité  du  texte  est  d'ordre  public. —  Paris,  24  février.  1855, 
D.  P.  56.  2.  247. —  Bien  qu'établie  dans  l'intérêt  du  mari  et  de  ses  cré- 
anciers, elle  peut  être  également  proposée  par  la  femme,  bien  que  la 
nullité  ait  pour  cause  sa  propre  négligence. —  Cass.  fr.  28  décembre 
1858,  D.  P.  59.  1.  108. 

3.  Chacun  des  intéressés,  et  notamment  la  femme,  peut  renoncer  au 
droit  d'opposer  la  nullité  par  une  ratification  expresse  ou  tacite. — 
Paris,  21  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  259. 

4.  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  l'existence  d'une 
interruption  dans  les  poursuites. —  Cass.  fr.  18  août  1884,  D.  P.  85.  1. 
207. 

5.  H  n'y  a  point  de  déchéance  si  la  femme  a  fait  suivre  sa  signifi. 
cation  du  jugement  d'un  commandement  de  payer  le  montant  des  con- 
damuatioûs.—  Paris,  21  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  259;  Alger,  2  avril 
1904,  D.  P.  1906.  2.  285. 

6.  La  loi  n'exige  pas  un  acte  notarié,  une  quittance  donnée  par 
l'huissier  est  suffisante,  (Cass.  fr.  12  août  1847,  D.  P.  47.  1.  322) ,  mais 
non  un  acte  sous  seing  privé  même  enregistré. —  Bordeaux,  7  novem. 
bre  1877,  S.  78.  2.  73. 

Art.  1230. —  Toute  séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécu- 
tion, être  rendue  publique  par  Taffiche  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné, dans  la  principale  salle  du  tribunal  civil,  et  de  plus,  si  le 
mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  de  son  domicile  et  ce,  à  peine  de 
nullité   de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande^ —  Pr.  civ.  769  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1768  s,  1912  s;  —  SuppL  eod.  638  s,  673  s;  — 
Laurent,  XXIÏ,  Nos.  239.263,  352-363. 

1.  Les  jugements  qni  prononcent  une  séparation  de  biens  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  exécution  en  France  qu'après  avoir  été  rendus 
publics.—  Cass.  fr.  19  déc.  1892,  D.  P.  93.  1.  89. 
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2.  La  nullité  de  la  séparation  de  biens  édictée  par  les  art.  1444  et 
1445  est  absolue  et  peut,  en  conséquence,  être  opposée  par  tous  in. 
téressés  notamment  par  le  mari. —  Besançon,  13  mars  1895,  D.  P.  95.  2. 
529. 

3.  La  femme  a  droit,  à  partir  du  jour  de  la  demande,  à  la  restitution 
des  fruits  et  revenus  de  ses  biens  propres  et  de  sa  moitié  dans  la  com- 
munauté si  elle  l'accepte,  sauf  à  en  déduire  sa  part  contributaire  dans 
les  charges  du  mariage. —  Agen,  29  avril  1868,  S,  68.  2.  129;  Toulouse, 
30  décembre  1891,  D.  P.  92.  2.  95. 

4.  A  partir  du  jour  de  la  demande,  tous  les  actes  de  disposition  du 
mari  sur  les  biens  communs  sont  annulables.  Par  suite,  les  saisies  pra. 
tiquées  par  ses  créanciers  depuis  l'introduction  de  la  demande  tom- 
bent par  l'effet  du  jugement  dont  la  rétroactivité  est  opposable  aux 
tiers.—  Cass.  fr.  22  aviil  1845,  D.  P.  45.  1.  267. 

5.  La  rétroactivité  remonte  seulement  au  jour  de  la  demande  et  non 
au  jour  de  la  requête  adressée  au  Président  par  la  femme  ou  de  l'or, 
donnance  rendue  par  celui-ci. —  Bordeaux,  23  novembre  1880,  S.  81. 
2.  76. 

6.  La  rétroactivité  n'atteint  pas  le  droit  d'administration  intérimaire 
du  mari,  loi'sque  ses  actes  ne  sont  pas  en  fraude  des  droits  de  la  fem- 
me.— Paris,  18  juin  1855,  D.  P.  56.  2.  248. 

7.  Le  mari  ne  peut  pas,  au  cours  de  l'instance,  céder  à  sa  femme  des 
biens  à  lui  propres,  pour  se  libérer  conformément  à  l'article  1595 
(1380  h)  sa  femme  n'est  eiicore  que  demanderesse  et  on  ne  saurait 
procéder  à  une  exécution  préventive  et  volontaire  de  la  demande  en 
séparation;  c'est  à  une  femme  déjà  séparée  que  l'art.  1595  permet  la 
vente  d'un  bien  du  mari.—  Cass.  fr.  2  juillet  1873,  D.  P.  73.  1.  464. 

Art.  1231.—  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent, 

sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. —  C. 

civ.  956,  1228,  1232,  1249.—  Pr.  civ.  768,  770. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurren- 
ce du  montant  de  leurs  créances. —  C.  civ.  434  et  s,  551. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1682  s; —  Suppl.  eod,  619  s; —  Laurent,  XXII, 
No8.  201-207. 

Art.  1232. —  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir  con- 
tre la  séparation  de  biens,  prononcée  et  même  exécutée  en  frau- 
de de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  intervenir  dans  rinstance 
sur  la  demande  en  séparation  pour  la  contester. —  C.  civ.  956  et 
fi,  1228,  1249.—  Pr.  civ.  338  et  s,  768. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  1872  s;—  Suppi.  eod,  665  g;  —  Laurent,  XXII, 
No8.  264^7$. 
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>**•  Art.  1233. —  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit 

contribuer,  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  ma- 
ri, tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants 
communs.—  C.  civ.  189,  198,  1322,  1360. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au 
mari. 

D.  R.  r  ntr.  de  niar.,  1947  h-  —  Sqppl.  eod.  685  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  274.2-G. 

1.  Les  dépenses  faites  p.ir  le  mari  après  la  séparation  de  biens  pour 
l'amélioration  de  l'immeuble  dotal  sont  à  la  charge  exclusive  de  la 
femme,  par  suite,  la  femme  seule  doit  être  condamnée  à  rembourser 
le  montant  de  sommes  fournies  par  des  banquiers  sur  billet  ou  traites 
de  son  mari  reconnu  insolvable,  pour  solder,  tant  les  travaux  d'amé. 
lioration  de  ses  immeubles  dotaux,  que  les  dépenses  du  ménage  com. 
mun.—  Cass.  fr.,  25  mai  1891,  D.  P.  92.  1.  20. 

2.  Si  aux  termes  de  l'art.  1448  la  femme  judiciairement  séparée  de 
biens  doit  contribuer  aux  frais  du  ménage  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  à  celles  de  son  mari,  et  même  supporter  intégralement  ces 
frais  quand  son  mari  est  tout  à  fait  insolvable,  cette  obligation  ne 
peut  être  rétroactivement  étendue  aux  dépenses,  même  de  cette  na. 
ture,  faites  avant  la  séparation  de  biens  et  alors  que  la  communauté 
n'était  pas  encore  dissoute. —  Cass.  fr.  22  novembre  1893,  D.  P.  94.  1. 
286. 

jj^^'  Art.  1234.—-  La  femme  séparée  de  biens,  en  reprend  la  libre 

administration. —  C.  civ.  1321. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. —  C.  civ.  201, 
203,  1235,  1321,  1323,  1361,  1380. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  1964  s  ;  —  Suppl.  eod,  692  s  ;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  286-324. 

V.  Arrêt  sous  l'art.  735  C.  civ. 

La  vente  d'un  immeuble  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  nécessité 
par  les  besoins  de  l'administration. —  TVancy,  24  juin  1854,  D.  P.  55.  5. 
407;  Paris,  12  mai  1859,  S,  59.  2.  561;  Aix,  29  avril  1890,  S,  90.  2.  130; 
Cass.  fr.,  24  octobre  1906,  D.  P.  1907.  1.  14. 

14S0  Art.  1235. —  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou 

de  remploie  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  alié- 
né, sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait  concou- 
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ru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été 
reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a 
été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est  point 
de  l'utilité  de  cet  emploi.—  C.  civ.  1211,  1212,  1234. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2026  s;  —  Suppl.  eod.  722  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  325.335. 

1.  Si  l'art.  1450  déclare  le  mari  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  des  biens  aliénés  par  la  femme  séparée  de  b^ens,  lors- 
que la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement,  aucun 
texte  de  loi  n'étend  cette  responsabilité  au  ca§  oii  il  a  simplement  as- 
sisté à  la  réception  par  la  femme  de  capitaux  formant  des  reprises, 
c'est-à-dire  à  un  acte  d'administration  où  sa  présence  était  inutile. — 
Cass.  fr.,  31  janvier  1911,  D.  P.  1912.  1.  157. 

2.  Le  mari  n'est  pas  garant  envers  sa  femme,  si  la  vente  a  eu  lieu 
sans  sa  participation,  après  avoir  été  autorisée  par  lui. —  Cass.  fr.  8 
juiUet  1891,  D.  P.  93.  1.  388. 

Art.   1236. —  La   communauté   dissoute   par   la   séparation  de  ^^ 

biens,  peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties. —  C. 
civ.  1186,  1226-4%  1228  et  s. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  et 
avec  minute  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  for- 
me de  l'art.  1203.—  C.  civ.  1102. 

En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
du  mariage,  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par 
la  femlme,  en  conformité  de  l'article  1234. —  C.  civ.  74. 

Toute  convention,  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leu» 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  est  nulle.—  C.  civ.  10,  730,  924,  962, 
1173  et  s,  1180. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2075  s;  —  Suppl.  eod,  733  s;  —  Laurent,  XXII, 

Nos.  353-360. 

Art.  1237. —  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  di-^ 
vorce  ou  par  la  séparation  de  biens,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme;  mais  celle-ci  conserve  la  facid- 


1452 
mod. 


—  572  — 

té  de  les  exercer  lors  du  décès  ou  de  la  perte  des  droits  civils  de 
son  mari.—  C.  civ.  18,  19,  215,  1180,  1185,  1226-3%  1228  et 
s,  1303.—  C.  pén.  17,  18, 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2058  s;  —  Suppl.  eod.  730  s;  —  Laurent,  XXII, 
No.  275. 

SECTION  IV 

De  r  Acceptation  de  la  Communauté, 

et  de  la  Renonciation  qui  peut  y  être  faite, 

avec     les     conditions     qui     y     sont     relatives. 

145S  Art.  1238. —  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 

ou  ses  héritiers  ou  ayants-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer  :  toute  convention  contraire  est  nulle. —  C.  civ.  10, 
730,  924,  962,  1173  et  s,  1185,  1226,  1239  et  s,  1248,  1251, 
1277.—  Pr.  civ.  771,  887. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2134  e; —  Suppl.  eod,  748  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  361.368. 

""  Art.  1239. —  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la 

communauté  ne  peut  y  renoncer. —  C.  civ.  1224,  1238,  1240  et 
s,  1260,  1300,  2024. 

Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immition. —  C.  civ.  637,  638. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2095  s;  —  Suppl.  eod.  739  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  369.381. 

i4Si  Art.  1240. —  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qua- 

lité de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer 
contre  *te  qualité,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'a- 
voir fait  inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du 
mari.—  C.  civ.  637  et  s,  904,  909,  910,  1089. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2115  s;  —  Suppl.  eod.  743  s;  —  Laurent,  XXII, 
Noe.  388.394. 

Quel  que  soit  le  parti  qu'ait  pria  la  femme,  il  est  irrévocable. 

La  loi  ne  lui  accorde  pas,  comme  le  fait  l'art.  790  (649  h)  pour  l'hé- 
ritier, le  droit  de  revenir  sur  sa  répudiation. —  Casa.  fr.  17  décembre 
1888,  D.  P.  89.  1.  465. 
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Art.  1241. —  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  facul- 
té de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  troif  mois  du 
jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèlt  et  exact 
de  tous  les  biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les 
héritiers  du  mari,  ou  eirx  dûment  appelés. —  C.  civ.  652,  654, 
1227,  1267.—  Pr.  civ.  829  et  s. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable, 
lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2115  s;  —  Suplp.  eod.,  743  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  388-394. 

1.  La  femme  qui  veut  renoncer  immédiatement  n'a  pas  besoin  de 
faire  dresser  inventaire. —  Pau,  1er  août  1894,  D.  P.  95.  2.  84. 

2.  Les  héritiers  de  la  femme  sont  soumis  à  la  même  condition  qu'el. 
le.—  Cass.  fr.,  15  juin  1909,  D.  P.  1910.  1.  417. 

3.  L'inventaire  ne  s'impose  à  la  femme  que  si  elle  veut  conserver  la 
faculté  de  renoncer  à  la  communauté  après  l'expiration  des  délais. 
Pendant  les  délais,  elle  peut  renoncer  sans  inventaire  préalable. —  Cass. 
H,  28  octobre  1915. 

Art.  1242. —  Dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  dé- 
cès du  mari,  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal 
civil  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  : 
cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les 
renonciations  à  succession. —  C.  civ.  643,  654,  1238,  1243  et 
g,  1250,  1277  et  s.—  Pr.  civ.  771,  887. 

1.  La  solennité  de  la  renonciation  n'ept  exigée  que  dans  l'intérêt 
des  tiere;  une  manifestation  de  volonté  sous  une  forme  quelconque 
suffit  pour  produire  les  effets  de  la  renonciation  dans  les  rapports  des 
époux  entre  eux. —  Cass.  fr.  4  mars  1856,  D.  P.  56.  1.  131. 

2.  Mais  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  à  ce  sujet  une  convention 
entre  les  époux,  car  la  femme  ne  serait  pas  liée  par  une  déclaration 
unilatérale,  même  reçue  par  un  notaire,  et  pourrait  la  rétracter  tant 
que  cette  déclaration  n'aurait  pas  été  acceptée  par  le  mari  ou  ses  re- 
présentants.— Cass.  fr.   1er  avril   1895,  D.  P.  95.   1.  342. 

Art.  1243.-^ —  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est,  s'il 
y  a  lieu,  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  ma- 
ri, ou  eux  dûment  appelés. —  C.  civ.  584,  652,  657,  1256  et  s. 


1456 
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*♦*'  Art.  1244. —  La  veuve  qui  n'a  point  fait  la  renonciation  dans  le 

délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renon- 
cer, si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire; 
elle  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  renoncé  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jus- 
qu'à  sa  renonciation. —  C.  civ.  12.39,  1246. —  Pr.  civ.  175,  831.  , 
Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  : 
quarante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos  a- 
vaht  les  trois  mois. —  C.  civ.  654,  659.  - 

Di  R.  Contr,  de  mar.  2145  8,  2184  ,»;   —  Suppl.  eod.  753  s;  —  Laurent,    ^ 
XXII,  No.  420. 

1.  La  femme  feurvivante   peut   renoncer  à   la  communauté   dans  les 
trois  mois  du  décès  de  son  mari,  sans  avoir  fait  préalablement  inven.     ! 
taire:   elle  n'a   begom   de  faire   inventaire   que   ponr  conserver,   après 
ces  trois  mois,  la  faculté  de  renoncer.—    Pau,  1er  lont  1894,  D.  P.  95.     ' 
2.  84;  Cass.  fr.  15  juin  1909,  D.  P.  1909.   l.  417.  ' 

2.  La  déclaration  de  renonciation  à  la  communauté  faite,  non  point     \ 
au  greffe  du   tribunal,  mai?  devant   un  notaire  n'engage  pas  la  veuve     ; 
dont  elle  émane,  alors  qu'elle  re^^êt  un  C9rav;tère  purement  unilatéral,     j 
et  qu'elle  n'a   pas  été  acceptée  par  les  héritiers  du   mari.  -    Cass.  fr. 
1er  avril  1895.  D.  P.  95.  1.  342. 

3.  En  conséquence,  cette  déclaration  peut  être  valablement  rétrac      ' 
tée  par  la  veuve.-     Même  arrêt.  j 

4.  Sont  inhabiles  à  renoncer  à  une  succeesion  ou  à  la  communauté 
les  héritiers  et  la  veuve  qui  traitent  avec  un  groupe  de  créanciers  et 
leur  abandonnent  l'actif  du  défunt. —  Qiss.  H,  1er  décembre  1915.  ! 

ufio           Art.  1245. —  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  j 

la  communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant  sa  renoncia-  ' 

tioi       l  en  est  de  même*  à  l'égard  de  ses  héritiers. —  C.  civ,  584,  I 

651,  660,  664,  1262.—  C.  corn.  549. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2193  s;  —  Suppl.  eod.  762  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  382.387, 

1.  Le  recel  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention  frauduleuse  de 
s'approprier  les  objets  détournés. —  Cass.  fr.  24  avril  1872,  D.  P.  72.  1. 
449. 

2.  Le  recel  peut  se  faire  à  d'autres  moments  qu'à  l'époque  de  l'in- 
ventaire p.  c.  si  la  fraude  a  été  préparée  longtemps  d'avance,  cons- 
tamment au  moyen  d'actes  simulés.  —  Paria mars  1862,  S.  62. 

2.  391;  Cass.  fr.  27   1861,  D.  P.  62.  1.  74. 

1461  Art.  1246. —  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois 


—  575  — 

sans  avoir  fait  ou  terminé  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un  nouveau  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  décès  de  !a  veuve,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héritiers  au- 
ront, pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  quarante  jours  à  comp- 
ter de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les 

formes  établies  ci-dessus;  et  les  artices  i24.S  et  1244,  leur  sont 

applicables.  -  -C.  civ.  643. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2230  s;  -  Suppl.  eod.  7P0  s;  Laurent,  XXII, 
Nos.  421  428. 

Art.  1247.—  Les  dispositions  des  articles  1241  et  suivants  sont       ^    ^*"    , 

^  abrug.    par    L. 

applicables  aux  femmes  des  individus  qui  ont  encouru  la  per-       ''  ^"  ^^* 
te  des  droits  civils  à  partir  du  moment  où  elle  a  commencé. — 
C.  civ.,  18,  19  et  s,  212,  1209,  1210,  122.'^.—  C.  pén.  17,  18. 


Atr.  1248. —  La  femme  divorcée  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours,  après  le  divorce  définitivement  pronon- 
cé, accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir  renoncé,  à  moins 
qu'étant  encore  dans  le  délai,  elle  n'en  ait  obtenu_  la  proroga- 
tion en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari,  ou  lui  dûment 
appelé.—  C.  civ.  215,  1226-3°,  1237,  1238,  1242,  11     ,  1303. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2121  ?,  223S  r;  -  Suppl.  eod.  746  s,  783  s;  — 
Laurent,  XXII,  No».  406.411. 

1.  L'accepî'ïtion  de  la  communauté  peut  être  tacite  aussi  bien  danp 
Je  cas  où  ]  i  I  Issolution  a  lieu  par  le  divorce  que  lorsqu'elle  a  pour 
cause  la  morl  de  l'un  des  époux.—  Paris,  24  janvier  1896,  D.  P.  96.  2. 
272. 

2.  Et  l'on  peut  voir  une  acceptation  tacite  de  la  femme  dans  la  leto 
jtre  écrite  par  l'avoué  de  celle-ci  au  notaire  pour  le  prier  de  dresser  la 
[liquidation  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux. —  Même 
[arrêt. 

(  3.  De  même,  la  femme  qui,  au  cours  d'une  instance  en  divorce,  con. 
jclut  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  la  liquidation  de  la  communauté,  ma- 
jnifeste  par  cela  même  l'intention  d'accepter  la  communauté. —  Greno. 
;ble,  30  mai  1893,  D.  P.  94.  2.  386;  Cass.  fr.  18  juillet  1904,  D.  P.  1904. 
il.  545. 
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4.  Cette  acceptation  tacite  peut  également  résulter  de  6e  que  la 
femme  divorcée,  au  coure  des  opérations  d'inventaire,  qu'elle  a  fait 
établir  contradictoirement  avec  son  mari,  a  manifesté  g  maintes  re- 
prises sa  volonté  de  partager  la  communauté  des  recherches  qu'elle  a 
fait  faire  sur  les  moindres  éléments  de  celle.ci,  malgré  la  résistance  du 
mar"  "*  de  la  lutte  incessante  soutenue  par  elle  contre  les  obstacles 
sou-  -^j  par  ce  dernier  à  la  confection  de  l'inventaire. —  Cass.  fr.  13 
juiUet  1899,  D.  P.  1900.  1.  195. 

5.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'acceptation,  dans  le  dé- 
lai légal  n'a  pas  besoin  d'être  proposée  in  îimine  litis  et  peut  être 
utilement  produite  en  cause  d'appel. —  Alger,  14  mars  1895,  D.  P.  96. 
2.  476. 

6.  La  femme  divorcée  qui  veut  conserver  la  faculté  d'accepter  iA 
communauté  après  les  trois  mois  et  quarante  jours  pour  délibérer  et 
faire  inventaire,  est  tenue,  avant  Texpiration  de  ce  délai,  d'en  deman. 
der  une  prorogation  en  justice;  faute  de  quoi  elle  ne  peut  plus  ac- 
cepter la  communauté. —  Cass.  H,  29  novembre  1915. 

7.  L'acceptation  tacite  de  la  communauté  par  la  femme  divorcée, 
ne  peut  résiilter  d'un  inventaire  dressé  avant  le  divorce  par  le  mari 
s'il  n'y  e?t  pas  consigné  que  le  mari  devait  représenter  les  objets  in 
ventoriés  lors  du  partage  de  la  communauté  et  si  la  femme  n'a  pas 
approuvé  cette  clause. —  Cass.   H,  29   novembre   1915. 

8.  L'acceptation  tacite  ne  résulte  pas  non  plus  de  l'enlèvement,  par 
la  femme  et  pendant  le  divorce,  de  meubles  et  effets  de  la  commu. 
nauté,  si  postérieurement  elle  n'a  manifesté  par  aucun  acte  l'intention 
d'accepter  la   communauté. —  Cass.   H,   29   novembre    1915. 

9.  L'acceptation  ne  peut  s'induire  d'une  lettre  écrite  par  la  "fem- 
me divorcée  à  son  avocat,  si  ce  dernier  n'a  fait  aucun  acte  rendant 
cette  intention  manifeste. —  Cass.  H,  29  novembre  1915. 

10.  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours  accordé  à  la  femme  di- 
vorcée pour  accepter  la  communauté  ne  court  qu'à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  divorce  par  l'oflFicier  de  l'Etat  Civil  et  non  à  partir  de 
la  date  du  jugement  d'admission  du  divorce. —  Cass.  H,  6  juin  1911. 

Art.  1249. —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle,  ou  par  ses  héritiers 
en  fraude  de  leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur 
chef.—  C.  civ.  956,  957,  1231,  1232,  1238. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2253  s;  —  Sappl.  eod.  789;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  418.419. 

La  loi  parle.de  renonciation  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  fré- 
quent de  frustrer  les  créanciers,  mais  il  n'y  a  aucune  raife^n  pour  écar. 
ter  le  droit  commun  au  cas  où  la  femme  aurait  frauduleusement  ac- 
cepté une  communauté  chargée  de  dettes. —  Cass.  fr.  26  avr.  1869,  D. 
P.  69.  1.  239. 
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Art.  1250. —  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle  re- 
nonce, a  droit  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  prendre  sa 
nourriture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  exis- 
tantes, et,  à  défaut,  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  com- 
mune, à  la  charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire,  pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de 
la  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  si  la 
maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  ^e  la  dissolution  de 
la  communauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au  paiement 
du  dit  loyer,  lequt^l  sera  pris  sur  la  masse. —  C.  civ.,  1280, 
1355. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2262  s;  —  Suppl.  eod.  790  s;  -  Laurent,  XXII, 
Nos.  434.444.' 

1.  Ces  alimente  sont  accordés  à  la  veuve  et  à  ses  domestiques,  mais 
non  aux  enfants,  lesquels  sont  héritiers  du  père  et  doivent  vivre  avec 
les  ressources  que  leur  procure  la  succession;  ils  se  déterminent,  eu 
égard  à  la  condition  sociale  du  mari. —  Cass.  fr.  15  décembre  1873,  D. 
P.  74.  1.  113. 

2.  La  question  de  loyer  ei  de  provision  alimentaire  relèVe  souve- 
rainement de  l.*api)réciatJon  tle»  premiers  juges  qui  en  décident  d'à. 
près  les  faits  et  circonstances  de  la  cause. —  (^ans.  H,  31  janvier  1893, 
Aflf.  Guerrier. 

Art.  1251. —  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  coiimiunauté  par 
la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  com- 
munauté dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  prescrit  à 
la  femme  survivante.—  C.  civ.,  212,  584,  643,  1226,  1238,  1241 
et  s,  1246,  1260,  1276.—  Pr.  civ.  887. 

D.  R.  Cont.  de  mar.  2232  s:  Suppl.  eod.  781  b;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  428,  430-433. 

Ix»rsque  la  communauté  se  di»sout  par  la  mort  de  la  femme,  les 
héritiers  de  celle.ci  ne  peuvent  conserver  la  faculté  d'y  renoncer  après 
l'expiration  des  tro's  mois  qui  ont  suivi  son  décès  qu'à  la  condition  d'a- 
voir fait  inventaire  lans  îe  dit  délai  de  trois  mois. —  Cass,  fr.  15  jun 
1909.  D.  P.  1909.  i.  417. 

S7 
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SECTION  V 

Du  Partage  de  la  Communauté  après 
l'acceptation. 

Art.  1252. —  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  fem- 
me ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage,  et  le  passif  est  supporté 
de  la  manière  ci-après  déterminée. —  C.  civ.  674  et  s,  1218  et  s, 
1238  et  s,.  1253  et  s,  1307. 
:  D.  R.  Conlr.  <le  niar.  2290  s;  —  Suppl.  eod.  798  s;  —  Laurent,  XXII. 
No8.  489.497. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté,  l'époux  survivant,  demeuré 
saisi  de  tout  l'actif  couunun  doit  être  seul  appelé  à  fournir  les  comptes 
nécessaires  aux  héisitiers  de  «a  femme. —  Cass.  H,  11  juillet  1893,  Aff. 
Gabriel. 

1er. 

DU   PARTAGE    DE    I/aCI  IF 

Art.  1253. —  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  mas- 
se des  biens  existants  tout  ce  dortt  ils  sont  débiteurs  envers  la 
communauté,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après 
les  règles  ci-dessus  prescjites,  à  la  Section  II  de  la  première  par- 
tie du  présent  chapitre. —  C.  civ.  1191  et  s,  1197  et  s,  120Q, 
1204  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2332  s;  Su],pl.  eod.  814  p;  Laurent,  XXII, 
Nos.  472.  481. 

Le  notaire  commis,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  commu- 
naux de  bien^^  ayant  existé  entre  deux  époux,  se  place  avec  raison, 
pour  opérer  son  travail,  au  jour  du  partage  et  non  à  celui  de  la  disso. 
lution.  lorsqu'en  prolongeant  fictivement  l'existence  de  la  masse,  il 
ne  modifie  point  d'une  façon  illégale  la  répartition  entre  les  ayants- 
droit,  et  ne  cause  aucun  préjudice  aux  intéressés,  et  lorsque,  d'autre 
pari,  les  éléments  de  la  masse  indivise  et  les  conditions  de  son  exploi. 
tation  sont  restés  les  mêmes  après  le  décès  qui  a  amené  la  dissolu- 
tion de  ia  communauté.—  Cass.  Ir.  11  mars  1891,  D,  P.  91.  ].  295.  — 
Paris,  ier  décembre  1892,  D.  P.  94.  2.  155. 

Aïiï.  1254. —  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égale- 
ment les  soxnmes  qui  ont  été  tirées  de  la.  co^iimunauté,  ou  la  va- 
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^eur  dee  biens  quef  l'époujt  y  a  pi^  potir  doter  un  enfant,  cl  Va 
autre  lit,,  ou  j^pur  doter  persolineilelxleQt  Tenfant  commun. — 
Ç»  civ;,  688  ^  8,  888  et  8, 1223  et  e,  13^9  et  çix  ;  -  ^^       1  : 

D.  R.  Contr.  de-mar.  2341  g;  —  Suppi  eod,  821  g;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  498.503.       '  -         -      ' 

1.  Lorsque  la  constitution  de  dot  a  été  faite  au  profit  d'une  person* 
ne  autre  <ju'un  des  enfants,  une  sœur  du  mari,  par  exemple,  la  commu- 
nauté n'a  pas  droit  à  récoihpense. —  Cass.  fr.  30  avril  1862,  D.  P.  62.  1. 
523.   ,  -'■  .     .^  V 

2.  La  récompense  est  due  pour  toute  espèce  d'établissement,  p.  c. 
pour  l'achat  d'un  fonds  de  commerce.—  Cass.  fr.  14  avril  1886,  D.  P. 
87.  1.  169;  11  novembre  1902,  D.  P.  1902.  1,  573.    * 

Art.  1255.^ — ^  Sur  là  masse  des  biens,  chaque  époux  ou  son  héri- 
tier prélève  — ;  C   civ.  1256,  1259. 

1*'  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  point  entrés  en  commu- 
nauté, s'ils  existent  eif  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  eh  rem- 
ploi.—  C.  civ.,  1189  et  s. 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant  la 
communauté,  et  dont  il  n V  point  été  fait  remploi  —  C.  civ. 
1218  et  8. 

3°  Les  indenmités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. —  C. 
civ.  12Q4,  1216,  1288,  1300.—  C.  com.,  538  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2368  s;  —  Suppl.  eod.  834  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  498  503. 

1.  La  femme  n'a  pas  droit  à  récompense  quand  son  mari  a  aliéné 
un  de  ses  biens  réservés,  parce  «que  ces  biens  n'ont  pas  le  caractère 
de  propres.---  Trib.  de  Lannion,  8  février  1910,  D.  P.  1910.  2.  206,  S. 
1910.2.323. 

2.  Mais  elle  peut  faire  annuler  l'aliénation  faite  par  son  mari  com. 
me  ayant  eu  lieu  en  fraude  de  ses  droits. —  Trib.  de  la  Seine,- 20  dé- 
cembre 190?,  D.  P.  1910.  2.  286. 

3.  La  femme  est  sipiplement  créancière  de  ses  reprises  et  non  pro. 
priétaire  des  biens  qu'elle  prend. —  Cass.  fr.  Ch.  réim.  16  janvier  1858, 
D.P.  58.1.5;  Cass.  fr.  1er  décembre  1858,  D.  P.  59.1.11;  15  mars 
1859,  D.  p.  59>  1.  105;  23  août  1859,  D.  P.  1.  351.—  En  sens  contraire.— 
Cass.  fr.  15  février  1853,  D.  P.  53.  1.  75;  11  avrU  1854,  D.  P.  54.  1.  152. 

4.  La  femme  doit  être  considérée  tour  à  tour  comme  créancière  et 
comme  propriétaire  de  ses  reprises,  selon  qu'on  l'envisage  conuue  ve- 
nant t)u  non  en  conflit  av*"  .  d'autres  créanciers. —  Cass.  fr.  13  avr.  1891, 
D.  P.  9L  1.  471. 


—  580  — 

Art.  1256. —  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  avant 
ceux  du  mari. —  •  .  1255,  1259. 

Ils  &cxrr  ,  i,t  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature, 
*î^aLi.-J  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsi- 
diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  ou  à  ses 
héritiers.—  C.  civ.  1221.—  C.  com.  538. 

D.  R.  Cmilr.  de  niar.  2378  ^  2404  s;  —  Suppl.  eod.  836  s,  858  s;  - 
Laurent,  XXII,  Nos.  504-515. 

Le  système  des  piélévenienls  en  nature  n'est  qu'une  faveur  faite 
aux  époux,  ei  ils  sont  liljres  d'y  renoncer  pour  réclamer,  f'ils  le  pré- 
fèrent, un  règlement  en  Tgent. —  La  loi  n'a  pas  entendu  leur  enlever 
un  droit  qiii  appartient  •  iout  tréancier. —  Cass.  fr.  6  juillet  1870,  I). 
P.  71.  1.  166. 

Art.  1257. —  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  qiie  sur  les 
biens  de  lu  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  com- 
munauté, exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari. —  C.  civ.  1231. —  C.  com.  545. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2380  s;  -  Suppl.  eod.  868  s";  —  Laurent,  XXIf, 
Nos.  51,  542. 

Art.  1258. —  Les  remplois  el  récompenses  dûs  par  la  commu- 
nauté aux  époux  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dûs 
à  la  communa^uté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté. —  C.  civ.  1206,  1221. —  C. 
com.  535. 

D.  R.  Contr.  de  inar.  2357  >^;  -  Suppl.  eod.  830  s;  -  Laurent,  XXII, 
Nos.  490  503. 

Au  cas  de  renonciation  de  la  femme,  les  intérêt»  des  reprises  qui 
lui  sont  dues  par  la  communauté  courent  éjïalement  de  plein  droit. — 
Ca-ss.  fr.  9  fé\Tier  1870,  I).  P.  70.  1.  119. 

Art.  1259.  -  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent. —  C.  civ.  1237, 
1255  et  s,  1267,  1294,  1356. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2425;  —  Lauicnt,  XXIII,  Nos.  L9,  19. 
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Art.  1260. — Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte 
que  Tun  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  hé- 
réditaire, dans  les  biens  qui  échécnt  au  lot  de  la  femme. —  C. 
civ.  584,  701,  1238,  1251,  1276,  1280. 

Le  surplus  rese  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héri- 
tier renonçant,  des  droits  que  la  fenune  aurait  pu  exercer  en  cas 
de  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  por- 
tion virile  et  héréditaire  du  renonçant. 

D.  R.  Coiitr.  .fie  mar.  242()  s;  —  Suppl.  cofl.  870:  Laurent,  XXII. 
Nos.  422  427,  429.433. 

Art.  ]261.—  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour 
tout  ce  qui  concerne  .ses  formes,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résul- 
te, et  les  soultés,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies 
par  la  loi  J\"  6  sur  les  successions  pour  les  partages  entre  co- 
héritiers.— C.  civ.,  674  et  s,  713  et  s,  iU  1-3",  1876.—  Pr.  civ. 
841  et  s,  856  et  s. 

D.  R.  Confr.  de  mai.  2300  s;  Suppl  ânf].  80]  .s;  —  Laurent,  XXIII, 
No8.   10.18. 

1.  La  masse  active  de  la  communauté  doit  comprendre  tous  le? 
fruits  produits  par  le8  bieni»  qui  en  dépendent  et  notamment  les  béné- 
fices réalisés  par  le  survivant  des  époux  entre  la  dissolution  du  maria, 
ge  et  le  partage,  à  la  condition  que  ces  bénéfices  prOA'iennent  d'opéra- 
tions commencées  pendant  la  communauté,  et  en  constituent  la  suite 
naturelle.—  Cass.  fr.  11  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  295. 

2.  La  division  de  plein  droit,  qui  se  produit  pour  les  créances  hé. 
téditaires,  n'est  point  applicable  aux  créances  dépendant  d'une  com- 
munauté entre  époux;  en  conséquence,  tant  que  l'attribution  de  ccp 
créances  n'a  pas  été  faite  par  un  partage  ou  un  autre  acte  équivalent. 
Le  mari  survivant  n'a  pas  qualité  pour  en  poursuivre  le  recouvrement 
ni  pour  la  totalité,  ni  même  pour  sa  part. —  Trib.  civ.  de  Toul,  28  jan- 
vier 1902,  D.  P.  1903.  2.  465. 

Art.  1262. —  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quel- 
ques effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  le» 
dits  effets.—  C.  civ.  651,  660,  1245.—  C.  corn.  549. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2194  s,  2429  s;  —  Suppl.  eod.  762  ^    8--     ,  — 
arent,  XXÎÎI,  Nos.  2(K39. 
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1.  L^omisaion  par  l'époux  commun  de  comprendre,  dans  l'inven- 
taire, des  effets  de  la  communauté  ne  donne  lieu  à  la  pénalité  pro. 
noncée  par  l'art.  1477  que  si  elle  à  été  le  résultat  c^'une  intention  frau- 
duleuse.—  Dijon,  16  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  159;  Cass.  fr.  6  juin 
1894,  D.  P.  94.  1.  525;  12  avril  1897,  D.  P.  97.  1.  215;  8  février  1898,  D. 
P.  99.   ].  153. 

2.  Le  recel  n'est  pas  considéré  par  la  loi  comme  un  délit  de  droit 
pénal,  mais  simplement  comme  un  délit  civil.  En  conséquence,  Tac. 
tion  en  restitution,  des  objets  détournés  peut  être  exercée  même  con- 
tre les  héritiers  de  l'époux  coupable;  il  s'agit  d'une  simple  répartition 
pécuniaire,  et  c'est  le  droit  commun  en  matière  de  faits  dommagea- 
bles.— Cass.  fr.  4  décembre  1844,  S.  45.  1.  191. 

3.  Bien  que  les  tiers  ne  soient  pas  à  proprement  parler  compli- 
ces d'un  délit,  ils  sont  solidairement  responsables  du  dommage  causé 
à  l'autre  époux  par  le  détournement  auquel  ils  ont  concouru. —  Cass. 
fr.  24  avril  1865,  D.  P.  65.  1.  291. 

4.  La  prescription  du  code  d'Instruction  Criminelle  n'est  pas  ap- 
plicable au  délit  civil  appelé  recel. —  Casf.  fr.  17  avril  1864,  S,  67.  1. 
205. 

5.  Refuser  à  l'époux  auteur  du  recel  toute  action  pour  ses  reprises 
sur  les  valeurs  qu'il  avait  détournées,  comme  on  lui  refuse  l'action  en 
nartage,  serait  le  priver  de  sa  créance  d'indemnité,  et  par  suite  l'at- 
Tcindre  même  dans  fes  biens  propres  et  non  pas  seulement  dans  sa 
part  de  communauté. —  Ce  serait  donc  aller  au  delà  des  termes  de  l'art. 
1477.—  Cass.  fr.  10  janvier  1^65,  D.  P.  65.  1.  5;  Paris,  19  juillet  1872,  D. 
P.  72.  2.  220. 

6.  L'époux  coupab)*^  supporte  la  moitié  du  passif,  comme  s'il  con. 
servait  intacte  sa  moitié  dans  l'actif. —  Cass.  fr.  10  janvier  1865,  D.  P. 
65.  1.  5. 

Art.  1263. —  Après  le  partage  consommé,  si  Fun  des  deux  é- 
poux  est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'au- 
tre époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté,  ou  sur  ses 
Imn^  personnels.—  C.  civ.  1217,  1265,  1296,  1298. 

D.  R.  Conir.  de  mar.,  2438  s;  —  Suppl.  cod.  880.—  Laurent,  XXIII, 

No.  543  s. 

Art.  1264. —  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à 
exerrer  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice.—-  C.  civ.  943,  1225,  1297,  1298,  1355, 
1675. 
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D.  R.  Contr.  de  mar.  2362  s;  — -"Suppl.  -cod.  831  s;  —  Laurent,  XXII, 
Nos.  543  548. 

Art.  1265. —  tes  donations  que  l'un,  des  époux  à  pu  faire  à 
l'autre,  né  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la*  com- 
munauté, et  sur  ses  biens  personnels.—  C.  civ.  724,  894  et  s, 
1263. 

D.  R.  Contf.  de  mar.,  2447;  — .  Suppl.  eod.  882  ;  —  LauBcnt,  XXIL 
Nos,  543.548. 

Art.  1266. —  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé. —  C.  civ.  1355. 

La  vaeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. — 
C.  civ.  198. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  Communauté. —  C. 
civ.   1238,  1242,  1277.—  Pr.  civ.  887. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2278  »;  —  Suppl.  eod.  795  s;  —  Laurent,  XXII, 
No8.'435,  436. 

La  somme  allouée  à  la  veuve  pour  frais  de  -deuil  n'e^t  pas  insaisis- 
sable.— Bordeaux,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  179. 

II 

DU    PASSIF    DE    LA    COMMUNAUTE, 
ET  DE  LA  CONTRIBUTION   AUX  DETTES 

Art.  1267. —  Lès  dettes  de  la.  communauté  sont  pour  moitié  à 
la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais 
de  scellés,  inventaire,  vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation 
et  partage,  font  partie.de  ces  dettes. —  C.  civ.  1194,  1259,  126P 
et  s,  1275,  1295  et  s,  1868-1°.—  Pr.  civ.  538  et  s,  796  et  s,  831 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2449  s,  2511  s,  2517  s;  —  Suppl.  eod.  883  s,  91 
.,  915  s;  —  Laurent,  XXIII,  No.  40. 

1.  Lorsqu'après  la  dissolution  de  la  coniniunaulé,  une  femme  non 
renonçante  et  qui  n'est  pa^  dans  le  cas  d'invoquer  le  bénéfice  d"émi<. 
lument,  est  assignée  en  paiement  d'une  dette  dépendant  de  la  commu- 
nauté, tant  en  son  nom  personnel  fjpue  connue  tutrice  de  ses  enfant» 
mineurs,  la  demande  et  la  condamnation  prononcées  par  le  tribun  d 
sont  réputées  atteindre  l'hoirie  du  de  cujus  et  sa  veuve  chacune  po-ir 

moitié  8eulemen,t  de  la  somme  réclamée. —  Cass.  fr.  i-'    i  18Ç0, 

P.  91.  1.  157. 
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2.  Ces  frais  sont  dettes  communes  et  ne  peuvent  être  mis  en  entier 
à  la  charge  de  l'époux  coupable  en  cas  de  séparation  de  corps. —  Rou. 
en,  13  mai  1905,  S,  1906.  2.  51;  Angers,  25  janvier  1905,  D.  P.  1907.  2. 
85. 

Art.  1268. —  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  Gommunau- 
té,  soit  à  l'égard  du  mari,  soit  à  l'égard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument,  poiirvu  qu'il  y  ait  eu  bon 
et  fidèle  inventaire,  et  eh  rendant  compte  tant  du  contenu  de 
cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. —  C. 
civ.  661,  1241,  1259,  1267,  1300.—  Pr.  civ.  831. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2457  s;  —  Suppl.  eod.  889  s;  —  Laurent,  XXIII, 
Nos.  64  80. 

1.  Si  le  mari  est  insolvable,  la  déduction  préalable  des  reprises  dé 
la  femme  ne  doit  pa?  se  traduire,  pour  celle.ci  par  l'exercice  d'un  droit 
de  propriété  contre  les  autres  créanciers,  car  la  femme  n'a  pas  de  pri- 
vilège 'sur  les  meubles  de  la  communauté. —  Cass.  fr.  16  janvier  1858, 
JD.  P.  58.  1.  S. 

?.  L'inventaire  doit  être  tait  dans  les  délais  de  trois  mois  et  qua. 
rantc  jours  qui  sont  donnés  à  la  femme. —  Fait  plus  tard  il  n'offri- 
rait pas  assez  de  garanties  pour  les  créanciers. —  Angers,  20  mai  1863, 
D.  P.  64.  2.  186;  —  Nancy,  4  août  1875,  D.  P.  77.  2.  ia4. 

3.  Cependant,  la  femme  pourrait  se  dispenser  de  faire  l'inventaire 
quand  par  exemple,  son  mari  est  tombé  en  faillite  et  que  l'inventaire 
du  mobilier  a  été  dressé  par  le  syndic;  il  est  inutile  d'en  entrepren. 
dre  un  second;  ce  seraient  ^es  frais  frustratoires. —  Paris,  21  mai  1867, 
D.  P.  68.  2.  149. 

4.  L'inventaire  est  indispensable  et  on  ne  pourrait  pas  se  contenter 
d'un  partage  ou  d'une  liquidation  faite  sans  fraude  entre  le  mari  et 
la  femme.—  Besançon,  17  janvier  1883,  D.  P.  83.  2.  163. 

5.  Les  reprises  du  mari  ne  sont  pas  des  créances  ordinaires,  mais 
un  siuiple  prélèvement  qui  ne  peut  se  faire  que  sur  les  biens  com- 
muns.— Cass.  fr.  18  février  1867,  D.  P.  67.  1.  61.;  16  novembre  1868,  D. 
..  68.   1.  476. 

6.  Si  la  femme  a  des  reprises  à  exercer  sous  forme  de  créances  con. 
Ire  la  communauté,  on  doit  commencer  par  déduire  ses  reprises  de 
l'actif  total  pour  évaluer  son  émolument;  la  communauté  ne  com- 
prend véritablement  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ces  reprises.-  - 
Besançon,  17  janvier  1883,  D.  P.  83.  2.  163. 

7.  Le  montant  de  réraolliment  de  la  femmfc  doit  être  évalué  au  mo. 
'nwsnt  du  partage  et  non  à  l'époque  du  décès  ou  de  l'inventaire. —  Pa- 
ris, 24  avril  1858,  D.  P.  58.  2.  477. 

Abt,  1269.—  Le  mari  est  tenu  pour  la  totalité  des  dettes  de  la 
çommùxiauté  par  lui  contractéee;  sauf  son  recours  contre  la 
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femme  oyjiès  héritiers  pour  la  moitié  des  dites  dettes. —  C.  civ. 

1263,  12é7,  1271. 

D.  R.  Contr.  de  raâr.  2452  s;  —  Suppl.  eod.  885  s;  —  Laurent,  XXïII, 
No.  41  s.' 

Art.  1270. —  Il  n'est  tenu  que  pour  la  moitié  de  celles  person- 
nelles à  la  femme,  et  qui  étaient  tombées  à  la  charge  de  la  com- 
munauté.— C.  civ.  1195,  1198. 

D.  R.  Contr,  de  mar.  2455  s;  —  Suppl.  eod.  887  s;  —  Laurent,  XXllI 
Noe.  41.63. 

Art.  1271. —  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité 
des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  étaient  entrées  dans 
la  communauté;  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers 
pour  la  moitié  des  dites  dettes. —  C.  civ.  1195,  1259,  126.S,  1269, 
1275. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2485;  —  Suppl.  eod.  904;—  Laurent,  XXIll, 
Nos.  41  63. 

Art.  1272. —  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour 
une  dette  de  la  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour 
la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidai- 
re.— C.  civ.  987,  1216,  1274,  1832,  1833. 

D.  R.    Contr.   de   mar.   2486  s;  —  Suppl.   eod.   904   s;   —   Laurent, 
XXIII,  Nos.  41-63,  88-95. 

Art.  1273. —  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
au  delà  de  la  moitié,  n'a  poipt  de  répétition  contre  le  créancier, 
pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  sa  moitié. —  C.  civ.  1022,  1163,  1274. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2491  s;  —  Suppl.  eod.  907  g;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  81-83. 

Art.  1274. —  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypo- 
thèque exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu' en  partage,  se  trouve 
poursuivi  potir  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a'  de 
droit  son  recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers. —  C.civ.  704,  1272  et  s,  1881. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2500  s;  —  Suppl.  eod.  910 j  —  Laurent,  XXIII, 
No6.  84.87. 
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""  '  Art.  1275. —  Les  dispositions  précédentes,  ne  font  point  obsta- 
cle à  ce  que  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre,  des  copartageànte 
soit  chargé  de  payer  une  quotité  des  dettes,  autre  que  la  moi- 
tié, même  de  les  acquitter  entièrement. — '  C.  civ.  925. 

Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageants  a  payé  des  dettes 
de  la  communauté  au  delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu,  il 
y  a  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. —  C, 
civ.   1269;  1271,  1272. 

D.  R.  Contr.  (le  mar.  2519  s;  —  Suppl.  eod.  916  s;  —  Laurent,  XXIU, 

No.  96. 

'*''  Art.  1276.—  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou 

de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre; 
et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. —  C.  civ.  584, 
1246,  1251,  1260,  1280. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2550;  ^  Laurent,  XXlil,  No.  97. 

SECTION  VI 

De  la  Renonciation  de  la  communauté, 
et  de  ses  effets. 

^*''  Art.  1277. —  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit 

sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
est  eiitré  de  son  chef.—  C.  civ.  1187-1%  1238,  1242,  1248,  1278 
et  s. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage. —  C. 
civ.  1266,  1280,1351. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2526  s;  —  Suppl.  eod.  921  s;  —  Laurent,  XXIII, 
Nos.  98-100,  106.109. 

1.  La  formule-  «linges  et  hardes  a  son  usage»  ne  comprend  pas  les 
bijoux  et  joyaux,  même  à  l'usage  personnel  de  id  femme,  quand  ils  ap- 
partiennent à  la  communauté  comme  c'est  le  cas  ordinaire^. —  Caen,^ 
13  avri  1864,  Dalloz  suppl.  t.  IV  p.  136  note  J. 

\  2.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  contractée  au  profit  du 
survivant  appartient  en  totalité  à  celui.ci,  au  cas  d'acceptation  de  la 
coWmunauté,  et  ne  se  partage  pas  avec  les ,  héritiers  du  prédécédé.  La 
aolution  est  la  même  au  profit  de  la  femme  qui  reooqce  à  la  çomiau- 
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nauté.  Le  but  de  Taseurance  serait  manqué  et  Tintention  du  sotucrip- 
teur  de  la  police  déçue,  si  la  femme  devait  en  perdi|e  le  bénéfice  quand 
eUe  renonce  à  une  communauté  obérée.- —  Caas.  i^r.,  28  mars  1877,  D.  P. 
77.  1.  241.  ^         ' 

Art.  1278. —  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 
—  C.  civ.  1277. 

1°  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en 
nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi. —  C.  civ. 
1189  et  s,  1218  et  s. 

2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés,  dont  le  remploi  n'a  pas 
été  fait  €;t  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus. —  C.  civ.  1205- 
1225. 

3°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. —  C.  civ.  1255. —  C.  com.,  545  et  s., 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2530;  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  101.102. 

Art.  1279. —  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  con- 
tribution aux  dettes  de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néamvoins  tenue  envers 
ceux-ci,  lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointemei»i  avec  son  mari, 
ou  lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  communauté,  prove- 
nait orginairement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. —  C.  ,civ.  1216,  1267,  1277. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2541  s;  —  Suppl.  eod.  929  s;  —  Laurent  XXIII, 
Nos.  110  113. 

Art.  1280. —  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci- 
dessous  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari. —  C.  civ.  860,  1888. 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
prélèvement  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, lesqfuels  droits  sont  purement  personnels  à  la  femme 
survivante.—  C.  civ.  584,  1250,  1276  et  8,  1299. 

P,  R.  Contr.  de  mar.  2531  s  —  Lararent,  XXIII,  Nos.  103-105^  XJ4t 
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Disposition  relative  à  la  communauté  légale, 

lorsque  ViMi  des  époux,  ou  tous  deux  auront  d€:>  enfants 

de  précédents  mariages. 

Art.  1281. —  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera  observé  mêtne 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  les  deux  auront  des  enfants  de 
précédents  mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait, 
au  profit  de  l'un  des  époux  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est 
autorisé  par  la  loi  No.  17,  sur  les  donations  entre  vifs  cl  les  tes- 
taments, les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'ac- 
tion en  retranchement. —  C.  civ.  1312. 

D.  R.  Contr.  damar.,  2554,  3054  s;  —  Suppl.  eod.  935,  1086  s;  — 
Laurent,  XXIIl,  Nos.  403-410. 

1.  Un  mari  peut  léguer  à  sa  femme  le  droit  de  choisir  les  biens  com- 
posant sa  part  dans  la  communauté  à  la  dissolution,  dans  Thypothèse 
où  l'adoption  de  ce  régime  constitue  pour  :1a  femme  un  avantage  indi- 
rect réductible  au  profit  des  enfants  du  premier  lit. —  Cass.  fr.,  17  avril 
1907,  D.  P.  1908.  1.  41. 

2.  Sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  l'avantage  que  l'un  des 
conjoints  retire  de  l'inégalité  des  apports  mobiliers  constitue,  même  à 
l'égard  des  enfants  d'un  premier  lit,  non  une  libéralité  véritable,  mais 
un  simple  bénéfice  résultant  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et,  par  suite 
il  n'est  pas  imputable  sur  la  portion  disponible. —  Nancy,  25  février 
1891,  D.  P.  91.  2.  353. 

bEUXlEME  PARTIE 

De  la  Communauté  conventionnelle,  et  des  Conventions 

qui  jyeuvent  modifier  ou  même  exclure 

la  communauté  légale. 

Art.  1282. —  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  lé- 
gale par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles 
1173,  1174,  1175  et  1176.—  C.  civ.  1186. 

-Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  :  savoir, 
1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts,  C.  civ. 
1283  et  g 
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2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie.—  C.  civ.  1285  et  s. 
3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présents 
ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissemcnt. —  C.  civ.  1290  et  s. 

4°.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieu- 
res au  mariage. —  C.  civ.  1595  et  s. 

S"  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femmr  pourra  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes. —  C  civ.  1299  <.  ?  .-. 

6"  Que  le  survivant  aura  un  préciput. —  C.  ci'    1300  et  s. 

7°  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales. —  C  civ.  1305  et  s. 

8"  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universel. —  C. 
civ.  1311. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2555s;  —  Suppl.  eod,  936  s;  —  Laurent,  XXIII, 
Nos.  115-119. 

SECTION  PREMIERE 
De  la  Communauté  réduite  aux  acquêts 

Art.  1238, —  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre 
eux  qu'un  communauté  d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la 
communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  actuelles  et  futures, 
et  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. —  C.  civ.  1187-1193, 
1282-1%  1284,  1366. 

En  ce  cas,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
dûment  justifiés,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément,  durant  le  mariage,  et  prove- 
nant tant  de  l'industrie  commune,  que  des  économies  faites  sur 
les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. —  C.  civ.  1255. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2560  s; —  Suppl.  eod.  938  s; —  Laurent,  XXIII, 
Noê.  120-201. 

1.  Le  mari  qui  a  payé  de  ses  deniers  une  dette  de  la  femme,  avant 
le  mariage,  est  en  droit  d'en  prélever  le  montant  sur  l'actif  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  établie  entre  les  époux. —  Cass.  fr.  6  no- 
vembre 1899,  D.  P.  1900.  1.  129. 

2.  Sous  le  régime  de  la  société  d'acquêts,  stipulée  accessoirement  au 
régime  dotal,  comme  sous  celui  de  la  communauté,  les  récompenses 
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dues  par  'l*un  des  époux  à  la  communauté  ne  se  compensent  pas  de 
plein  droit  avec  les  récompenses  dues  par  l'autre  époux  à  la  même 
communauté.—  Caen,  9  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  137. 

3.  Le  bijoux  constituant  la  corbeil'e  de  mariage  et  les  cadeaux  de 
noce  offerts  à  la  femme  par  ses  parents  et  amis  ne  font  pas  partie  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts  :  ils  demeurent  la  propriété  exclusive 
de  la  femme,  laquelle  doit  en  exercer  la  reprise,  soit  en  nature,  soit  en 
deniers.—  Paris,  4  février  1897,  D.  P.  98.  2.  6. 

4.  Les  propres  mobiliers  de  chaque  époux  demeurent  à  ses  risques: 
l'époux  auquel  ils  appartiennent  doit  seul  profiter  de  l'augmentation 
de  leur  valeur  comme  il  doit  en  supporter  seul  la  perte  ou  la  diminu- 
tion.— Cass.  fr.,  14  -vril  1893,  D.  P.  93.  1.  351. 

5.  L'indemnité  a  >uée  à  une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
à  eHe  causé  par  un  accident  dont  elle  a  été  victime  par  la  faute  d'un 
tiers,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  ne  tombe  pas  dans  l'actif 
de  la  communauté  d'acquêts. —  Cass.  fr.,  23  février  1897,  D.  P.  98.  1.  121. 

6.  Lorsque  les  époux,  tout  en  adoptant  le  régime  de  la  séparation 
de  biens,  ont,  conformément  à  l'art.  1498,  stipulé  qu'il  y  aura  entre  eux 
une  communauté  d'acquêts,  la  communauté,  quoique  restreinte,  reste 
soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale. — Cass.  fr.  25  jan/ier  1904, 
R.  P.  1904.  1.  105. 

7.  Par  suite,  tout  immeuble  acquis  à  titre  onéreux  pendant  le  ma- 
riage soit  par  les  deux  époux  ensemble,  soit  par  l'un  d'eux  séparément, 
est  réputé  acquêt  de  communauté,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il 
rentre  dans  l'un  des  cas  d'exception  prévus  par  la  loi.    Même  arrêt. 

8.  Sous  la  communauté  d'acquêts,  si  chaque  époux  doit  profiter 
seul  de  la  plus-value  qui  s'incorpore  à  ses  propres  mobiliers,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  sommes  ou  valeurs  qui  sont  employées  à  dévelop- 
per l'importance  et  le  rendement  de  ces  propres  par  un  acte  de  la 
volonté  personnelle  de  celui  qui  est  appelé  à  les  percevoir,  en  con- 
séquence, un  mari  engagé  avant  son  mariage  dans  une  société  en 
nom  collectif  a  droit  en  propre,  à  titre  de  plus-value  de  sa  part  ini- 
tiale, à  l'augmentation  de  valeur  du  fonds  de  commerce  proprement 
dit,  c'est-à-dire  de  la  firme  et  de  la  clientèle. —  Cass.  fr.,  25  octobre 
1909,  D.  P.  1910.  1.  257. 

9.  Mais  le  surplus  de  sa  part  dans  l'avoir  social  appartient  à  la 
communauté  d'acquêts,  comme  provenant  d'ime  partie  des  bénéfices 
sociaux  employés  à  l'augmentation  du  capital,  alors  que  cet  emploi, 
ayant  été  volontairement  effectué  par  les  associas,  n'a  pu  faire  per- 
dre aux  bénéfices  leur  caractère  de  revenus  des  propres  du  mari  et 
par  suite  de  biens  communs.    Même  arrêt. 

10.  L'indemnité  versée  par  une  Compagnie  d'assurances  à  l'un  des 
époux,  à  raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime,  correspondant  au 
dommage  subi  par  l'époux,  doit  lui  rester  prot>re,  sauf  indemnité  à 
la  communauté  pour  les  primes  qu'elle  a  pu  payer.—  Dalloz,  snppl. 
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Vo.  contrat  de  mariage.  No.  958.  En  sens  contraire,  Orléans,  31  mai 
1907,  S,  1909.  2.  113. 

11.  La  communauté  d'acquêts  peut  acquérir  la  propriété  d'un  immeu- 
ble par  l'effet  tl'un  ameublissement.—  Paris,  22  mars  1900,  D.  P.  1900. 
2.  465. 

12.  Le  mobilier  e*xclu  reste  propre  à  chaque  époux. — Cass.  fr.  5  novem- 
bre 1860,  D.  P.,  61.  1.  8L 

Art.  1284.—  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  on  échu 
depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme,  il  est  réputé  acquêt. —  C.  civ.  74,  430  et  s,  438,  439,  1 1 87- 
1%  1283.—  Fr.  civ.  831. 

I  p.  R.  Contr.  de  mar.,  2613  s;  —  Suppl.  eod.  978  s;  —  Laurent, 
■XXIII,  Nos.  172-189. 

1.  Sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  la  né- 
cessité d'un  inventaire  ou  état  en  bonne  forme  pour  constater  l'ap- 
port des  propres  n'existe  que  par  rapport  aux  tiers;  mais  dans  les  rap- 
ports des  époux  entre  eux,  tous  les  modes  de  preuves  sont  admissi- 
hles.— Paris,  30  octobre  1888,  D.  P.  91.  1.  166.— Cass.  fr.,  22  juillet  1889, 
D.  P.  90.  1.  421;  15  mars  1899,  D.  P.  99.  1.  569;  15  mai  1899,  D.  P.  99.  1. 
397. 

2.  Soufe  le  régime  de  îa  communauté  réduite  aux  acquêts  lorsque  le 
mari  a  déclaré,  dans  le  contrat  de  mariage,  apporter  en  mariage  une 
certaine  gomme  en  deniers  comptants,  marchandises,  ustensiles  et  cré- 
ances, sans  indiquer  ni  la  quotité  des  deniers  comptants,  ni  la  nature 
et  la  valeur  des  marchandises,  ustensiles  et  créances,  les  juges  peu- 
vent admettre  des  présomptions  de  fait  de  nature  à  établir  que  l'ap- 
port déclaré  par  le  mari  n'a  pas  été  réalisé. — -  Cass.  i'r.  4  décembre 
1894,  D.  P.  95.  1.  353. 

3.  La  présomption  qui  fait  réputer  acquêt  le  mobilier  existant  lors 
du  mariage  ou  advenu  depuis,  lorsqu'il  n'a  pas  été  constaté  par  un 
Inventaire  ou  état  authentique  doit  être  appliquée  rigoureusement 
quand  elle  est  opposée  à  la  femme  par  les  créanciers  du  mari,  et  l'ex- 
pression mobilier  comprend  aussi  bien  les  sommes  ou  valeurs  que  les 
meubles  proprement  dits. —  Cass.  fr.  24  janvier  1906  et  5  février  1908, 
D.  P.  1908.  1.  353;  3  janvier  1910,  D.  P.  1910.  1.  113 

4.  Lorsqu'il  s'agit  pour  les  époux  de  reprendre  leur  mobilier  pro- 
pre à  rencontre  des  créanciers  de  la  communauté,  il  faut  un  inven- 
taire en  état  authentique,  et  cette  preuve  est  exigée  aussi  bien  de  la 
part  de  la  femme  que  de  la  part  du  mari. —  Cass.  fr.  19  juin  1855,  D.  P. 
55.  1.  305;  20  août  1884,  D.  P.  85.  1.  312;  25  novembre  1903,  D.  P.  1905. 
1.  505;  3  janvier  1910,  D.  P.  1910.  1.  113. 
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SECTION  II 

De  la  Clause  qui  exclut  de  In  Communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  partie. 

Art.  1285.: —  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
tout  leur  r  ..jilier  présent  ou  futur. —  C.  civ.  1187,  1282-2°,  1286 
et  s. 

Loioqc/:is  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans 
la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  va- 
leur déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le 
surplus. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2663  s;  —  Suppl.  eod.  1005  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  202-250. . 

V.  arrêt  sous  Vart.  1283  c.  civ. 

Art.  1286. —  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur,  envers  la  com- 
munauté, de  la  st)mme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
justifier  de  cet  apport.—  C.  civ.  1285,  1287,  1296,  131(î,  1315, 
1614-1616. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2736;  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  229-234. 

Art.  1287. —  L  apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  ma- 
ri, par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage  que  son  mo- 
bilier est  de  telle  valeur. 

Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la 
quittance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. — 
C.  civ.  1219,  1255,  1286,  1325. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2731  s;  —  Suppl.  eod.  1020  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  241-244. 

Art.  1288. —  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  préle- 
ver, lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce 
dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  excédait  «sa  mise  en  communauté. —  C.  civ.  1226. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2743;  —  Suppl.  eod.  1020;  —  Laurent,  XXIII, 
No.  240. 

1.  La  femme  renonçante  peut  exercer  son  droit  de  seule  cdutre  les 
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tier-î  acquéreurs  des.conquêts  aliénés  par  son  mari. —  Cass.  fr.  26  jan- 
vier 1873,  D.  P.  76.  1.  62. 

2.  La  femme  acceptante  n'a  pas  d'hvpothèque  sur  les  conquêts 
aliénés.—  Cass.  fr.  16  février  1841,  D.  P.' 41.  1.  126. 

3.  Toute. créance  de  la  femme  contre  son  mari  se  trouve,  en  prin- 
cipe garantie  par  l'hyopthèque,  quelle  que  soit  la  somme  de  robli- 
gatiôn  du  mari,  contractuelle,  délictuel'e  ou  légale. —  Cass;  fr.  1er 
mai  1893,  D.  P.  94.  1.  57... 

.  .  .et  quelle  que  soit  la  chose  dUe,  liquide  ou  non,  exigible  ou  non. — 
Cass.  fr.  25  février  1891,  D.  P.  91.  Irl57. 

Art.  1289. —  Le  mobilier  qui  échet  à  chacun  des  époux  peu-  i504 

dant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  invent:,  i.     Pr.  civ. 

831. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  <''"  ^  ti- 
tre propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  fai- 
te des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  fem- 
me, celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par 
titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de 
la  valeur  de  ce  mobilier. —  C.  civ.  1197,  1200. —  Pr.  civ.  253  et  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2627,  2728,  2743;  —  Suppl.  eod.  988  s,  1020;— 
Laurent,  XXIII,  Nos.   182-185,  219. 

1.  Les  hypothèques  légales,  s'étendent  à  tous  biens  à  venir  du  dé- 
biteur, sans  distinguer  à  quelle  époque  il  les  a  acquis,  avant  ou  après  la 
dissolution  du  mariage. —  Cass.  fr.  17  juillet  1844,  S,  44.  1.  641. 

2.  L'article  rcA'ient  à  exiger  seulement  une  preuve  écrite,  en  lais- 
sant aux  juges  le  soin  d'apprécier  le  mérite  de  celle  qui  sera  four- 
nie.— Cass.  fr.,  14  mars  1877,  D.  P.  77.  1.  353;  14  mai  1879,  D.  P.  79.  1. 
420. 

SECTION  III 

De  la  Clause  (Tameublissement. 

Art.  1290. —  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  ei\  iso» 

communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  ou  'a- 
turs,  cette  clause  s'appelle  ameublissement. —  C.  civ.  1187,  1282- 
3%  1291 -t  s. 

D.  F.  oontr.  de  mar  ^44;—  Suppl.  eod.  1022  s;  —  Laurent,  XXIII, 
Ne     2bl-256. 
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*«».  Art.  1291. —  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéter- 

miné. 

Il  est  délerminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre 
en  couuuuiiauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurren- 
ce d'une  certaine  somme. 

Il  est  indéterminé,  quand  Tépoux  a  simplement  déclaré  ap- 
porter en  communauté  ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une 

certaine  somme. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2755  s:  -  —  Suppl.  eod.  1027;  --  Laurent,  XXIII, 
Nos.  257-276. 

150"  A^T.  1292. —  L'effet  de  Tameublissement  délerminé  est  de  ren- 

dre l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  bien  de 
la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. —  C.  civ.  1187. 

Lorsque  Fimmenble  où  les  immeubles  de  la  femme  sont  a- 
ineublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effet!  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. —  C.  civ.  1206. 

Si  l'immeuble  n'^est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme; 
mais  il  peut  l'bypotbéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  portion  ameublie. —  C.  civ.  1293,  1881, 
1892. 

D.  R.  Coutr.  Je  luar.  2767  s:  Suppl.  eod.   1028   s;  --  Laurent, 

XXIII,  Nos.  257-276. 

Lorsque  les  futurs  époux  ont  stipulé  par  leur  contrai  de  mariage 
que  la  communauté  serait  réduite  aux  acquêts  et  ne  comprendrait  pas 
leurs  bien;*  actuels,  la  c'ause  aux  termes  de  laquelle  la  femme  a  a- 
meubli  un  de  sen  immeubles  a  seulement  pour  effet  de  faire  bénéfi- 
cier la  communauté  de  la  plus-value  acquise  postérieurement  par  cet 
immeuble,  et  sa  valeur  au  jour  du  mariage  constitue  un  bien  propre 
de  la  femme,  qui  doit  par  suite  figurer  parmi  ses  reprises  matri- 
moniales.— Pans,  22  mar?  1900.  D.  P.  1900.  2.  465. 
■  **'  Art.   1293. —  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la 

communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés; 
son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti,  à  compren- 
dre dans  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quel- 
ques-uns de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  promise. 
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Le  mari  ne  peut,  comme  en  rarticle  précédent,  aliéner  en  tout 

ou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femraé,  les  immeubles 

sur  lesquels  est  établi  l'ameublissement  indéter^niné  ;  mais  il  peut 

les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. — 

C.  civ.   1206,  1881,  1892. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2775  s;  —  Suppl.  eod.,  1031  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  277-286. 

Art.    1294.-r-  L'époux  qui   a   ameubli   un   héritage  a,   lors   dv  "*" 

partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part 

pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le  mêiiie  droit. — 

C.  civ.  384.  1259. 

D.  R.  Cpntr.  de  mar.,  2785  s;  —  Suppl.  eod.  1034;  —  Laurent, 
XXÏII,  Nos.  287-290. 

SECTION  IV 

De  la  Clause  de  séparation  des  dettes. 

Art.  1295. —  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  «m 

paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se 
faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivemei^. 
raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la 
coiixmunauté,  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  le 
débiteur.—  C.  civ.  1187,  1222,  1226,  1263,  1282-4%  1296  et  s. 

Cette  obligation  est  la  même,- soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
non,  mais,  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  .état  authentique  antérieur  au  maria- 
ge, les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans 
avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qlii  seraient  réclamées, 
poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  com- 
me sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. —  C.  civ.  956, 
1102.—  Pr.  civ.  831. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait 
échu  aux  époux  pendant,  la  comunauté,  s'il  n'a  pas  été  pareille- 
ment constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique. —  C.  civ. 
1194,  1196  et  s,  1201,  1267  et  s. 
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D.  R.  Contr.  de  mar..  2793  s;  -  Suppl  eod.,  1035  s;  —  Laurent, 
XXllI,  Noe.  291-310. 

1.  L'art.  1510,  édicté  pour  le  régime  ue  séparation  de  dettes,  est 
également  applicable  au  régime  de  communauté  réduite  aux  acquêts, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poursuite  des  créanciers. —  Douai,  11 
mai  1894,  D.  P.  95.  2.  40. 

2.  En  conséquence,  lor-^que,  sous  ce  régime,  le  mobilier  apporté  par 
la  femme  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  descriptif,  les 
créanciers  de  la  femme,  antérieur.-;  au  mariage,  ont  action  sur  la  mas- 
se mobilière  tout  entier  et  par  suite,  sur  les  biens  personnels  du  ma- 
ri, sauf  réconipcnse  ai-  ^  "j^t  soit  du  mari,  soit  de  la  communauté. 
Même  arrêt. 

.3.  En  s'abstcnant  de  faire  inventorier  les  valeurs  mobilières  com- 
prises dans  une  succession  acceptée  par  la  femme  sous  un  régime 
de  communauté  réduite  aux  acquêts,  le  mari  s'oblige  personnellement 
envers  les  crcanciers  au  paiement  des  dettes  du  défunt  et  oblige  la 
communauté  avec  lui.--  Cass.  fr.  23  avril  1888,  D.  P.  89.  1.  233. 

Art.  1296.—  Lorsque  les  époux  apporl^'iU  ilaii^;  la  rommunau- 
lé  une  sonune  cei'taiiie  ou  un  corps  «ertain.  un  tel  apport  em- 
porte la  convention  tacile  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  an- 
térieures au  mariage:  el  il  doit  être  fait  raison  par  Tépoux 
débiteur,  à  Taiitre.  de  toutes  eelles  qui  diuiinueraient  Tapporl 
promis.-^  C.  eiv.  1263. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2690,  2729,  2795  s:  —  Suppl.  eod.  1019,  1035;— 
Laurent,  XXIH,  Nos.  225-228,  232,  233,  311-312, 

Art.    1297. —  La    clause   de   séparation   des   dettes   n'empêche 

point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  <les  intérêts  et  s».rrc- 

rages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. —  C  eiv.  7-1,  481.  483, 

1104,  1675. 

D.  R.  Contr.  (^e  mar.,  2808:  —  Suppl.  eod.,  1039;  —  Laurent, 
XJCIIl,  No.  297. 

Art.  1208. —  Lorsque  la  communauté  est  poui suivie  pour  les 
dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par  contrat  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit*  à  une 
indemnité  qui  se  prend,  soit  sur  la  part  de  communauté  re- 
venant à  l'époux  débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  du  dit 
époux,  et,  en  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité  peut  être  pour- 
suivie par  voie  de  garantie  contre  le  père,  la  mère  l'ascendant 
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ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. —  C.  civ.  1168, 
1169. 

Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari,  durant  la 
communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en 
ce  cas,  'c  remhoursement  dû  par  la  femjiie  ou  ses  héritiers  aux 
garants,  .^prcs  la  dissolution  de  la  conuuunanté. —  C.  civ.  1222, 
1226,  1263. 

D.  R.  Contr.  rie  mar.,  2826  s;  —  Suppl.  eod.,  1045;  —  Laurent, 
XXIJf,  Nos.  313-325. 

SECTION  V 

De  la  Faculté  accordée  à  la  fcnunr  de  reprendre 
son  apport  franc  et  quitte 

Art.  1299.-  La  fcinine  p<'ut  stipuler  qu'en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  eonuuunaulé,  e?le  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle 
y  aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis;  mais  cette  sti- 
pulation ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement 
exprimées,  ni  au  profit  de  personnes  aiîtres  que  celles  dési- 
gnées.— C.  civ.  1187,  1226,  1280,  1281 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  moLi'i"  que  la  femme  a  ap- 
porté lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échr 
pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  en- 
fantr;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point 
a'ux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  dé- 
duction faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la  com- 
munauté aurait  acquittées.—  C.  civ."  1283,  1285-1287,  1296, 
1310,  1315,  1325,  1330-1332.—  C.  coni.  539,  551-558. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2846  s;  —  Suppl.  eod.,  1046  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  326-344. 

1.  La  clause  de  reprises  d'apport  franc  et  quitte  opposable  par  la 
femme  vis-à-vis  du  mari,  n'est  oppoeable  vis-à-vie  des  tiers  que  lors- 
u'elle  est  conçue  en  termes  suffisamment  clairs  et  explicites  pour 
ue  CMix-ci  ne  puissent  être  induits  en  erreur;  en  conséquence,  on  ne 


6 


—  598  — 

raurait  à  moins  d'une  réserve  formelle,  reconnaître  a,  la  femme  la  fa- 
culté d'anéantir  par  voie  indirecte  les  droits  acquis  à  »dea  tiers  et 
d'exercer  à  leur  préjudice  ?on  hypothèque  légale. —  Bordeaux,  28  juil- 
let 1898,  D.  P.,  1900.  2.  345;  ~  Cas»  fr.,  15  iuillet  1902,  D.  P.  1904.  1. 
353. 

2.  La  clause  de  reprise  n'est  pas  une  clause  de  réalisation;  elle 
n'a  pas  pour  eflfet  de  réserver  à  la  femme  la' propriété  de  ses  apports 
mobiliers.  Par  conséquent  'es  meubles  sujets  à  reprise  entrent  en 
communauté  ;  le  mari  peut  les  aliéner,  les  créanciers  peuvent  les  sai- 
sir.— Cass.fr.,  2  décembre  1872,  D.  P.  72.  1.  398. 

3.  La  clause  de  reprise  n'est  pas  opposable  aux  tiers  :  la  femme 
'-'a  qu'un  simp'e  recours  contre  son  mari. —  Gass.  fr.,  14  décembre 
1858,  D.  P.  59.  1.  49;  29  janvier  1866,  D.  P.  66.  1.  276;  Riom,  24  juillet 
1886,  D.  P.  87.  2.  252;  Bordeaux,  28  juillet  1898,  D.  P.  1900.  2.  345. 

SECTION  VI 

Du  Préciput  conventionnel 

^**  Art.   1300. —  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  au- 

tbrisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou 
une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne 
droit,  à  ce  prélèvenjent,  au  profit  de  la  femme  survivante,  que 
lorsqu'elle  accejjle  la  communauté,  à  moins  que  le  contrat  de 
-aadage  ne  lui  ait  réservé  ce  droit,  même  en- renonçant.-'-^  G. 
civ.  925,  1180,  1187,  1226,  1255,  1282-7%  1301  et  s. 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  î'épolix 
prédécédé. —  G.  civ.  1255. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2901  s;- —  Suppl.  eod.,  1Ô53  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  345-355. 

En  principe  les  biens  qui  font  l'objet  du  préciput  ne  peuvent  être 
pris  que  <lan8  la  communauté.  Cependant,  lorsque  la  yfemme  s'est 
réservé  son  droit  au  préciput  même  au  cas  de  renonciation,  le  préct-: 
put  change  de  nature  si  elle' renonce,  puisqu'il  n'y  'a  plus  de  commu- 
nauté à  partagerai  devient  une  dette  du  mari  et  peut'être  exercé  mê- 
me sur  ses  biens  personnels.—  Besançon,  10  juillet  1907,  S.  1908.  2.  121. 
Art.  1301.-^ —  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un"  avan- 
tage sujet  aux  formalités  des  donations  testamentaires,  mais  com- 
me une  convention  de  mariage.- —  G.  civ,  11'73^  1281,  ISIO, 
1312. 
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t>.  R.  Conlr.  dç  mar ,  2^06  s;  —  Suppl.  eod:,.  1053;:  —  tapirent,  ...^ 

.XXIII,  |^b8.'340;\35o.'    .:  ■    ■.,;■■.':■■_      ■:.'...'  '     ,•, 

^rt/ t302.—  La  mort  ou  la  périe  des  droits  civils,  dbnriè  ou*     ,,:  ^"':. 
'verture  au  pféciput.—  C/çiv.  18,  19,-212,  1226,  U60.~-  Vt.       ]^      < 

•civ„ i4.    .    .■,,■,.-  -'     .  ;v^-.^  .   ;;--:^     ■ .  /^  "•;  . 

D.  R.  Contr/.de  mar,  2022  8|:1--  Suppl..  eod.*  1057;  V  Laurent, 
■XXIII,  No.  356:.  _,  .-^    ■■/    \^r..  .h'-  '  :    '    /:.. /■-•,.:  ■.•      ,  '■•■_■  'J'^ 

Art.  1303.7—  Lorsque  1»  dissolutioir  de  la  communauté  s'opè-  i*i' 

re  par  le  divorce,  il  n'y  à  paa  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du 
préciput  ;  ^^ais  l'époux  .qui  a  obtenu  le  divjorce  conserve  ses 
droits  au  préciput,  en -cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somr 
me  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoi- 
rement au  mari,  à  la  charge  de;  donner  caution.—  Cl  civ.,  215, 
1226,  1237,  1775.—  Pr.  civ.  443  et  g.       ^  V 

r  D.  R.  Contr.  de  mar.,  2928  s;  —  SuppL  eà^,^  1058  s;  ^  Laurent; 
XXIII,  Nos.  357-360.  /  ^  ^\ 

Art.  1304. —  Les  créancière  de  la  communauté  ont  toujours  le  isr»; 

droit  de  faire  vendre  les  effette  compris  dans  Je  préciput,  sauf  " 

le  recours  de  l'époux  confortnémeïità~ràrticle  1300.—  C.  civ.     , 

1201,  i3oa  .  t  vïi  ;\ 

;D.  R.  Contr.  de  mar;,  2943  s;—  SuppI,  eod,  1062  s;  —  Laurenff 
XXIII,  No.  355.    -         ; 

SEGTiON  VII 

Des  Clauses  par  lesqijielles  on  assigne  à  chojcun,  des  époux 
des  parts  inégales  dans  la- communauté. 


*Ari'.  1305. —  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi 
par  là  loi,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  hé^ 
ritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moi- 
tié, soit  en  né  lui.donnai^t  qu'une  somme  fixe  pour  tout  drj»it 
4e  communanté,  soit;  eri  stipulant  que  la  communauté  entière;- 
«n  certain  cas/appartiend|*â  ^  l'époiKS  sui^^^yant,  ou  à  l'un  d'eux ' 
8eulement.r—(L  civ.,  1187,  1282.7%  1306  et'S, 

Di  R.  Contr.  de  mar.,  2953  s;  -*^  Suppl.  eod.,  ;1064;  r-^  Lannmti- 
XXm,^  Nos,  361-366; 


lasa»/ 


—  600  — 

Art.  1306. —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héri- 
tiers n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  com- 
me le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  que  proportionnelle- 
ment à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. —  C.  civ.,  701. 

La  Convention  est  nulle,  si  elle  ohlige  l'époux  ainsi  réduit,  ou 
ses  héritiers,  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les 
dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle 
qu'ils  prennent  dans  l'actif.  C.  civ.  10,  730,  924,  %2,  1173, 
1580,  1624. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  2962  s:  —  Suppl.  cod.,  1065  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  361-366. 

Art.  1307. —  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses 
héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour 
tout  droit  de  communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige 
l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit 
que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non, 
pour  acquitter  la   somme. —  C.   civ.,  1308. 

D,  R.  Contr.  de  mar..  2966  s;  —  Suppl.  eod..  1069;  —  Laurent, 
XXIII,  No".  367-372. 

Art.  1308. —  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des 
héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au 
partage  légal  par  moitié,—  C.  civ.,  925,  1259. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  2984  s;  —  Laurent,  XXITI,  Nos.  367-372. 

Art.  1309. —  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu 
de  la  clause  énoncée  en  l'article  1305,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre  la  fem- 
me ni  contre  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  df  retenir  toute  la  communauté  contre  les  hé- 
ritiers du  mari,  elle  a  le  choix,  ou  de  leur  payer  cette  somme, 
en  demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la 
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communauté,  et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les 
biens  et  les  charges. —  C.  civ.  1277. 

D.  K,  Qontr.  de  mai:.,  2972  s;  —  Suppl.  eod.,  1069;  —  Laurent, 
XXIll,  Nos.  373-378. 

Art  1310. —  .11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totali- 
té de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  Pun  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et'  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de 
leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations  testamentaires,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme;  niais  simplement  une  convention  de  ma- 
riage et  entre  associés. —  C.  civ.,  117.3,  1281,  1301,  1312, 

D.  R.  Conlr.  de  mar..  2989  s:  —  Suppl.  eod.,  1070  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  379-388. 

1.  La  reprise  des  apports  e-t  de  droit;  elle  est  accordée  "par  la  loi 
et  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  stipu'ation  parthculière,  mais  la 
loi  ne  Timpose  pas  et  une  convention  contraire  pourrait  la  suppri- 
mer.— Douai,  9  mai  1849,  S,  50.  2.  180. 

2.  L'époux  qui  est  exclu  du  partage  de  la  communauté  en  retire 
ses  apports  à  titre  de  i>ropriétaire,  et  par  suite  les  créanciers  person- 
nels de  son  conjoint  ne  peu\'ent  pas  saisir  les  valeurs  ou  capitaux  qui 
lui  sont  attribués  pour  ses  repriser^. —  Bordeaux,  5  mai  1887,  D.  P. 
89.  2.  7. 

SECTION  vni 

De  la  Communauté  à  titre  universel 

Art.  1311. —  Les  époux  peuvent  établir,  par  leur  contrat  de 
mariage,  une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meu- 
bles, présents  %t  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présents  seule- 
ment, ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. —  C.  civ.,  1187, 

1282-8'. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3030  s;  —  Suppl.  eod.,  1082  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  389-402. 

La  stipulation  de  la  communauté  universelle  p^  at  à  Toccasion  être 
considérée  comme  une  libéralité  déguisée, .  su  jette  ,à  rédaction  en  cas 
d'atteinte  à  la  réserve,  lorsque  l'apport  de  l'un  des  époux  est  nul 
ou  insignifiant,  tandis  que  celui  de  l'autre  est  considérable.  —  Cass. 
fr.,  3  avril  1843,  D.  P.  43.  1.  210;  18  janvier  188B,  D.  P.  88.  1.  174. 
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Dispositions   communes  aux  huit   sections  ci-dessus. 

Art.  1312. —  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  ne  li- 
mite pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations'  dont  est 
susceptible   la   communauté   conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il 
est  dit  en  l'art.  1173,  et  sauf  les  modifications  portées  par  les 
articles  1174,   1175  et   1176. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants  d'un  pré- 
cédent.  mariage,  toute  convention  qui  tendrait,  dans  ses  effets, 
à  donner  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  la 
loi*  No.  17  sur  les  donations  et  les  testaments,  sera  sans  effet 
pour  tout  l'excédert  de  cette  portion;  mais  les  simples  béné- 
fices résultant  des  travaux  communs  et  des  économies  faites  sur 
^les  revenus  respectifs,  quoiqu'inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au  préjudice  des  en- 
fants du  premier  lit.—  C.  civ.  1281,  1301,  1310. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  3054  s;  —  Suppl.  eod.,  1086  s;  —r-  Laurent, 
XXIII,  Nos.  403-410. 

1.  Les  successions  mobilières  échues  à  l'époux  remarié  peuvent 
être  considérées  comme  un  avantage  réductible  tout  aussi  bien  que  la 
confusion  du  mobilier  existant  au  jour  du  mariage. —  Bourges,  28  dé- 
cembre 1891;  Rouen,  11  février  1892,  D.  P.  93.  2.  169. 

2.  Le  conjoint  qui  se  marie,  ayant  déjà  des  enfants,  n'est  paa  ad- 
mis à  exercer  lui-même  l'action  en  retranchement  contre  son  nouvel 
époux.—  Colmar,  19  février  1845,  D.  P.  46.  2.  197. 

Art.  1313. —  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  I« 
contrat. —  C.  civ.  925,  1186  et  s,  1282. 

SECTION  EX 

Des  conventions  exclusives  de  la  communauté 

Art.  1314. —  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  coïnmunauté,  ou  qu'ils 
seront  séparés  de  biens,  les  eftets  de  cette  stipulation  sont  ré- 


—  603  — 

glés  comme  il  suit.—  C.  civ.,  1173,  1177,  1178.  1315  et-s,  1380. 
D.  R.  Conlr.  de  mar..  3076  s;  — r-  Suppl.  eorl.,   1092  s;  —  Laurent. 
XXIII,  No.  411. 

1er 


DE   LA   CLAUSE   PORTANT    QUE    LES    EPOUX    SE    MARIENT 
SANS    COMMUNAUTE 

Art.  1315. —  La  clause  portant  que  les  époux  se  marienf^sans 
communauté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer 
ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  ap- 
portés au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  ariage. —  C.  civ., 
189.  198,  1206,  1316  et  ^^,  1322,  1325,  1334,  1360,  1380. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3078  s:  -  Suppl.  eod.,  1092  s;  --  I^urenti, 
XXIII,  Nos.  .412-427. 

Les  récompenses  dues  au  mari,  se  calculent  conformément  à  l'art. 
1437  (1122  h).—  Cas-^.  fr.  2  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  401. 

Art.  1316. —  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  per- 
cevoir tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  écbet 
pendant  le.  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après 
la  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice.  — C.  civ.  215.  1226,  1228  et  s,  1315. 

Art.  1317. —  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme, 
ou  qui  lui  échet  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  fait  in- 
ventaire lors  de  l'échéance,  et  lé  mari  en  doit  rendre  le  prix 
d'après  l'estimation.—  C.  civ.,  492,  1102.  1180.—  Pr.  civ.  831. 

Art.  1318. —  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usu- 
fruit.— C.  civ.  492  et  s.,  1347,  1^65. 

Art.  1319. —  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera 
annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  certaines  portions  de 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. —  C. 
civ.,  1321,  1334. 
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Quand  une  pareille  réserve  a  été  faite,  la  femme  a  la  libre  dis- 
position de  cette  portion  de  ses  revenus,  et  si  elle  fait  des  économies, 
les  sommes  économisées  ou  les  biens  qu'elle  a  pu  acheter  avec  elles, 
lui  appartiennent  personnellement  et  échappent  à  la  disposition  du 
mari,  alors  même  qu'en  fait  la  femme  aurai^,  laissé  cet  argent  entre 
ses  mains.—  Cass.  fr.,  18  mai,  1897,  D.  P.  97.  1.  407'. 

Art.  1320. —  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  Au 
présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. —  C.  civ.  1339, 
1342. 

Néanmoins,  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement 
du  mari,  et  à  son  refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice. —  C.  civ. 
201,  203. 

D,  R.  Contr.  de  mar.,  3090  s;  —  Suppl.  eod.,  1095;  —  Laurent, 
XXIII,  No.  413. 

Lorsque,  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  une  clause  du 
contrat  de  mariage  a  autorisé  la  femme  à  toucher  et  recevoir  annuel- 
lement une  portion  de  ees  revenus  en  biens  et  argent,  les  fruits  des 
économies  faites  par  la  femme  sur  la  portion  de  revenus  réservée  lui 
appartiennent  en  propre  comme  'a  portion  de  revenus  elle-même. — 
jCass.  fr.,  18  mai  1897,  D.  P.  97.  1.  407. 

II 

DE  LA  CLAUSE  DÉ  SEPARATION  DE  BIENS 

Art.  1321. —  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
mariage  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l'en- 
tière administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus. —  C.  civ.  201,  203,  1173,  1174, 
1234,  1322  et  s,  1360,  1361. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  3121  s  —  Suppl.  eod.  1104  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  442448. 

1.  Les  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis  par  la  femme  pour  ses 
immeubles  ne  constituant  plus  une  mesure  d'administration,  sont  ré- 
ductibles sur  la  demande  de  la  femme  ou  du  mari. —  Paris,  24  décem- 
bre 1859,  D.  P.  60.  5.  350. 

2.  Le  mari  ne  peut  entraver  les  locations  projetées  par  sa  fem- 
me, même  sous  prétexte  d'utiliser  l'immeruble  pour  y  établir  le  do- 
micile conjugal.—  Caen,  8  avril  1851,  D.  P.  52.  2.  127;  Bordeaux,  28 
juillet  1881;  Dalloz,  suppl.  t.  IV  p.  126  note  1. 

3.  La  femme  séparée^  peut  prendre  sans  l'autorisation  de  son  ma- 
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ri,  un  immeuble  à  bail,  pour  une  durée  qui  n'excède  pas  neuf  ans, 
afin  de  l'exploiter  et  de  vivre  du  produit  de  !-on  travail. —  Bordeaux, 
22  février  1878,  Dalloz.  suppl.  t.  IV  p.  126  noie  2. 

-  4.  La  conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  étant 
un  acte  d'administration,  la  femme  peut  y  procéder  sans  Tinterven- 
tion  de  son  mari.—  Cass.  fr.  8  février  1870,  D.  P.  70.  1.  336;  13  iiiln 
1876,  D.  P.  78.  1.   181. 

5.  La  femme  ne  peut  cautionner  un  tiers,  ce  qui  est  un  acte  plein 
d'imprudence,  même  de  la  part  de»  majeurs  maîtres  de  leurs  droits. — 
Poitiers,  8  février  1858,  D.  P.  58.  2.  72.^ 

6.  Elle  ne  peut  faire  d'emprunts,  à  moins  que  ce  ne  soit  nécessité 
par  les  besoins  de  son  administration.—  Paris,  27  novembre  1857, 
D.  P.  57.  2.  209. 

7.  Elle  ne  peut  pas  jouer  à  la  Bourse,  car  ce  n'est  même  pas  alié- 
ner un  titre.  r"e-t  spécuier  et  s'enjtager. —  Cass.  fr.,  30  décembre  1862, 
D.  P.  63.  1.  40. 

8.  LTne  femme  ne  peut  convertir  en  immeubles  les  capitaux  liqui- 
des qu'elle  possède.—  Cass.  fr.,  2  décembre  1885,  D.  P'.  86.  1.  294. 

Art.  1322.—  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
riage, suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat;  et, 
s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme  contribue  à  ces  char- 
ges jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. —  C.  civ..  189. 
198,  92.5.  1233,  131.^,  1325,  1334,  1360. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3134  s;  —  Suppl.  eod.  1111  s:  —  Laurent, 
XXI II,   Nos.  449-451. 

1.  Les  époux  peuvent  convenir,  dans  leur  contrat  de  mariage,  de 
toute  autre  base  de  répartition  et  que  même  l'un  d'eux  sera  seul 
chargé  des  charges  du  ménage. — -  Metz,  17  août  1858,  D.  P.  59.  2.  130. 

2.  Le  mari  n'est  pas  comptable  envers  sa  femme  de  la  somme  qu'il 
reçoit;  il  règle  comme  il  lui  plaît  'es  dépenses  du  ménage.  Les  ju- 
ges ne  peuvent  pas  décider  que  la  femme  les  acquittera  el'e-rnême. 
ce  serait  placer  le  mari  dans  une  situatiori  inférieure  et  subordonnée, 
contraire  à  son  rôle  de  chef  de  la  famille.--  Riom.  16  février  1853. 
D.  P.  54.  5.  605;  Douai,  19  janvier  1897,  D.  P.  97.  2.  191. 

3.  I^  rég'ement  établi  par  le  contrat  de  mariage  ou  par  la  loi  doit 
être  considéré  en  principe  conime  définitif.  Cependant,  la  part  con- 
tributoire  de  la  femme  peut  être  modifiée  si  les  revenus  du  mari  de- 
meurent tout  à  fait  insuffisants. —  Cai^s.  fr.,  2  juillet  1851,  D.  P.  51.  1. 
272. 

Art.  1323. —  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'attcune  stipula- 
tion, la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée 
par  la  justice.  -  C.  civ.,  201,  203,  1174,  1361.—  C.  corn.,  7. 
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Toute  autorisatk)n  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée 
à  la  femme  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. — 
C.  civ.,  10,  730,  924,  962. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3126  s;  —  Suppl.  eod.,  1106;  —  Laurent, 
XXIII,  No.  .446. 

Art.  1324. —  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance 
de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  pourrait  lui* faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comp- 
table de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. —  C.  civ.,  1363. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3141  s;  —  Suppl.  eod.  1114  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  452-453. 

1.  Bien  que  la  femme  mariée  sous   le  régime  de  la  séparation  de 

'biens   contracluere   conserve  l'entière   administration   de   ses  meubles 

et  immeubles  et  la  joui?sance  libre  de  ses  revenus,  elle  peut,  même 

dans  son  contrat  de  mariage  confier  cette  administration^  à  son  mari. 

Cass.  fr.,  31  octobre  1888,  D.  P.  89.  1.  315. 

^  2.  La  disposition  de  l'art.  1539,  aux  termes  de  laquelle  le  mari  n'est 
tenu,  vis-à-vis  de  ?"  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  qu'à  la  reprt  jnlation  des  fruits  existants,  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  cas  où  la  femme  a  des  biens  personnels  et  définis,  dont  elle  a 
abandj^nné  la  jouissance  à  sou  mari. —  Paris.  6  décembre  1892,  D.  P., 
93.  2.  592;  Cass.  fr.,  11  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  44. 

3.  La  règle  suivant  laquelle,  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  le  mari  ne  doit  pas  compte  des  fruits  des  biens  dont  la  femme 
lui  a  laissé  volontairement  la  jouissance,  est  générale  et  ne  compte  pas 
d'exception  au  cas  où  il  s'agit  de  revenus  d'immeidiles  indivis  entre 
les  époux.—  Cass.  fr.,  28  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  301. 

4.  Tous  les  produits  d'un  immeuble  constituent  des  fruits  dans  le 
sens  de  l'art.  1539  C.  civ.  encore  que  la  femme  séparée  de  biens  par- 
ticipe à  son  exploitation. —  Même  arrêt. 

5.  Ne  sont  pas  considérées  comme  existantes  les  sommes  que  le 
mari  -a  pu  économiser  sur  les  revenus  de  la  femme  pour  les  placer  à 
son  profit.—  Cass.  fr.  17  janvier  1860,  D.  P.  60.  1.  66.;  18  juin  1908,  D. 
P.  1908.  6.  325. 
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Chapitre  III 

DU  REGIME  DOTAL 

Art.  132S.- —  La  dot  sous  ce  régiuK».  oomme  sous  relui  du  cha-  15*0 

pître  IL  est  le  i3ien  que  la  feuuue  apporte  au  uiari  pour  sup- 
porter les  charges  du  mariage. —  C.  civ.,  770.  860,  1177,  1178, 
1223-1225,  1228,  1287,  1316,  1320,  1326  et  s.  1380,  1902,  1907, 
1960,  2023.—  Pr.  civ.,  89-6". 

D.  P.  Coutr,  de  niar.,  3145  s;  —  Suppl.  eo<i..  1120  g;  -  I>aurenl, 
XXL   Nos.   156-179;   XXIII.   No.   454.  . 

Art.  1326.^ —  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  '^*' 

donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire.— C.  civ.  888  et  s,  925,  1178,  1180,  1327  et  s,  1359. 
—  D.  R.  Contr.  de  mar..  3170  s;  —  Suppl.  eod.,  1139  s;  —    Laurent, 
XXI IL  Nos.  459-462. 

SECTION  PREMIERE 

De  la  Constitution  de  dot 

Art.  1327. —  La  Constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  bien:»  ^ 

présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seu- 
lement, ou  une  partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  mê- 
me un  objet  individuel. —  C.  civ.,  1301,  1326. 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la 
femme,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. —  C.  civ.,  1359. 

D  R.  Contr.  de  mar..  3218  s;  —  Supp'.  eod.,  1159  s;  —  Laurent 
XXIII,  Nos.  463-466. 

1.  La  constitution  d'une  dot  «;st  un  acte  à  titre  onéreux  dans  toutes 
ses.  parties,  même  dan.*  les  rapports!  de  l'époux  doté  avec  le  consti- 
twant;  par  sxiite.  les  créanciers  ne  peuvent  triompher  dans  l'action 
paulienne  qu'en  établisssant  la  comp'icité  de  Tépoux  doté. —  Cass.  fr., 
25  fC^Tier  1845.  D.  P.  45.  1.  174;  11  novembre  1878,  D.  P.  79.  1.  416; 
18  janvier  1887,  D.  P.  87.  1.  257;  18  Décembre  1895. 

2.  En  principe,  les  biens  de  la  femme  mariée  sotis  le  régime  dotai 
bont  paraphernaux,  car  la  dotal  ité  est  l'exception.  En  cas  de  doute, 
la  fortune  de  la  femme  doit  donc  être  considérée  comme  paraphemale, 
et  les  conséquences  spéciales  de  la  dotalité  ne  lui  sont  pas  applicables. 
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Cas9.  fr.,  27  février  1856,  D.  P.  56.  1.  99;  7  février  1881,  D.  P.  81.  1.  309. 
3.  Même  avec  une  constitution  de  dot  universelle,  le  caractère  do- 
tal peut  être  refusé  à  certains  biens  de  la  femme. —  Caert.  2  juillet, 
1859;  Cass.  fr.,  16, novembre  1860,  D.  P.  61.  1.  172;  Grenoble,  21  dé- 
cembre 1908,  D.  P.  1909.  2.  313. 

Art.  1328. —  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmen- 
tée pendant  le  mariage, —  C.  civv  1180,  1181   et  s. 

i 

D.   R.   Contr.   de   mar..   3211;   —  Suppl   en  i.    1153   s;   —  Laurent, 

XXIII,  No.  467. 

1.  La  règle  que  la  dot  ne  peut  être  ni  constituée  ni  augmentée 
pendant  le  mariage  est  applicable  même  aux  tiers  qui  font  des  libé- 
ralités aux  époux  pendant  le  mariage  en  ce  sens  que,  sous^le  régime 
de  la  communauté,  il  ne  peut  être  stipulé  par  le  donateur  que  les 
biens  donnés  seront  dotaux. —  Nîmes,  18  novembre  1896,  D.  P.  1900. 
1.  535. 

2.  Lorsque  les  contrats  de  mariage  portent  que  la  célébration  du 
mariage  vaudra  quittance  de  la  dot  ou  que  par  le  seul  fait  de  cette  cé- 
lébration le  mari  demeurera  chargé  des  apports  de  la  femme,  cette 
clause  ne  crée  pas  une  présomption  indestructible  du  paiement  de  la 
dot;  elle  ne  fait  que  déplacer  la  preuve,  en  attachant  au  fait  de  la  célé- 
bration du  mariage  la  force  d'une  présomption  simplfe. — -  Cass.  fr., 
22  août  1882,  D.  P.  83.  1.  296;  7  mai  1884,  D.  P.  84.  1.  285;  Nancy,  7  no- 
vembre 1896,  D.  P.  97.  2.  46. 

3.  Les  tiers,  nVtant  pas  liés  par  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  peuvent  faire  aux  époux  des  libéralités 
en  stipulant  que  les  biens  qu'ils  donnent  seront  paraphernaux  au 
lieu  d'être  dotaux,  alors  même  que  la  femme  se  serait  constitué  en 
dot  tous  ses  biens  à  venir. —  Cass.  fr.,  16  mars  1846,  D.  P.  46.  1.  368; 
Nîmes,  10  décembre  1856,  D.  P.  58.  2.  8. 

4.  Si  un  tiers  fait  une  donation  à  la  femme  sous  condition  q'ue  le 
bien  donné  sera  dotal,  alors  qu'il  devrait  être  paraphernal  d'après  | 
le  contrat  de  mariage,  la  donation  n'est  pas  nulle..  La  clause  qui  ten- 
dait à  rendre  ce  bien  inaliénable,  est  seu'e  illicite;  elle  est  réputée 
non  écrite  art.  900,  (730  h)  ;  mais  la  donation  reçoit  son  effet  comme 
si  l'inaliénabilité  n'avait  pas  été  stipulée. —  Paris,  20  octobre  1890, 
D.  P.  91.  2.  359. 

5.  Est  dotal  l'usufruit  qui  vient  se  joindre,  lors  de  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, à  la  nue  propriété  comprise  dans  la  constituton  de  dot,  car 
la  défense  d'augmenter  'la  dot  ne  s'applique  pas  aux  accroissements 
qui  sont  l'effet  naturei  de  toiite  autre  cause  que 'celle  d'un  acte  volon- 
taire et  spécial  des  époux.—  Bordeaux,  20  janvier  1893,  I>.  P.  93.  2 
517.  Ij 

6.  Les  bâtiments  élevés  par  la  femme  ou  le  mari,  sur  un  terrain  }\ 
dotal,  sont  dotaux  par  l'effet  de  l'accession,  quand  bien  même  ils  '! 
«eraietit  faits  avec  des  deniers  paraphernaux  ou  avec  l'argent  du  ma-  <■  ] 

I 
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/  ri.—  Cas»,  fr.,  29  août  186Q,  D.  P.  60.  1.  393  j  Lyon,  11  mars  1886,  D.  P. 
87.  2.  129. 

7.  Seulement,  le  mari  a  droit  à  récompense,  lorsque  c'est  lui  qui 
a  payé  les  travaux. —  Cass.  fr.,  10  juin  1885,  S,  85.  1.  345! 

8.  Lorsque  la  femme  acquiert  au  cours  du  mariage,  par  partage 
ou  licitation,  une  part  indivise  dans  la  propriété  d'un  immeuble  dont 
elle  ne  possédait  qu'une  partie,  laque  le  part  indivise  se  trouve  com- 
prise dans  la  constitution  de  dot,  les  parts  nouvellement  acquises  sont 
dotales  en  vertu  de  l'art.  883  (713  h) ,  parce  que  la  femme,  en  vertu  \iu 
principe  de  la  rétroactivité  du  partage,  e^ft  réputée  avoir  toujours  été 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'immeuMe. —  Cass.  fr.,  21  mar?  1860, 
D.  P.  60,  1.  297:  L  moges,  14  novembre  1876,  D.  P.  77.  2.  35. 

Art,  1329.—  Si  les  père  et  ii.ère  constituent  conjointement  une 
dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  cons- 
tituée par  portions  égales.—  C.  civ.  189,  190,  1135.  1137,  1138. 

Si  la  dot  est  constituée  par  îe  père  seul  pour  droits  pater- 
nels et  maternels,  ia  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  se- 
ra point  engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du 
père.—  C.  civ.  1180,  1340. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3248  s;   —  Suppl.  eod.  1171  s. 

1.  Le  devoir- moral  des  parents  de  doter  îeurs  enfants  ne  constitue 
pas  une  obligation  naturelle. —  Montpellier,  16  décembre  1901,  D. 
P.  1907.  2.  241. 

2.  L'effet  de  la  clause,  dans  'es  contrats  de  mariage,  que  la  dot 
constituée  en  même  temps  par  les  père  et  mère  est  donnée  en  avan- 
cement d'hoirie  sur  la  succession  du  prédécédé,  est  de  rendre  la  dot 
rapportable  tout  entière  à  la  succès  ion  du  preuaier  mourant  des  pè" 
et  mère. —  Celui-là  est  réputé  avoir  seul  constitué  la  dof,  et  l'e.ii.unt 
doté  ne  peut  rien  prendre  dans  sa  succession  si  le  chiffre  de  sa  dot 
atteint  ou  dépasse  sa  part  héréditaire. —  Cass.  fr.,  27  avril  1904,  S. 
1905.   1.  bl. 

3.  Lorsque  le  rapport  effectué  par  l'enfant  doté  le  constitue  en  per- 
te, il  ne  peut  se  retourner  contre  le  survivant  de  ses  père  et  mère,  pour 
lui  réclamer  tout  ce  qui  lui  manque  de  sa  dot,  parce  que  le  prémou- 
rant est  réputé  avoir  à  lui  seul  constitué  toute  la  dot. —  Cass.  fr.  3 
jûiUet  1872,  D.  P.  73.  1.  369. 

Art.  1330. —  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une 
dot  pour  droits  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  por- 
tions, la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux 
dans  les  biens  du  conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant. —  C.  civ.  1223  et  s. 

D.  R.  ContTv  de  mar.,  3272  s;  —  Suppl.  eod.  1171  s. 


^^^^ 

15*  Art  133 l.-?r(Juôîque, la  lille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait 

des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  priise  sur 
les  biens  des  constituants,  s'il  n'y ^  stipulation  contraire. —  G. 
civ.   325,  925. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3266  s;  —  Suppl.  eod.  1171  s..' 

^^7  Art.  1332. —  Ceux  qui  constituept  une  dot,  sont  tenus  à 'la  ga- 

rantie des  objets  constitués.—  C.  civ.  1225,  1310  et  «;. 

D.  R..  Contr.  de  mar.,  1233  s,  3289  s;  —  Suppt  eod.  447  »;  ^  Lau^ 
rent,  XXI,  N99.   184-188. 

On  ne  peut  étendre  à  la  dot  l'art.  1631  (1416  K>  :  l'obligatÊôn  du 
garant  se  réduit  toujours  à  indemniser  l'époux  de  la  valeur  qt'avait, 
au  moment  de  l'éviction,  l'objet  qui  lui  a  été  enlevé  par  un  tiers.  La 
garantie  est  due  pour  une  créance  sur  un  insolvable,  qui  a  été  don- 
née en  dot.—  Cass.  fr.,  14  avril  1908,  D.  P.  1910.  1.  457. 

"«  Art.  1333. —  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  du 

jour  du  ma^^iage  contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y 
ait  terme  poiu-  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.7— 
C.  civ.,  74,  925,  975,  1225,  1355,  1675. 

D.  R.  Contr.  de- mar.,  1254  ?,  3293  s;  —  Suppl.  eod.  454  s;  —  Lau- 
rent, XXI,  Nos.  180-183. 

Malgré  la  faveur  dont  jouit  la  dot,  ses  intérêts  restent  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277. —  Tou'ouse,  14  décem- 
bre 1850,  D.  P.  51.  2.  85.  :^ 


SECTION  II 

Des  Droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux; 
•  et  de  Vlnaliénabilité  du  fonds  dotal. 

Art.  1334.—  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
pendant  le  mariage.—  C.  civ.  1206,  1213,  1888,  1902. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  •  débiteurs  et  détenteurs, 
d'en  percevoir  les  fruits  et  les  ilitérêts,  et  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux. 

Cependant,  il  peut  être  convenu,  par  le  contrat  de  mariage, 
que  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances, 
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une  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  per- 
-sonnels. —  C.  civ.  I31$>. 

D.  R.  Contr.  de  ipar.,  3295  s;. —  Suppl.  eod.,  1176  s;  —  Laurent,- 
XXIII,  No8,  472-487. 

1.  Le  nwri  peut,  en  vertu  des  pouvoirs  d'administration  que  lui 
confère  Fart.  1549  C.  civ.,  apporter  dans  une  société  de  commerce  la 
dot  mobilière  de  sa  femme. —  Montpellier,  29  novembre  1897,  D.  P. 
99.  1.  353. 

2.  La  femme  le  peut  également  si  les  pouvoirs  d'administration  de 
l'art.  1549  lui  ont  été  attribués  par  le  contrat  de  mariage. —  Montpel- 
lier, 29  novembre  1897.    Arrêt   précité. 

3.  Les  pouvoirs  d'administration  du  bien  dotal,  donnés  par  la  loi 
au  mari  ne  l'autorisent  pas  à  reconnaître,  à  la  char;ze  de  ?a  femme. 
en  dehors  du  consentement  exprès  de  celle-ci,  une  obligation  qu'elle 
aurait  pu  refuser  de  contracter. —  Cass.  fr..  12  mars  1888.  D.  P.  88.  1. 
381. 

4.  Le  mari  peut,  san,<«  le  concours  de  sa  femme,  céder  les  créances 
dota'es  et  faire  opérer  le  transfert  des  titres  de  rente.  d'a<'tion.  ou  d'o- 
bligations.— Ca.-s.  fr.,  12  août  .1846,  D.  P.  46.  1.  296:  18  février  1851, 
D.  P.  51.  1.  81;  26  août  1851,  D.  P.  51.  1.  283:  6  décembre  1859,  D.  P. 
59.  1.  501;  1er  aoîit  1866.  D.  P.  66.  1.  446. 

5.  Mais  s'il  y  a  eu  concert  frauduleux  entre  le  mari  et  l'acquéreur 
pour  dépouiller  la  femme  de  .-a  fortune  mobilière,  "aliénation  doit 
être  déclarée  nu 'le  sur  la  demande  de  la  femme,  si  le  mari  est  insol. 
vable.—  Cass.  fr,  26  mars  1855,  D.  P.  55.  1.  326. 

6.  L'art.  818  (677   hl    est    applicable   au   régime   dotal    et   le   mari, 
dans  le  cas  où  des  biens  dotaux  sont   indivis  entre  la   femme  et   des 
tiers,  ne  peut  procéder  au  partage  qu'avec  le  concours  de  sa  femme  - 
Cass.  fr.,  21  janvier  1846,  D.  P. '46.  1.  IQ:  Bordeaux,  30  mai  1871.  JX 
P.  74.  2.  15. 

7.  Les  dépenses  que  le  mari  fait  pour  améliorer  'es  biens  dotaux 
sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  femme  autant  que  dans  le  sien  et  don- 
nent ^i^^  à  récompense  à  son  profit,  dans  la  mesure  de  la  plus  value 
procurée  au  fonds. —  Cass.  fr.,  10  juin  1885,  D.  P.  86.  1.  205. 

8.  L'inaliénabilité  protège  les  revenus  de  la  dot  dans  la  mesure  où 
ils  sont  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille. —  Aix,  6  janvier  1890, 
D.  P.  91.  1.  486. 

9.  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  saisir  que  l'excédent  de  ces  re- 
venus au  delà  de  ce  qui  est  indispensable  à  l'entretien  du  ménage. — 
Aix,  17  mars  1857,  D.  P.  58.  2.  15. 

10.  L'affectation  des  revenus  de  la  dot  aux  besoins  du  ménage  les 
rend  indisponibles  et  empêche  par  suite,  de  les  compenser  avec  les 
dettes  du  mari.—  Cass.  fr.,  12  mars  1902,  S,  1907.  1.  491. 

U.  La  femme  peut  se  réserver  dans  le  contrat  de  mariage,  d'une 
manière  complète  non  seulement  la  jouissance  de  ses  revenus,  mais 
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même  F  administration  i^j  ses  biens  dotaux. —  Cass.  fr.,  l?  février 
1886,  D.  P.  86.  2.  249. 

Art.  1335. —  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la 
réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  dé 
mariage.—  C.  civ.,  925,  1)80,  1347,  1775.— .Pr.  ci^V.,  443  et  s. 
D.  R.  Contr.  de  mar.,  3298  s;  —  Laurent,  XXIII,  No.  485. 

Art.  1336. —  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mo- 
biliers, mis  à  prix  par  le  contrai,  sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est 
débiteur  que  du  prix  donné  an  mobilier. —  C.  civ.  430  et  s, 
1337,  1349  et  s. 

La  rège  de  Tari.  1551  doit  s'étendre  par  analogie  à  la  comraiin.iu. 
té.—  Paris,  11  mai  1837.  S,  37.  2.  306;  Cass.  fr.  14  novembre  1855, 
D.  P.  55.  1.  461. 

Art.  1337. —  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en 
dot«  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  dé- 
claration expresse. —  C.  civ.,  925,  1180. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3389  s;  —  Suppl.  eod.,  1221  s. 

Art.  1338.—^  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  point 
dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la 
dot  constituée  en  argent.- —  C.  civ.,  1220,  1343,  1380. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3340  s,  3948  s;  —  Suppl.  eod,  1198  s,  1411  s. 

1.  A  défaut  de  stipulation  d'emploi  dans  le  contrat  de  mariage, 
l'immeuble  donné  à  la  femme  en  paiement  de  sa  dot  constituée  en  ar- 
gent est  un  bien  parapherna',  et  par  suite,  saisissable;  mais,  cet  im- 
meuble représentant  la  dot  mobilière  inaliénable  en  principe  et  en 
fonaant  le  gage,  U  femme  peut,  en  cas  de  saisie,  exercer  sur  le  prix 
d'ajudication  par  préférence  à  ses  créanciers,  un  prélèvement  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  «a  dot. —  Cass.  fr.,  22  février  1905,  D.  P. 
1905.  1.  241. 

2.  La  femme  dotale  reprend,  aprèâ  la  séparation  de  biens,  l'admi- 
nistration de  sa  fortune;  elle  peut  notamment  aliéner,  avec  l'assis* 
tance  de  son  mari,  les  immeubles  qui  lui  ont  été  abandonnés  en  paie- 
ment de  ses  reprises  mobilières,  lesquels  ne  sont  pas  dotaux;  mais 
ces  biens  étant  la  représentation  et  le  gage  de  la  dot  mobilière. ina- 
liénable, ils  ne  sauraient  être  aliénés  que  grevés  de  la  créance  dota- 
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le.  et  l'acquéreur  esi  tenu  de  payer  celle-ci,  s'il  ne  préfère  fîé^aisper 
rimmenble.—  Grenoble.  1er  juin  1897,  D.  P.  98.  1.  430. 

3.  La  dol  ne  peut  être  transformée  pendant  'e  mariage;  en  con«é- 
quence,  le  mari  qui  a  aliéné  de?  'mmenble^  reçus  par  lui  en  paie- 
ment de  la  dot  constituée  en  argent  à  sa  femme,  est  comptable  envers 
cel'e-ci,  non  paa  du  prix  de  vente  de  ces  immeuble?,  mais  de  la  som- 
me qu'ils  représentent  dans  la  con  titution  dotale.--  Aix,  15  mars 
1895.  D.  P.  97.  1.  249. 

4.  Lorsque  le  conlr.il  de  luar'aiié  stipule  ffue  le  futur  époux  sera 
tenu  de  faire  emploi  des  capitaux  c<in-titués  en  dot  et  impose  aux 
tiers  intéressév«i  l'oblifiation  de  v'assuvei  des  emplois  ou  remplois,  le 
constituant  de  la  dol  doit  snrveilVr  Pexérution  de  Temploi.-  Cass. 
fr.,  7  mars  1905,  D.  P.  1908,  1.  233:   \  juillet  1899.  D.  P.  1900.' 1.  206. 

5.  Mais,  si-  conformémeui  au  contrat  de  mariasp  le  mari  a  fait  ap- 
port du  montant  de  la  dot  dnns  la  maison  de  commerce  dont  \e  cons- 
tituant est  a&socié  en  nom  collectif,  re  dernier  se  trouve  libéré  par 
cet  emploi  de  l'ob^ipation  de  surveillance  qui  pèse  sur  lui;  ainsi,  il 
nV>^l  pas  obliiïé  de  surveiller  le-  emplois  u  térieurs-  et  notamment 
de  s'asHurer  qu'au  fnoment  on  le  ruari  a  quitté  la  société,  '^es  fonds 
doI;ujv.  reçoivent  l'un  des  emplois  stipulés  dan-  le  contrat  de  maria- 
ne        Même  arrêt. 

^t.  L'immeuble  acquis  en  rerap"oi  ne  devient  dotal  <pj'autaut  que 
les  déclarations  prescrites  par  les  art.  1434  et  1435  (1219  et  1220  h) 
l>our  le  remploi  des  propres  de  communauté,  ont  été  faites.  Si  la 
sa'en»  r^{  supérieure  à  celle  de  l'ancien,  il  ne  devienl  dotal  que  pour 
partie  et  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  précédent.  Montpel- 
lier. 24  janvier  1895.  D.  P.  95.  2.  434. 

7.  Lorsqre  Pimmenhle  dotal  est  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique  TindeinnUé  que  la  feu)me  reçoit  est  assimilée  à  un  prix  de 
vente,  et  -'emploi  qui  en  est  fait  lui  fait  acquérir  un  nouveau  bien  do- 
tal       Cas-,  fr.  15  décembre  1845.  D.  P.  46.  1.  225. 

8.  Si  un  tiers  a  par  «h  faute  causé  la  perte  de  la  dot,  l'indemnité 
qu'il  paie  à  la  femme  pour  réparer  le  dommage  'ubi  par  e  le  devient 
dotaient  donne  lieu  à  un  remploi  comme  te  le,  tout  au  moins  lorsque 
la  condition  d'emploi  a  été  stipu'ée  par  le  ':onîrat  de  mariajre.  Aix. 
6  janvier   1890;   Cass,  fr..  5  janvier   1891.   D     ■'.  91.    l.  486. 

9.  L'immeub'e  donné  au  mari  à  hv  pla>  •;  ne  <îoi  promise  en  ar- 
gent, n'étant  pa«  dotal,  est  aliénab'e  et  saisi  ble  lorsque  les  époiuc 
s'étaient  réservé  par  leur  contrat  de  mariage  'a  libre  disposition  de 
la  dot  mobilère.  sans  condition  d'emploi.  Ca's.  fr..  18  juin  1895, 
D.  P.  96.  1.  169. 

10.  Les  biens  recueillis  par  la  femme  dans   'a  succession  du  cons- 
tituant lorsque  ce-'ui-ci  meurt  san«  i-'être  libéré,  ue  sont  pas  dotaux.— 
Cass.  fr..  1er  .lécembre  1857,  D.  P.  58.  1.  71  ;  3  juhi  1891.  D.  P.  92.  1.13: 
26  novembre  1895,  S,  96.  1.  73;  Pau,  2  juin  1896.  D.  P.  98.  2.  356. 

11.  Les  deniers  donnés  en  dot  n'étant  pas  sujets  à  remploi-  l'iiu- 
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meuble  acquis  avec  eux  n^est  pag  dotal. —  Cass.  fr.,  21  novembre  1871» 
D.  P.  71.  1.  291.      - 

12.  Quand  la  séparation  de  biens  est  prononcée,  le  mari  doit  resti- 
tuer la  dot.  Lorsque,  pour  se  libérer,  ilcède  à  sa  femme  un  ou  plu- 
sieurs immeubles,  ces  immeubles  ne  deviennent  pas  dotaux.-^—  Cass. 
fr.,  12  avril  1870,  D.  P.  70.  1.  264. 

13.  Au  cas  où  l'immeuble  dotal  vient  à  briller,  Tindcmnité  payée 
,.  la  femme  par  une  Compagnie  d'assurance  n'est  pas  dotale.  -S'il  est 
fait  emploi  de  cette  créance  au  profit  de  la  femme,  cet  emploi  ne  don- 
ne pas  au  bien  nouveau  le  caractère  dotal. —  Nîmes,  20  juin  1860; 
Pau,  31  mai  1893,  D.  P.  9S.  2.  10. 

Art.  1339. —  I,es  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari^  ni 
par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  excep- 
tions qui  suivent.—  G.  civ.  1206,  1213,  1320,  1323,  1340  s, 
1345  s,  1357,  1361,  1888:  —  Com.  7. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3331  s,  3408  «.  3536  s;  —  Suppl.  eod.,  1195  s, 
1227  s,  1271  s;  —  Laurent,  XXIIL  Nos,  494.511,  540-547. 

1.  L'inaliénabilité  de  la  dot  dure  autant  que  le  mariage,  et,  par 
suite  elle  persiste  nonobstant  la  séparation  de  biens. —  Cass.  fr.,  1er 
août  1900.  D.  P.  1901.  1^145:  19  octobre  1903,  D.  P.  1904.  1.  19. 

2.  Par  exception  au  principe  d'ind'iénabilité  de  la  dot,  la  femme 
est  responsable  «ur  *es  biens  dotaux  des  conséquences  de  ses  délits 
et  de  ses  qua?i-déiits.—  Cass.  fr.,  29  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  285;  3 
mai  1893.  D.  P.  93.  1.  349;  7  janvier  1907,  D.  P.  1908.  1.  399. 

3.  Mais  elle  n'est  pas  tenue  sur  sa  dot  des  obligations  nées  pendapt 
le   mariage    de   faits   constitutifji    de    quasi-contrat. —    Cass.    fr.,    3    mai 

tl893,  D.  P.  93.  1.  349;  -   26  novembre  1901,  D.  P.  1902.  1.  44. 

4.  Les  quasi-délits  de  U  femme  dotale  n'engagent  ses  biens  dotaux, 
qu'autant  qu'elle  a  été  de  mauvaise  foi.—  Riom,  16  mars  1892,  D.  P. 
92.  2.  200;—  Bordeaux,  20  janvier  1893,  O.  P.  93.  2.  517;  —  Agen,  20 
décembre  1893,  D.  P.  94.  2.  92;  —  Paris,  21  avril  1896,  D.  P.  98.  1.  305. 

5.  Les  obligations  de  la  femme  contractées  pendant  le  mariage  sont 
valab'es  sous  le  régime  dotal  comme  sous  tout  autre  régime,  avec  cet- 
te seule  restriction  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  exécutées  sur  ses  biens 
dotaux.—  Cass.  fr.,  23  juillet  1907,  D.  P.  1910.  1.  81. 

6.  Les  immeubles  donnés  en  paiement  à  la  femme  dotale  par  le 
tiers  qui,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  s'est  constitué  caution  de 
la  dot  mobilière  et  a  hypothéqué  ces  immeubles  à  la  garantie  de  son 
remboursement,  sont  aliénables  comme  ^a  dot  mobilière  qu'ils  repré- 
sentent.— Cass.  fr.,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  1.  169;  —  16  novembre 
1909,  D.  P.  1910:  1.  353. 

7.  Une  saisie-arrêt  est  valablement  pratiquée  par  le  créancier  d'une 
femme  dotale  sur  le  prix  d'immeubles  dotaux,  si  la  créance  pour  1«- 
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que'leïa  saisie  est  opérée  remonte  à  une  dfate  intérieure  au  içariage 
et  si  la  vente  des  immeubles  est  postérieure  à  sa  dissolution. —  G^ss. 
fr.  28  janvier  1891:  D.  P.  92.  1.  53. 

8.  La  quittance  donnée  par  les  époux  à  l'acquéreur  du  fonds  do- 
tal libère  bien  celui-ci  de  son  obligation  de  payer  le  prix,  mais  non 
de  l'obligation  spéciale  qui  lui  evt  imposée  par  les  principes  du  ré- 
gime dotal  de  surveiller  l'emploi  de  ce  prix. —  Cass,  fr.,  29  janvier 
1890,  D.  P.  90.  1.91.  , 

9.  L'inaliénabililé  du  fonds  dotal  s'étend  aux  revenus  de  la  dot 
pour  la  portion  de  ces  revenus  nécessaire  aux  besoins  de  la  famille, 
•le  surplus  seulement  pouvant  être  saisi  par  les  créanciers  du  mari. — 
Casg.  fr.  12  mars  1902,  D.  P.  1.  191. 

10.  Les  meubles  dotaux  sont  également  inaliénables  à  l'égard  de 
la  femme. —  Limoges,  5  juillet  1816,  S,  1817.  2.  264;  —  Cass.  fr.,  1er 
février  18l9,  D.  P.  10.  349;  —  2  janvier  1837,  D.  P.  37.  2.  135;  — 
Chambres  réunies,  14  novembre  1846.  D.  P.  47.  1.  27;  —  27  avi-il,1880, 
D.  P.  80.  1.-431.  ' 

11.  La  dot  mobilière  est,  insaisi»^ sable  pour  les  créanciers  qui  trai- 
tent avec  la  femme  pendant  le  mariage. —  Besançon,  30  juin  1891, 
D.  P.  92.  2.  342. 

12.  Cette  insaisissabilité  s'étend  même  aux  meubles  meublants  a. 
chetés  en  remploi  de  la  dot.—  Ca^s.  fr.,  1er  août  1900,  D.  P.  1901.  1. 
145. 

13.  Mais  cette  insaisissabilité  cesse  s'il  y  a  confusion  des  meubles 
dotaux  avec  le  mobilier  de  la  communauté  d'acquêts  qui  peut  exis- 
ter entre  les  époux.—  Cass.  fr.,  3  mars  1902,  S,  1902.  1.  397. 

14.  La  femme  ne  peut  céder  son  hypothèque  légale,  y  renoncer 
ou  y  subroger  un  tiers  en  tant  que  cette  hypothècpie  garatitit  ses  re- 
prises mobilières. 

Une  telle  convention  ne  peut  avoir  d'effet  qiie  pour  la  partie  des 
reprises  de  ha  femme  qui  soijt  panaphernales. —  Cass.  fr.,  3  décem- 
bre 1883,  D.  P.  84.  1.  334;  —  13  avril  1893.  D.  P.  94.  1.  407. 

15.  Mais  la  femme,  d'accord  avec  son  mari,  peut  s'associer  aux 
actes  de  disposition  faits  par  celui-ci  et  donner  en  nantissement  les 
titres  des  valeurs  qui  représentent  sa  dot.  Une  telle  convention  est 
valable,  parce  qu'elle  laisse  intacts  tous  ses  droits  contre  son  mari. — 
Cass.  fr.  13  janvier  1874,  D.  P.  74.  1.  154. 

16.  L'inaUénabililé  empêche  de  faire  de?  <.oriventions  sur  l'hypo- 
thèque légale  de  la  femme. —  Cass.  fr.,  riéceîi^hre  1883,  D.  P.  ^4.  1. 
334. 

17.  L'inaliénabililé  empêche  encore  Ife  partage  d'ascendant;  — 
Riom,  17  décembre  1888,  D.  P.  90.  2.  327;  la  donation  des  biena  à 
venir;  —  Cass.  fr.,  8  mai  1877,  D.  P.  78.  1.  32;  25  avril  1887,  D.  P.  88. 
1.  169. 

18.  La  dota'ité  n'empêche  nullement  la  constitution  des  privilèges 
qui  sont  créés  d'office  par  la  loi  pour  garantir  certains  créanciers,  dont 
l'action  peut  atteindre  le  ,fond«  dotal  (privilège  du  constructeur,  pri- 
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vilège  du  vendeur,  licitation) .—  Aix,  10  juillet  1899,  ï).  P.  1900.  2. 
241;  —  Cass.  fr.,  10  février  1903,  S,  1905.  1.  33;  31  juillet  1900,  S, 
1901.  1.  385;  Riom,  12  juillet  1901,  S.  1902.  2.  37.  . 

19.  La  femme  peut  procéder  au  partage  d'un  bien  dot»»!  qu'elle 
possède  sous  forrae^  d'une  part  indivise  avec  des  tiers,  -^  même  à  l'a- 
miable, —  si  son  mari  l'y  autorise. —  Cas^.  fr.,  23  juillet  1907,  D.  |*. 
10'-    1.  81. 

20.  Lorsque  le  partage  a  pour  résu'tat  d'enlever  à  la  femme  la  part 
qu'elle  possédait  d'abord,  la  femme  Ti'est  pas  réputée  avoir  aliéné  sa 
part,  puisque  cette  part  est  réputée  ne-^lui  avoir  jamais  appartenu. — 
Moutpel'ier,  7  juillet  1854,  D.  P.  55.  2.  166.       V 

21.  La  possibilité  de  procéder  au  partagé  produit  l'effet  suivant  : 
la  part  attribuée  à  la  femme  se  trouve  grevée  du  privilège  du  copar- 
tageaht.—  Cass.  fr.,  18  novembre  1895,  D.  P.  96.  1.  16. 

Art  1340. —  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
ou,  sur  v'îon  refus,  avec  permission-  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  ma- 
riage antérieur;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. —  C.  civ.  189  s,  201  s, 
478  s,  724,  1212,  1223  s,  1329.  s,  1341. 

Art.  1341. —  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfants 
communs.—  C.  civ.,  201,  1212,  1329  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  3578  s;  —  Suppl.  eod.,  1289  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  521-523. 

Art.  1342. —  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'alié- 
nation en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. —  C.  civ.  925, 
1173,  1337,  1339. 

D.  R.  Contr.  de  màr.,  3549  s;  —  Supp.',  eod.,  1276  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos  516-520. 

1.  On  doit  considérer  comme  licite  la  clause  d'un  contrat  de  maria. 
ge  par  laquelle  les  époux,  soumettant  au  régime  dotal  tous  les  im. 
meubles  présents  et  à  venir  de  la  femme,  stipulent  que  ces  immeubles 
pourront  être  vendus  ou  échangés  à  charge  de  remploi  «  sans  que  îe« 
acquéreurs  ou  copermettants  soient  obligés  de  suivre  le  remploi,  ou 
puissent  encourir  une  responsabilité  quelconque  à  cet  égard»;  — 
Bordeaux,  21  avril  1888,,  D.  P.  90.  2.  24;  —  Agen,  2  février  1891,  D.  P. 
91.  1.  247. 

2.  Si  la  femme,  au  cas  oh  son  contrat  de  mariage  lui  réserve  la 
faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  de  toute  nature  avec  rautorisation 
de  801Ï  mari,  pèut^  ainsi  autorisée^  valablement  céder  d"e«  créa^^uea 
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dotales^  il  ne  lui  appartient  pas  de  céder  ses  reprises  dotales.—  ijaw. 
fr.,  .15  février  1899,  D.  P.  99.  1.  247.  \ 

3.  Les  épopx  peuvent  également  se  réserver  la  faculté  d'hyppthé- 
quez  les  biens  dotaux;  car  on  he  peut  être  que  favorable  à  des  clau- 
ses qui  diminuent  le  caractère  exorbitant  du  régime  dotal  et  des  dan- 
gers qui  en  dérivent.—  Cass.  fr.,  7  juillet  1840,  D.  P.  40.  1.  223;  13 
décembre  1853,  D.  P.  54.  1.  329;  18  novembre  1862,  D.  P.  62.  1.  476. 

4.  Quand  les  époux  se  sont  réservé  la  faculté  d'aliéner  les  immeii- 
bles  dotaux,  cette  réserve  s'entend  seulement  de  Valiénation  propre- 
ment dite  :  il  ne  leur  est  pas  permis  de  les -hypothéquer. —  Ca^s.  fr., 
25  janvier  1830,  D.  P.  30.  1.  32.;  —  Chambres  réunies,  29  mai,  1839, 
D.  P.  39.  1.  319;  1er  décembre  1868,  Dalloz,  suppl.  t.  IV,  p.  225,  note 
1  ;  —  ni  même  de  les  engager  par  voie  de  vente  à  réméré  ;  —  Cass.  fr., 
31  janvier  1837,  D.  P.  37.  1.  106. 

5.  La  femme  peut  compromettre  sur  les  causes  re'atives,  ses  biens 
dotaux.—  Grenoble,  12  février  1846,  D.  P.  46.  2.  237. 

6.  La  facultés  générale  d'aliéner  s'entend  de  l'échange  aussi  bien 
que  de  la  vente.—  Cass.  fr.,  25  avril  1831,  D.  P.  32.  1.  54. 

7.  Le  contrai  qui  autorise  la  femme  à  hypothéquer  ses  biens  do- 
taux ne  lui  permet  pas  de  renoncer  à  l'hypothèque  qui  garantit  ses 
reprises  dotales  ou  d'y  subroger  un  tiers. —  Riom,  22  décembre  1846, 
D.  P:  47.  2.  105;  —  Cass.  fr.  16  décembre  1856,  D.  P.  56.  1.  433;  17 
décembre  1866,  D.  PT  67.   1.   24. 

8.  La  possibilité  d'hypothéquer  ne  produit  pas  d'effet  à  l'égard 
des  créanciers;  elle  ne  détruit  pas  pour  eux  les  effets  de  l'inaliénabi- 
lité,  et  tous  ceux  au  profit  desquels  la  femme  ne  constitue,  pas  une 
hypothèque,  ne  peuvent  pas  saisir. —  Cass.  fr.,  3  avril,  1849,  D.  P.  49. 
1.  124;  —  Bordeaux,  22  décembre  1857,  S.  58.  2.  529. 

9.  Lorsque  les  époux  se  réservent  -a  faculté  d'hypothéquer  sang 
aucune  condition,  l'hypothèque  ..est  valablement  constituée  sans  que 
les  fonds  empruntés  reçoivent  aucune  destination  déterminée. —  Cass. 
fr.,  3  février  1891,  D.  P.  92.  1.  28. 

10.  La  clause  qui  confère  au  mari  le  pouvoir  d'aliéner,  avec  plei- 
ne liberté  est  valable.  -  Ca^s.  fr.,  14  février  1893,  D.  P.  93.  1.  261. 

Art.  1343.—  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec 
permission  de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches; 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  là  femme; 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  189  et  191,  en  la  loi  No.  6,  sur  le  mariage; 

Pour  payer  les  dette^s  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  oiît  cons- 
titué îa  dot,  lorsque  ccb  d[pttes  ont  une  date  certaine  amtêrienre 
au  contrat  de  mariage; 


—  618  — 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  con- 
servation de  riifimeuble  dotal; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers, 
et  qu'il  est  reconnu  impartageabie. 

Dans  tous  les  cas.  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
besoins  reconnus,  restera  dotal;  et  il  en  sera  fait  emploi,  comme 
tel.  au  profit  de  la  femme.—  C.  civ.,  496,  674,  686,  1102,  1113, 
1212,  1337,  1339.  1347.  1380,  1459.—  Pr.  798,  800,  956  s.— 
Corn.  7. 

D.  R.  Contr.  de  mai.  3618  s.  3730  s,  3978  s:  —  Sujjpl.  eod.,  1303  s, 
1352  s,  1428  s;  —  Laurent,  XXIII,  Nos.  524,  534,  548-552. 

1.  Les  biens  dotaux  ne  peuvent  être  ?aisis  pour  dettes  de  'a  femme 
ayant  date  certaine  antérieure  au  mariage  qu'autant  que  ees  dettes 
procèdent  <run  fait  «ïénérateur  d'obligation  préexistant  au  mariage; 
il  ne  suffit  pas  qu'elles  «oient  éventuel 'es. —  Cass.  fr.,  9  novembre 
1903,  D.  P.  1906.  1.  3.55. 

2.  Le  mari,  aihninistraleur  des  biens  dotaux,  peut  se  faire  autoriser 
par  justice  à  les  aliéner,  même  tontre  le  gré  de  la  femme,  lorsque 
les  causes  de  Taliénation  sont  basées  soit  sur  la  conservation  du  fonds 
dota',  soit  sur  l;i  né«;essité  d'exécuter  des  obligations  imposées  à  la 
femme.  -  Riom,  16  janvier  1886,  D.  P.  88.  1.  49. 

3.  Le  tribunal  «le  la  situation  des  iinnu'ubles  dotaux  est  compétent 
pour  connaître   de    la   deniaFide   lorniée   par   les   époux  à   l'effet   d'être 

"autorisés   à   contracter   un   emprunt    destiné   à    assurer  la   conservation 
de  ces  immeubles.        Montpe  lier.  25  mars   1896,  D.   P.  99.   1.  39. 

4.  line  femme  dotale  peut  être  autorisée  à  faire  un  emprunt  par 
hypothèque  sur  son  fonds  dotal  si  cet  emprunt  est  nécessaire  pour 
assurer  la  subsistance  du  ménage.--  Ca!»s.  fr..  11  décembre  1895,  D.  P. 
96.  1.  468;  4  juillet  1904,  D.  P.  1904.  1.  551;  18  juillet  1906,  D.  P.  1907. 
1.  11. 

5.  La  fa<'u'té  d'aliéner  le  fonds  dotal  pour  procurer  des  aliments  à 
la  famille  est  exclusivement  personnelle  à  la  femme  et  ne  peut  être 
exercée  de  son  chef  par  «es  créanciers. —  Cass.  fr.,  10  novembre  1897, 
D.  P.  98.  1.  296. 

6.  Lorsqu'ime  femme  dotale  est  autorisée  à  emprujiter  sur  ses  irn- 
meubles  conformément  à  l'art.  1558,  et  dans  l'un  des  cas  prévois  par 
cet  article,  les  préteurs  sont  responsables  de  l'emploi  des  fonds  et 
doivent  veiller  à  ce  qu'ils  reçoivent  la  destination  en  vue  de  laqueile 
l'emprunt  a  été  autorisé  à  moins  qu'il  y  ait  impossibilité  pour  eux 
de  surveiller  cet  emploi:  ainsi,  lorsque  l'emprunt  a  été  contracté  pour 
fournir  des  aliments  à  la  famil'e,  ou  pour  exécuter  des  réparations 
aux  irumeubics  dotaux.—  Lyon,  21  juillet  1896,  D.  P.  97.  2.  230:  Cass. 
fr.,  T**   'fceœbre  1397,  D.  P.  98.  1.  56;  30  juin  1903,  1>.  P.  1903.  I.  536. 
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i7.  Le  recouvrement  des  frais  des  instances  ayant  eu  pour  objet  la 
cortservatimi  de  îa  dot  peut,  par  exception  à  la  règle  fondamentale 
de  rinaliénabitité^de  la  dot,  être^pOursuivi  sur  les  immeubles  dotaux; 
il  appartient  aux  juges  d'apprécier  souverainement  cette  mesure.^ — 
Case,  fr.,  19  juil'et  1887,  D.  P.  88.  1.  49;  19  octobre  1903,  D.  P.  1904. 

1.  19;  8  février  1910,  D.  P.  1910.  1.  508. 

8.  Malgré  la  claiise  d'un  contrat  de  mariage  qu]  soumet  au  régime  ^ 
dotal  les  biens  immobiliers  présents  et  à  venir  de  la  future  épouse, 
les  biens  recueillis  par  celle-ci  dans  une  succession  ne  sont  affecté:* 
du  caractère  dotal  et  ne  sont,  par  conséquent,  insaisissables  qu'après 
déduction  du  passif  qui  les  grève;  un  légataire  particulier  a  donc  ac- 
tion, pour  le  paiement  de  son  legs,  8i\r  les  biens  héréditaires  recueil- 
lis par  la  femme  dotale,  instituée  légataire  universelle. —  Cass.  fr., 
30  juillet  1907,  D.  P.  1911.  1.  86. 

9.  L'inaHénabilité  ne  commence  qu'avec  le  mariage;  les  créances 
nées  dans  l'intervalle  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration  du 
mariage  sont  exécutoires  sur  les  biens  dotaux. —  Rouen,  10  janvier 
1867,  Da^loz,  suppl.  t.  IV,  p.  237  note  1;  Câen,  9  juillet  1889,  D.  P.  90. 

2.  137. 

10.  Le  créancier  dont  le  titre  n'a  pas  date  certaine  ne  recouvre  le 
droit  de  saisir  après  la  dissolution  du  mariage.—^  Cas^s.  fr.  28  janvier 
1891,  D.  P.  92.  1.  53. 

11.  La  Jurisprudence  étend  la  disposition  de  la  loi.  qui  ne  parle 
que  des  dettes  du  constituant,  pour  l'appliquer  également  aux  dettes 
.qui  grèvent  les  successions  échues  à  la  femme  et  comprises  dans  sa 
constitution  d^  dot. —  Limoges,  21  mars  1888,  D.  P.  89.  2.  111. 

12.  La  loi  n'autorise  l'aliénation  qu'autant  qu'il  y  a  nécessité  et 
qu'il  s'agit  de  la  conservation  de  l'immeuble;  on  doit  donc  rejeter 
la  demande  quand  il  s'agit  de  vendre  pour  faire  des  améliorations, 
quelque  utiles  qu'elles  soient. — .,  Aijen,  29  mars  1892,  D.  P.  92.  2. 
253. 

13.  Les  jugements  sur  requête  qui  autorisent  l'aliénation  d'un  bien 
dotal  ne  sont  pas  des  actes  de  juridiction  contentieuse,  possédant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée:  ce  sont  des  actes  de  juridiction  volontaire, 
qui  se  trouvent  nuls  s'ils  sont  accomplis  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  et  qui  n'engendrent  aucune  exception  contre  l'action  en  nulli- 
té par  laquelle  la  femme  chercherait  à  faire  tomber  l'aliénation  ou 
l'hypothèque  consentie  par  elle. —  Cass.  fr.,  27  novembre  1883,  H.  P. 
85.'  1.  39;  25  janvier  1887,  D.  P.  87.  1.  473:  Il  décembre  1895,  D.  P. 
96.  1.  468.  " 

14.  La- Jurisprudence  autorise  les  aliénations  et  les  ejtuprunts,  non 
seulement  poiur  achat  d'aliments,  mais  même  pour  toutes  autres  opé- 
rations qui  sont  destinées  à  faire  vivre  la  famille  et  à  lui  f)rocurer 
des  ressources,  en  conservant  au  mari  un  établissement  indusiriel. — 
Case,  fr.,  13  mai  1889,  S.  89.  1.  429:  3  mars  1896,  D.  P.  *5-  \  231;  — 
en  permettant  la  transformation  ou  la  mise  en  culture  a  an  domaine 
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rral—  Cass.  fr.,  2  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  367;  —  en  évitant  une  catas- 
trophe commerciale;  —  Ca-s.  fr.,  4  juillet  1904,  D.  P.  1904.  >.  551. 
Art.  1344. —  L'immeuble  dotal  peut  erre  échangé,  mais  avec  le 
consentement  de  la  femme,  contre  ijn  autre  immeuble  de  mê- 
me valeur,  pour  les  quatre  cinquième&  au  moins,  en  justifiant 
de  l'utilité  de  rechange,  en  obtenant  l'autorisation  en  jujstiee,  et 
d'après  une  estimation  par  experts,  nommés  d'office  par  le  tri- 
bunal. 

Dans  ce  cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  :  l'excé- 
dant, du  prix,  s*^]!  y  en  a,  le  sera  aussi;  et  il  en  sera  fait  emploi, 

comme  tel  au   profit  de  la   femme. —  Civ..  20.3,   147.S   s. —  Pr.  j 

955  s.  ; 

I 

D.  R.  Coutr.  de  mar.  3706  ?,  3978  s;  —  Supp'.  cod.,  1345  .<»,  1418  s;—  i 

Laurent,  XXIII,  IN'os.  535-539.  \ 

On  assimile  à   l'échange  le  cas  où   la   femme,  ohligée   de  rapporter  | 

i  immeuble  dotal  à  la  succession  du  donateur,  reçoit  dans  i  on  lot  un  \ 

autre   immeuble    par    l'effet    du    partage,:    celui-ci    est    dotal,    jusqn'à  < 

concurrence   de  la   valeur   du    premier  :    la   femme   subit   un    échange  ' 

forcé.—  Montpellier,  11   novembre  1854.  S.  54.  2.  687.  i 

Art.  1,345. —  Si.  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  ' 
expliqués  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement.  [ 
aliènent  le  fonds  dotal,  la  fetnine  ou  ses  héritiers  pourront  fai- 
re révoquer  Faliénatipn  après  la  dissolution  du  mariage,  sani:  ■ 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  t.a  du-  : 
rée.  La  femme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de  biens.  \ 
Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  peu-  ] 
dant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  j 
et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  ! 
le  bien  vendu  était  dotai.—  C.  civ.,  225,  1125,  1149,  1304,  1312,  ' 
1338.  1549.  1554s,  1561,  1599,  2059,  2255  s.  : 

D.  R.  Contr.  de  raar.,  3788  s;    —  Supp'.  eod..  1367  s;  —  Laurent.  I 

XXIIT,  Nos.  501-511.  i 

1.  Le  tiers,  auquel  une  femme  dotale  a  vendu  un  immeuble  frap-  ' 
pé  de  dotalité,  dans  l'un  de.*;  cas  où  cette  aliénation  est  permise,  peut, 

en  vertu  du  droit  réel  à  lui  transmis,  exercer  en  son  nom  personnel  j 

l'action  révocatoire  qui  appartenait  à  son  auteur  relativement  à  une  i 

vente    anférieure    du    même    immeuble    consentie    contrairement    aiix  i 

prescriptions  de  la  loi. —  Cass.  fr.,  6  juiî'et  1909,  D.  P.  1911.  1.  81.  i 
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2.  Mais  l'action  de  l'acquéreur  devrait  être  écartée  si,  avant  la 
translation  de  propriété  dont  il  excipe,  la  femme  dotale  avait,  par 
une  confirmation  régulière,  réparé  le  vice  dont  était  entachée  la  pre- 
mière aliénation.    Même  arrêt. 

3.  La  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  faite  contrairement  à  la 
loi  ou  aux  etipulatioois  du  contrat  de  mariage  ne  peut  être  demandée 
que  par  les  époux.—  Pau,  16  janvier  1888,  D.  P.  89.  2.  112. —  Mont- 
pellier, 29  novembre  1897.  D.  P.  99.  1.  353;  —  Cass.  fr.,  13  avril  1893, 
D.  P.  94.  1.  407. 

.  4.  La  femme  pourrait  être  ob'igée  comme  garante  et  tenue  de 
dommages-intérêts»  $ur  ses  pç^raphernaux,  malgré  la  nullité  de  la 
vente,  lorsqu'elle  s'est  engagée  formeHement  à  la  garantie,  par  une 
ciaui-e  spéciale  du  contrat. —  Cass.  fr.,  23  juin  1846,  D.  P.  46.  1.  332; 
4  juin  1851,  D.  P.  51.  1.  193. 

5.  L'aliénation  peut  être  comprimée  quand  le  mariage  est  dissous. — 
Limoges,  29  janvier  1879,  D.  P.  80.  2.  255;  Cass.  fr.,  21  mars  1904.  D. 
P.   1906.  1.  317. 

6.  La  femme  et  ses  héritiers  ayant  seuls  qualité  pour  faire  révoquer 
Faliénation.  les  tiers  auxquels  cet  acte  porterait  préjudice,  ne  sont 
pas  admis  à  l'attaquer.—  Cass.  fr.,  13  avril  1893,  D.  P.  94.  1.  407. 

7.  La  femme  peut  céder  son  action  en  nulUté  à  un  nouvel  acqué- 
reur de  son  fonds  dotal,  qui  agira  lui-même  contre  l'acquéreur  pré- 
cédent dont  le  titre  est  annulable. —  Cass.  fr.,  6  juillet  1909,  D.  P. 
1911.  1.  81. 

8.  La  femme  a  une  action  contre  son  mari;  cette  action  résulte  du 
droit  commun  et  le  silence  des  textes  ne  peut  avoir  pour  efiFet  d'en 
priver  la  femme. —  Cass.  fr.,  21  décembre  1853,  D.  P.  54.  1.  5;  2  mai 
1855,  D.  P.  55.  1.  231. 

9.  L'exercice  de  l'action  en  nullité  n'appartient  pas  à  la  femme, 
tant  que  le  mariage  n'est  pas  dissous.—  Cass.  fr..  30  mars  1874.  D.  P. 
.74,  ,1.  417. 

10.  Les  créancier;-  de  la  femme  n'ont  pas  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  chef  de  leur  débitrice  :  l'action  est  exclusivement  attachée 
à  la  personne  de  la  femme,  à  raison  de  la  question  de  conscience  que 
l'action  en  nu'lité  soulève.—  Cass.  fr.,  18  juillet  1859,  D.  P.  59.  1.  398; 
Paris,  28  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  284;  3  novembre  1909,  D.  P.  191L 
2.  22. 

11.  L'acquéreur  ne  peut  opposer  l'exception  de  garantie  à  la  fem- 
me ni  au  mari  exerçant  l'action  en  nullité,  parce  que  le  mari  n'agit 
pas  en  son  propre  nom  et  que  c'est  toujours  la  femme  qui  est  répu- 
tée pQjirsuivre  !e  tiers. —  Pau,  5  mars  1859,  D.  P.  59.  2.  404. 

12.  Quand  l'acquéreur  est  condamné  à  restituer  l'immeuble,  il  ne 
peut  opposer  aucun  droit  de  rétention,  ni  pour  la  restitution  du  prix, 
ni  pour  le  remboursement  de  ses  impenses. —  Cass.  îr.,  4  juillet  1849. 
D.  P.  49.  1.  330. 

Art.    1346. —  Les   immeiihles   dotaux   non   àéviaréi:.    'uenables 
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par  le  contrat  de  mariage,  sont  imprescriptibles  pendant  le  ma- 
riage, à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 
Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation 
de  biens,  quelle  que  soil  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a 
commencé.—  C.  civ.  311,  1441,  1443  s,  1554,  1560,  1562  s. 
2255  s. 

D.  R.  Contr.  de  niai.,  3919  s;  —  Supp^  eod.  1405  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  512-515. 

-  L'exception  de  Taiiicle  suppose  que  l'aliénation  de  l'irameuble-^ 
été  permise  purement  et  !«implement.  S'il  y  a  quelque  restriction  à  la 
liberté  d'en  disposer,  par  exemple,  s'il  n'est  aliénable  qu'à  charge  de 
remploi,  le  fonds  dota!  demeure  imprescriptible,  car  la  condition 
d'emploi  ne  serait  évidemment  pas  réalisée  dans  l'hypothèse  d'unoi 
prescription. —  Montpellier,  27  décembre  1855,  S.  57.  1.  779. 
Art.  1347. —  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de 

toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

II  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détério- 
rations survenues  par  sa  néglignce. —  C.  civ.  503,  600  s,  614, 
1168,  1169,  1352,  1382,  1503,  1533,  1538,  1550,  1580,  1732. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3374  s;  —  Suppl.  eod.,  1216  s;  —  Lauï^ent. 
XXIIÏ,  No.  435. 

Art,.  1348. —  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  peut  pour- 
suivre la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articlee 
1228  et  suivants. —  C.  civ.  1443  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  3499  s,  3948  s;  —  Suppl.  eod.,  1258  s,  1411  s;— 
Laurent,   XXIO,   Nos.    553-559. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  de  simple  administration, 
et  par  suite  il  convient  d'annuler  l'acte^  par.  lequel  une  femme  dotale 
engage  pour  l'avenir  et  pendant  dix  âne  les  revenus  de  sa  dot,  alors 
qu'elle  a  besoin  de  ces  revenus  pour  vivre. —  Paris,  8  mars  1905,  D.  P. 
1906.  2.  241. 

SECTION  III 

De  la  Restitution  de  la  dot 
Art.  1349.-—  Si  L   d;t  consiste  en  immeubles. 

Ou  en  meubles,  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
bien  r^^is  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'ep  ôte  pas 
la  propLié^**  k  la  fenjîme. 
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Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  conti^aiiits  de  la  resti- 
tuer sans  délai','  après  la  dissolution  du  mariage. —  C.  civ.  227, 
1551s,  1565  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4082  s;  —  Suppl.  eod,,  1468  s;  —  Laurent. 
XXIII,   No».   575-576.     ' 

Art.  1350. —  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

Ou  en  meutles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration 
que  l'estimation   n'en  rend  pas  le   mari   propriétaire, 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion.— C.  civ.  227,  1532,  1551  s,  1570. 

D.  R.  Contr.  de  mar.  4122  «;  —  Suppl.  eod.  1486  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  575-576. 

Art.  1351. —  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme, 
ont  dépéri  par  l'usage,  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  te- 
nu, de  rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans  l'état  oii  ils  se  trou- 
veront. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  cas,  retirer  les 
linges  et  bardes  à  son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur  va- 
leur, lorsque  ces  linges  et  bardes  auront  été  primitivement  cons- 
titués avec  estimation.—  C.  civ.  589,  1382  s,  1492,  1495,  1551. — 
Com.,  560. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4109  s;  —  Suppl.  eod.  1477  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  566-568. 

Art.  1352. —  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitu- 
tions de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retrancbements 
qu'on  ne  puisse  imputer  a  la  négligence  du,  mari,  il  n'en  sera 
point  tenu,  et  il  en  sera  quitte  en  restituant  les  contrats.—  C. 
civ.  530,  588,  1383,  1562,  1909  s. 

D.  R.  Contr,  de  mar.,  4113  s;  —  Suppl.  eod.  1482  s;  —  Laurent, 
XXm,  Nt>.  569. 

Arîv.  1353.—  Si  un  usufruit. â  été  constitué  en  dot,  le  mari  ou 
ses  héritiers  né  sont  obligés,  à  la  dissolûtioa  du  mariage,  que  de 
restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le 
mariage.—  C.  civ.  678,-586,  588,  562. 

î).  R.  Ccmtr.   de  mar     4119  s;   —   Supnl.   eod.    148S  ;  .^rent, 

XXIII,  No.  570. 
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Art.  1354. —  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  1'^  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour 
s'en  procurer  le  paiement.-  -  C.  civ.  1350,  1352,  1502,  1567. 

D.  R.  Conlr.  de  mar.,  4] 39  s;  —  Suppi  eod.  1492;  —  Laureqt 
XXIII,   Nos.    560-565. 

1.  La  présomption  do  ce  texte  ne  s'applique  à  aucun  autre  régi- 
me que  le  régime  dosai  :  c'est  un  texte  exceptionnel  spécial  à  la  fem- 
me dotale.—  Dijon,  11  mai  1888,  S.  88.  2.  239. 

2.  En  admettant  que  l'art.  1569,  qui  étabUt  une  présomption  de 
paiement  de  la  dot  dix  ans  aprè-  l'échéance  des  termes  stipulés  poiu: 
ce  paiement  ne  soit  pas  applicable  quand  il  s'agit  de  biens  dotaux 
advenus  à  la  femme  pendant  ie  mariage,  celle-ci  peut  néanmoins  éta- 
blir par  témoins  ou  par  présomptions  fjue  son  mari  a  reçu  la  dot 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  cet  article. —  Cass.  fr.,  2  mars  1886, 
D.  P.  87.  1.  75. 

3.  L'art.  1569,  qui  présume  que  le  mari  a  reçu  la  dot  lorsqu'il 
s'est  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour 
le  paiement,  n'est  pas  applicable  lorsque  c'est  la  femme  elle-même 
qui  s'est  constitué  la  dot.--  Aix,  22  décembre  1898,  D.  P.  99.  2.  333. 

Art.  1355. —  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  fem- 
me, l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein 
droit,  au  profit  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 
Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exigei  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir 
des  aliments  pendant  le  dit  temps  aux  dépens  de  la  succession 
du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  an- 
née, et  les  habits  de  deujl,  doivent  lui  être  fournis  sur  la  suc- 
cession, et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. —  C.  civ., 
1153  s,  1440,  1465  s,  1481,  1495,  1548,  1566,  1907. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4185  s,  4203  s;  —  Suppl.  eod.,  ]501  s,  1506  s;— 
Laurent,  XXIIÏ,  Nos.  571.574,  580,  581. 

Art.  1356. —  A  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  im- 
meubles dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  der- 
nière année. 
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L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  cé- 
létré.—  C.  civ.  227,  585  s,  1401-2%  1474. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4192  s;  —  Suppl.  eod.,  1503,  Laurent  XXIII, 
Nos.  571-574,  580,   :81. 

Art.  1357. —  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilè-  ^^^^ 

ge,  pour  la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  .. 
elle  en  hypothèque.—  C.  civ.,  954,  958,  963,  1054,  2095,  ^114, 
21-.!,  2134  s. 

D.  R..  Contr.  de  mar.,  4223  s;  —  Suppi.  eod.  1511  s;  —  Laurent, 
XXIIL  No.  579. 

Art.  1358. —  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ^"* 

ni  profession,  lorsque  îe  père  a  constitué  une  dot  à  sa  filïe,  celle- 
ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'ac- 
tion qu'elle  a  contre  son  mari  pour  s'en  faire  rembourser. 
Si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage. 
Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu 
de  bien, 

La  perle  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. —  C.  civ. 
843  s,  855.  1302  s,  1563,  1567. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4240  ?*  :  —  Suppl.  eod..  1513  s  ;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  577-578. 

1.  La  dot  constituée  par  de^  parents  à  leur  fii  e  est  réputée  n'avoir 
point  été  reçue  par  celle-ci,  lorsqu'elle  a  été  payée  au  mari  sans  l'ac- 
complissemenî  dea  formalités  d'eraploi  prescrites  par  le  contrat  de 
mariage;  dès  lors,  la  femme,  en  ce  caà,  ne  ^auia.t  en  devoir  le  rap- 
port à  la  succession  de  son  père,  eiic  n'est  tenue  d'y  rapporter,  com- 
me dans  le  ca?  de  l'art.  1573,  que  l'action  en  remboursement  qui  peut 
lui  compéter  contre  son  mari.—  -  Cass.  fr.,  4  juillet  1899,  D.  P.  1900. 
1.  206. 

2.  Les  risques  de  l'insolvabilité  du  mari  sont  pour  ia  succession  du 
constituant,  qui  tirera  ce  qu'el'e  pourra  de  la  déconfiture  du  mari.— 
Casa,  fr.,  4  juillet  1899,  S.  1903.  1.  523. 

SECTION  IV 

Des.  biens  paraphernaux. 

Art.  1359. —  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  cons-  1574 

titués  en  dot,  sont  paraphernaux. —  C.  civ.,  1536  s,  1540  s,  2066, 
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D.  R.  Contr.  de  mar.,  4244;  —  Suppl  eod.,  1517;  —  Laurent,  XXIII, 
No8.  582,  583. 

Art.  1360. —  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapherijaux, 
et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire 
supporter  une  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y  con- 
tribue jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. —  C.  civ. 
203  s,  1448,  1530,  1537. 

D.  R.  Contr,  de  mar.,  4254  s;  —  Suppl.  eod.,  1521  s;  —  Laurent, 
XXni,  No.  590. 

Art.  1361. —  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
ses  biens   paraphernaux. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement  à  rai- 
son des  dits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  la  permission  de  la  justice. —  C.  civ.   215  s,  1536,  1538, 

1555  s. 

D.  R.  Contr.  de  mar.,  4245  s;  —  Suppl.  eod.,  1518  s;  —  Laurent, 
XXIII,  Nos.  584.588. 

1.  Le  mari  est  responsable  envers  sa  femme  du  remploi  du  prix  de 
ses  paraphernaux  quand  c'est  hii  qui  en  a  autorisé  la  vente. —  Cass. 
fr.,  13  novembre  1861,  D.  P.  62.  1.  367. 

2.  Un  bien  paraphernal  est  toujours  saisissable,  mais  quand  il  re- 
présente la  dot  mobilière,  il  ne  peut  être  saisi  que  sous  réserve  de  la 
valeur  de  cette  dot. —  En  conséquence,  la  femme  est  autorisée  à  re. 
prendre  sa  dot  sur  le  prix  par  priorité  à  tous  créanciers. —  Cass.  fr., 
27  février  1883,  D.  P.  84.  1.  29;  Paris,  7  mai  1895,  D.  P.  96.  2.  204. 

Art.  1362. —  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari,  pour 
administrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruits,  il  sera  vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandatai- 
re.— C.  civ-,  1984,  1991  s,  1993  s.—  Fr.  527  s. 

Art.  1363. —  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme,  sans  mandat,  et  néanpioins  sans  opposition  de  sa  part, 
il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  de- 
mande de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants, 
et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jus- 
qu'alors.- C.  civ.,  578,  1539,  1579  s. 
V.  Arrêt  sous  l'art.  1324  C.  civ. 
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BlRT.  1364.—  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré  i"9 

'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle 
jje  tous  les  fruits,  tant  existants  que  consommés. —  C.  civ. 
11578.-  Pr.  527. 

,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  Fopposition  de  la  femme  soit  constatée 
jbar  un  acte  "extra judiciaire  sifinifié  au  mari;  une  preuve  écrite  suffit. — 
Cass:  fr.,  13  novembre  1861,  D.  P.  72.  1.  367. 

^RT.  1365. —  Le  mari  qui  jouil  des  biens  paraphernaux,  est  te-  ^^^'^ 

nu  de  toutes  les  (obligations  de  l'usufruitier. —  C.  civ..  600  s, 
1533.  1562. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  4257    ^;  Supp!.    eoH.,    1523;    ~    Laurent, 

KXIII,  No.  588. 

,  L'art  1578  C.  civ.,  d'après  !equel  le  mari,  à  qui  la  femme  mariée 
(ious  le  régime  dotal  ^a  laissé  la  joui?iance  de  ses  biens  paraphernaux. 
ti'est  tenu  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants  à  l'épo.^ue  de  la 
•demande  de  la  femme  ou  de  la  diisoiution  du  mariage,  et  n'est  pas 
comptable  des  fruits  consommés  jusqu'alors,  n'entend  nar  fruits  exis- 
tants que  ceux  qui  sont  en  nature  dans  les  mains  du  mari  ou  dans  la 
fiuccession,  et  ceux  dont  le  prix,  s'ils  ont  été  vendue,  serait  encore  dii; 
bar  conséquent,  'e  mari  n'est  pas  tenu  de  resi'tuer  à  sa  femme  les  re- 
renus  des  paraphernaux  qu'il  a  employés  en  son  nom  personnel. — 
pass.  fr.,  18  juin  1908,  D.  P.  1908.  1.  325. 

Dispo'  itions  particulières 

ART.  1366. —  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peu-  issi 

vent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effoîs  de 
.cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  1283  et 
1284.—  C.  civ.,  1387,  1497. 

D.  R.  Contr.  de  mar..  4271  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1526  s  ;  —  Laurent, 
XXill,  No.  591. 

Le  régime  dotal  peut  se  combiner  avec  la  communauté. —  En  se 
lùariant  sous  le  régime  de  la  communauté  ime  femme  peut  déclarer 
jque  ses  biens  propres,  meubles  ou  immeubles,  seront  inaliénables  com- 
me sous  lé  régime  dotal  ou  ne  pouront  être  aliénés  qu'à  charge  de 
remploi  c/u  prix.  Une  telle  clause  est  valable. —  Cass.  fr.,  24  août  1836, 
0.  P.  37.  1.  141  ;  3  février  1879,  D.  P.  79.  1.  246  :  13  novembre  1895,  I>. 
P.  96.  1.  14. 
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LOI   N^    21 

SUR  LA  VENTE 

Chapitre  Premier 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 

Art.  1367. —  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 
s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 

Elle  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  pri- 
vé.— C.  civ.  1317  s,  1322,  1354  s.—  Com.  109. 

D.  R.  Vente  1,  38  s,  106  s;  —  Suppl,  eod.,  13  s,  40  s;  —  Laurent, 
XXIV,  Nos.  1.5,  126-130,  151.153. 

1.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer  sur  des  difficul- 
tés soulevées  à  propos  de  simulation  de  venbe  d'itnmeuble;  —  Cas». 
H,  17  Mai,  1906. 

2.  Le  consentement  en  matière  de  vente  et  d'une  façon  générale, 
n'est  soiunis  à  aucune  forme  intrinsèque. 

Le  2ème  alinéa  de  l'art  1367  est  seulement  relatif  à  la  preuve  el 
rton  à  l'existence  de  la  vente;  la  vente  est  donc  valable  même  si  lé  con. 
s§ntement  est  verbal,  sauf  la  preuve  seulement  en  cas  de  contestation. — 
Cass.  H,  23  juillet  1928,  ÂfiF.  Vve  Laville-Consorts  Mangonès. 

3.  L'acquéreur  qui  n'a  pas  signé  l'acte  de  vente  avec  le  vendeur, 
mais  a  exécuté  la  convention,  a  donné  son  consentement. —  Cass.  H, 
arrêt  précité. 

4.  L'expression  :  «A  ma  mort,  ma  maison  N°...  doit  être  attrii 
buée  à  X,  moyennant..",  dollars  »,  ne  constitue  pas  une  pollicitation 
susceptible  d'une  acceptation  ultérieure  la-  succession  .est  liée  par 
l'engagement  de  son  auteur  parce  que  le  document  contenant  la  dite 
injonction  visait  principalement  un  règlement  d'intérêts  entre  asso- 
ciés et  présupposait  l'accord  des  parties.  Il  y  a  là  lihe  promesse  de 
vente  acceptée,  qui  vaut  vente  et  oblige  les  héritiers. —  Cass.  H,  12 
Mars  1929,  Aff.  Consorts  Martine. 

Art.  1368. —  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès 
qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n*ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé. —  C.  civ.  711,  1108  s,  1138, 
1585  fi. 
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D.  R.  Vente,  156  s;  —  Suppl.  cocl.,  55  s;  —  Laurent,  XXIV,  Note. 
132,  133. 

''V.  arrêt  sous  l'art.  1731. 

La  preuve  du  conventement  réciproqiie  sur  le  prix,  indépendam. 
ment  de  la  délivrance  et  du  paiement,  est  indispensable  pour  coniîti- 
tuer  soit  une  vente  parfaite,  soit  une  promesse  valant  vente. —  Cass. 
H,  22  décembre   1926,  Aff.  Haytian  Motors. Jn-Louis. 

Art.  1369. —  La  vente  peut  être'  faite  purement  et  simplement, 
ou  sous  une  condition,  soit   suspensive,   soit  résolutoire. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  al- 
ternatives. 

Dans  tous  les  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes  géné- 
raux des  conventions. —  C.  civ.,  1168  s,  1181  s,  1221. 

D.  K.  Vente,  181  »;  —  Suppl.  eod.  65  s;  -  Laurent,  XXIV,  Nos.  131. 
134,  135. 

Art.  1370. —  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  vendues 
en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  ris- 
ques du  vendeur  jusqu'à  ce  qu''elles  soient  pesées,  comptées  on 
mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  en  demander  -ou  la  délivrance, 
ou  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement.—  C.  civ.  1136  s,  1142  s,  1147  s,  1182,  1586  s, 
1610  s. 

Art.  1371. —  Si,  au  contraire,  les  marchandises  ont  été  vendues 
en  bloc  la  vente  est  parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées,  comptées  ou  mesurées, —  C.  civ.  1585, 
1587. 

D.  R.  Vente,  265  s;  —  Suppl.  eod.,  85  t-;  —  Laurent,  XXÎV,  Nos. 
136-139. 

Art.'  1372. —  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses 

t|a^  rb"  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat,  il 

n'y  '^  1)01111  de  vente,  tant  que  Tacheteur  ne  les  a  pas  goiitées  et 

agréé^a,^.—  C.  civ.,  1585  s. 

D.  R.  Vepte,  233  s;  —  Suppl.  eod.,  75  s.--  Laurent,  XXIV,  Nos. 
140-147. 
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Art.  1373. —  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  fai- 
te sous  une  condition  suspensive. —  C.  civ.,  1181  s,  1584. 

D.  R.  Vente,  256  s;  —  Suppl.  eod.,  80  s;  —  Laurent,  XXIV.  Nos 
148-150. 

Art.  1374. —  La  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a 
consentement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
Dr-  —  C.  civ.,  1583,  1590  s. 

D.  R..VentJ,  285  s;  —  Suppl  eod.,  124  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
6-25. 

1.  n  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  civil  qui,  en 
vertu  d'une  promesse  de  vente,  ordonne  l'arpentage  d'une  propriété.— 
Casa.  H,  22  mars   1892. 

2.  Le  certificat  comportant  déclaration  de  vente  et  mentionnant  la 
cpntenance,  la  situation,  le  prix  de  l'immeuble  vendu  transcrit  a- 
vant  la  conclusion  d'un  aulre  acte  régulier  au  profit  d'un  tiers,  est  une 
véritable  vente  qui  ne  sauffiit  être  annulée. —  Cass.  H,  26  novembre 
1928,   Aff.    Lestin-St.    Fleur. 

Art.  1375. —  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  ar- 
rhes, chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en  départir  : 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 

Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double. —  C.  civ., 
1589,  1715. 

D.  R.  Vente,  330  s;  —  Suppl.  eod..  148  s;  -  Laurent.  XXIV,  Nos. 
26-28. 

Une  valeur  versée  à  titre  d'avalolr  ne  saurait  être  assimilée  à  des 
arrhes. 

Il  ne  saurait  être  question  d'arrhes  là  où,  légalement,  ii  n'existe  au- 
cune vente,  faute  par  les  parties  d'avoir  déîerminé  et  désigné  le  prix. — 
Cass.  H,  22  décembre  1926,  Aff.  Haytian  Motors-Jn-Louis. 

Art.  1376. —  Le  prix  de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné 

par  les  parties. —  C.  civ.,  1129,  1592. 

D.  R.  Vente,  338  s;  —  Suppl.  eod.,  151  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
66-87. 

Ne  viole  pas  ce  texte  le  juge  qui  ordonne  une  expertise  pour  'Véri- 
fier la  sincérité  de  bordereaux  de  matériaux,  quand  il  n'y  a  pas  de 
litige  sur  le  prix  auquel  ces  matériaux  ont  été  vendus. —  Cass.  H,  31 
octobre  1924,  Aff.  Narcisse-Dehoux. 

Art.  1377. —  îl  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un 

tiers  :  si  le  tiers  ne  veut  ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a 

point  de  vente. —  C.  civ.,  1854. 
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D.  R.  Vente,  376  s;  —  Suppl.  eod.,  160  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
74-78. 

Art.  1378. —  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente, 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur. —  C.  civ.  1248,  1608,  1630-3°-4% 
1646. 

D.  R.  Vente,  1098  h;  —  Suppl.  eod.,  482  8;  -  Laurent,  XXIV,  No. 
308. 

Les  frais  de  purge  des  hypothèques  sont  à  la  charge  du  vendeur.  — 
Cas8.  fr.,  10  juin  1907,  D.  P.  1907.  1.  319.- 


Chapitre    II 

QUI  PEUT  ACHETER  OU  VENDRE 

4rt.  1379. —  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peu- 
vent acheter  ou  vendre.—  C,  civ.,  128,  450,  537,  112J  s,  1507  s, 
1554  s,  1576,  1595  s,  1860.—  Pr.,  686  s.—  Com.,  443,  447. 
D.  R.  Vente,  399  s;    -   Lauren»,  XXIV,  No6.  29-30;  -    Pén.  H.'î  s. 

Art  1380. —  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux, 
que  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1"  Celui  où  l'un  des  deux  époux  cède  des  biens  à  l'autre, 
séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits; 

2°  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  ga  femme,  même 
non  séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses 
ilEmenbles  aliénés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  im- 
meubles ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté; 

3°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y 
a  exclusion  de  communauté; 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties 
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contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect. —  C.  civ.,  913  s,  1094  s, 
1098  s,  1433  s,  1441,  1443  s,  1496,  1527. 

D.  R.  Vente  415  s;  —  Suppl.  eod.,  169  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
31-42. 

-9h  Art.'  1381. —  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine 

de  nullité,   ni   par   eux-mêmes,   ni   par   personnes   interposées  : 

»'•"  Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

»'*"  Les  mandataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre. — 

C.  civ.,  450,  911,  1991  s.—  Pr.,  711.—  Pén.,  175. 

D.  R.  Yente,  443  s;  —  Minor,  tutelle,  564  s;  — ■■  Suppl.,  Vente,  182  s; 
Miner,  tutelle,  555  s;  —  Laurent,  XXIV,. Nos.  43-54. 

1.  L'interdiction  faite  par  l'art.  1596  au  tuteur  de  se  rendre  adju- 
dicataire d'un  bien  du  mineur,  n'empêche  pas  ce  tuteur  de  provoquer 
une  surenchère  après  l'adjudication.  -  Pari?.  15  jui'let  1886,  D.  P. 
87.  2.  109. 

2.  I^  curateur  au  ventre  n  appartient  pa  à  la  «aîégorie  des  person- 
nes frappées  de  l'incapacité  d'acquérir  par  l'art.  1596.-  Caps.  fr.,  19 
avril  :'.887,  D.  P.  87.  1.  480. 

3.  Le  conseil  judiciaire  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente, 
8e  rendre  adjudicataire  des  bien:  du  prodigue  aucpiel  il  doit  son  as- 
sistance.— Bruxel  es,  3  avril  1886.  D.  P.  89.  2.  71. 

4.  Par  suite  de  la  convers  on  de  la  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire, le  saisi  devient  un  véritable  vendeur,  et  son  avoué,  devenant, 
à  partir  de  la  conversion,  le  manda-aire  chargé  de  la  vente,  ne  peut 
se  porter  adjudicataire  en  son  norn  per  onnel,  en  vertu  de  l'art.  1596. — 
C.  ci"  -  Tou  ouse.  18  janvier  1894,  D.  P.  94.  2.  479;  Case.  fr.  21  uu- 
vier  l'^96.  D.  P.  96.  1.  135. 

5.  Nonobstant  la  conversion,  l'avoué  du  créancier  saisissant  ne  peut 
non  plus  acquérir  l'immeuble  mis  en  vente. —  Arrêt  précité  du  lù  jan- 
vier 1894. 

6.  Et  cette  double  incapacité  persiste  même  ea  cas  de  revente  de 
l'immeuble  sur  surenchère,  puis  sur  folle  enchère. —  Même  arrêt. 

7.  La  prohibition  c  l'art.  1596  est  applicable  au  commissaire  char- 
gé de  vendre  ou  (J'acquérir  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
commettant.—   Cass.  fr.,  28  octobre  1903.  D.  P.  1904.  1.  88. 

8.  Le  mandataire  qui  se  rend  adjudicataire  d'un  bien  qu'il  est 
chargé  de  vendre  et  qui  reçoit  ensuite  décharge  du  mandat  généVal 
qu'il  avait,  ne  peut  soutenir  qre  Pacte  de  décharge  vaut  comme  ra- 
tifica'.i. ...  de  la  vente  incriminée,  quand  il  ne  réunit  aucun  des  élé- 
ments essentiels,  constitutifs  d'une  ratification  ou  de  la  ce  ^rmation 
d'un  ;.cte,  te's  que  le  renvoi  formel  à  cet  acte  et  avec  son  rappel  l'ex- 
pression non  équivoque  de  la  volonté  d'en  réparer  le  vice,  de  la  part 

—lui  qui  aurait  intérêt  à  s'en  prévaloir. —  Cass.  H,  âO  juin  1926, 
AfF.  Uédéou-Ldcombe. 
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Art.  1382.-—  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats  rem- 
plissant le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers,  défenseurs 
publics  et  notaires,  né  peuvent  devenir  cessionnaires  des  pro- 
cès, droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts. —  C. 
RÎv.,  1699;  —  Pr.  711. 

D.  R.  Vente.  1985  ?;  —  Suppl.  eod.,  867  s;     -  Laurent,  XXIV,  Nos. 
55-65. 


Chapitre  III 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ETRE  VENDUES 

Art.  1383. —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  peut  être  ven- 
du, lorsque  des  lois  particidières  n'en  ont  pas  prohibé  Taliéna- 
tion.—  C.  civ.,  538,  540,  544,  1128,  1554,  3600,  2226;—  Pén., 
314,  318. 

D.  R.  Vente,  471  p;  —  Dom  de  l'Etat.  103  s:  -  Dom.  publ.  43  8;  - 
Suppl.  Vente,  202  «  ;  Dom  de  l'Etat,  18  s  ;  Dom  pub\.  29  s  ;  — 
Laurent,  PÇIV,  Nos.  93-99. 

1.  Les  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'êire  atteints  de  maladies 
contagieuses  sont  hors  du  commerce, —  Nancy,  22  mai  1894,  D.  P. 
■95.  2.  187;  —  Cass.  fr.,  20  juillet  1892,  D.  P.  93.  1.  20;  —  23  janvier 
1894,  D.  P.  94.  1.  1191. 

2.  Une  provision  alimentaire  adjugée  par  justK  peut  être  valable- 
ment cédée.—  Bordeaux,  17  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  179. 

Art.  1384. —  La  vente  de  la  chose  d'autnii  est  nulle  :  elle  peut 
di^pner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  a  igno- 
ré qu<?  la  chose  f^t  à  autrui.—  C.  civ.,  1021,  1141,  1304,  1603, 
1635, 1653, 1704,  2265  s;  —  Pr.,  686,  725  s,  727  s;  —  Com.,  210. 

D.  R.  Vente,  488  s;  —  Suppl.  eod.  224  s;  —  Laurent.  XXIV,  Nos. 
100-125. 

1.  L'appréciation  des  juges  établissant  à  l'aide  des  document.';  sou 
mis  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente  dé  la  chose  d'autri'i  est  souveraine.-     CasH. 
H,  8  Octobre  1895,  AflF.  Adam. 
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2.  La  vente  faite  par  un  cohéritier  de  la  totalité  d'un  immeuble  in- 
divis satis  le  concours  de  son  cohéritier  est  nulle  à  l'égard  de  <;elui- 
ci  pour  sa  part  d'héritage,  et  il  en  est  ainsi  surtout  lor^-que,  ayant  i- 
gnoré  cette  vente,  il  a  valablement  hypothéqué  sa  part  indivise,  Uci- 
tée  en  exécution  de  l'obligation  hypothécaire  par  lui  consentie. —  Cass. 
H,  29  avril  1902. 

x\rt.  1385. —  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement. —  C.  civ.,  791,  1130,  1389. 

D.  R.. Vente,  537  s;  -  Suppl.  eod.,  250  s;  -—  Laurent,  XXIV,  No. 
98.. 

Art.  1386. —  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 

périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente,  ou  de  de- 
mander la  partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le  prix  par 
la  ventilation.—  C.  civ.,  1193  s,  1302  s,  1636. 

D.  R.  Vente  553  s;  -  Suppl.  eod.  255;  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  88- 
92. 


Chapitre  IV 

DES  OBLIGATIONS  DU  -VENDEUR 
SECTION  PREMIERE 

Dispositions  générales. 

Uioz  Art.  1387. —  Le  vendeur  est  tenu  d'explLjuer  clairement  ce  i 

quoi  il  s'oblige. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeus. — 
C.  civ.,  1156  s,  1162  s,  1190. 

D.  R.  Vente  563  s;  —  Suppl.  eod.  256  s;  —  Laurent,  XXlV,  Nos. 
154-156. 

1603  Art.  1388. —  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer 

et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. —  C.  civ.  1136,  1604  s, 
1625  s. 
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1.  Une  demande  en  garantie  ne  peut  être  formée  pour  une  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel  ei  doit  être  écartée  à  plus  forte  raison 
devant  les  juges  du  possessoire. —  Cass.  H,  27  .mars  1906. 

2.  Obligé  de  garantir  la  chose ,  vendue,  l'intérêt  du  vendeur  est  é- 
vident  pour  rester  partie  en  cause  et  pour  se  pourvoir  en  Cassation, 
sMl  V  a  lieu.—  Cass.  H,  8  mars  1900. 

SECTION  II 

De  la  Délivrance. 

Art  1389. —  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue 
en  la  puissance  et  possession  "de  Tacheteur. —  G.  ciV.  1136  s, 
1582  s,  1605  s. 

La  délivrance  n'est  réputée  réelle  que  lorsqu'aucun  fait  ne  vient  gê- 
ner la  prise  de  possession  de  l'acheteur  au  moment  de  la  vente. —  Cass. 
H,  S.  R.,  25  février  1927,  AflF.  Bariento-Jn-Baptiste. 

Art.  1390. —  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie 
de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtitnent,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. —  G.  civ., 
1606  s. 
Art.  1391. —  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  : 

Ou  par  la  tradition  réelle; 

Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  contiennent; 

Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties,  si  le  trans- 
port ne  peut  pas  s'en  faire  au-  moment  de  la  vente,  041  si  l'ache- 
teur les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. —  G.  civ., 
727  s,  1138  s. 

Art.  1392. —  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait,  ou  par 
la  remisé  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du 
consentement  du  vendeur. —  G.  civ.,  1689  s,  2075.^ 
ARi;.  1393. —  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  s'il  n'y 
a  eu  stipulation  contraire. —  G.  civ.,  1248. 
Art.  1394. —  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  oii  était  au 
temps  de.  la  vente,  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  au- 
trement convenu. —   G.  civ.,  1247,  1264,  1651. 
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ifirn  4rt  1395. —  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivi^ance  dans 

le  temps  convenu  entre  les  parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son 
choix,  demander  la  résolution  de  la  vente  ou  la  mise,  en  pos- 
session, si  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. —  G.  civ., 
1142.  1184,  162L  1654  s. 

"•"  Art.  1396. —  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné 

aux  dommages-intérêts,  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquér 
reur-,  du  défaut  de  délivrance  au  terme  convenu. —  C.  civ.,  1142, 
1146  s.  1184,  1610. 

1612  Art.   1397. —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose, 

si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  et  que  V  vendeur  ne  lui  ail 
pas  accordé  un  délai  pour  le  paiement. —  C.  civ.,  1186,  1650  s, 
2102-4^ 

L'obliaation  de  délivrer  la  rhosse  vendue  est  subordonnée  au  paie- 
ment du  prix.  Si  Tacheleur  ne  pii'e  pas  le  prix,  le  demandeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  ven'e.--  Cas>.  H,  12  février  1929,  Aflf. 
Pradel-Vorbe. 

"*'^  Art.   1398. —  Il  ne  sera  pas  non   plus  obligé  à  la  délivrance, 

quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement  si, 
depuis  la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  état  de 
déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
nent de  perdre  le  prix  :  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne 
caution  de  payer  au  terme, —  C.  civ..  ]  188,  1653,  2011  s. — 
Pr.,  124,  517  s;  —  C.  corn.,  437  s. 

"•'^  Art.  '1399.        La   chose  doit  être  délivrée  en   l'étal   où  elle  ie 

trouve  au  moment  de  la  vente. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  Tacquéreur. — 
C.  civ.,  547  s,  583  s,  604,  1137  s,  1182,  1583,  1682. 

"*'•  Art.    1400. —   L'obligation   de   délivrer  la   chose   comprend    ses 

accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  peroétuel. — 

C.  civ.,  522  s,  546  s,  551  s,  1018  s,  1692. 
161*  Art.   1401. —  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance 

telle  qu'elle  est  portée  au  contrat  sous  les  modifications  ci-aprèu 

exprimées. —  C.  civ.,  1617  g,  1765. 
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Art.  1402. —  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indi-  «" 

cation  de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur 
est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  in- 
diquée au  contrat. 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  l'acquéreur  ne 
l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution 
jproportionnelle  du  prix. —  C.  civ.,  1134,  1618,  1622,  1644, 
1765. 

Art.  1403. —  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  wis 

il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix 
ou  de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au- 
dessus  de  la  contenance  déclarée. —  C.  civ.  1622,  1681  s. 

Art.   1404. —  Dans  tous  les  autres  cas,  wi» 

Soit  qufe  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certains  et  limité, — 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés,  — 
Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure,  ou  par  la  désignation 
de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplé- 
ment de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesu- 
re, ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix 
pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus 
ou  en  moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  ven- 
dus, s'il  n'y  a  stipulation  contraire. —  C.  civ.,  1245,  1617  s, 
1623. 

Art.  1405. —  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article  précédent,  il  y  a  1020 

lieu"  h  augmentation  de  prix  pour  excédan*  de  mesure,  l'acqué- 
reur a  le  choix  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou  de  fournir  le 
supplément  du  prix,  et  ce,  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'im- 
meuble.— C.  civ.,  1618,  1652,  1681  s. 

AkT.  1406. —  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se  x6îi 

désister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer,  outre 
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le  prix  s'il  Ta  reçu,  les  frais  de  ce  contrat. —  C.  civ.,  1608,  1618 
s,  1630. 
W2  Art.    1407. —  L'action  en  supplément  de  prix  de   la   part  du 

vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du 
contrat  de  la  part  de  l'acquéreur,  doivent  être  intentées  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance. — 
C.  civ.  1617  s. 


un 


Art.  1408. —  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat, 
et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un  et  plus 
en  l'autre,  on  fait  compensation  jusqu'à  due  concurrence;  et 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix,  n'« 
lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessu§  établies. —  C.  civ.,  1289  s, 
1717  s. 

\rt.  1409. —  La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou 

de  l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 

chose  vendue,   avant   la   livraison,   est  jugée   d'après   les  règles 

prescrites  par  la  loi  A'"  18,  sur  les  contrats  ou  les  obligations 

conventionnelles  en  général. —  C.  civ.,  1137  s,  1148,  1182,  1185, 

1302  s,  1647. 

D.  R.  Vente,  600  s;  —  Suppl.  eod.,  271  s;  —  Laurent,  XXIV.  No. 
131. 

SECTION  III 

De  la  Garantie. 

Art.  1410. —  La  garantie  que  le  vendeur  doit  i  l'acquéreur  a 
deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  secbn  ^  les  défauts  cachés  de  cette  chose,  ou  lies  vi- 
ces rédhibitoires.-     L.  civ.,  1603,  1626  s,  1641  s. 

D.  R.  Vente,  778  s;  —  Suppl.  eod.  378;  —  Lurent,  XXFV,  No.  208. 

1.  En  matière  de  vente  d'un  fonds  de  commerce,  robligation  de 
garantie  emporte  de  plein  droit  pour  le  vendeur  interdiction  de  créer 
ou  même  de  favoriser  un  étabhssement  sinailaire  faisant  concurrence 
à  celui  qu'il  a  vendu. —  Bourges,  12  novembre  1889,  D.  P.  91.  2.  267, 
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2.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  qui  s'est  interdit  le  droit  de 
prendre  un  intérêt  dire'rt  ou  indirect  dans  un  établissement  du  même 
genre,  en  deçà  d'un  certain  rayon,  contrevient  a  son  obligation  lors- 
qu'il fournit  à  son  gendre  et  à  sa  fille  les  fonds  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion et  à  l'exploitation  d'un  semblable  établissement. —  Paris,  11  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  90.  2.  283. 

3.  Le  vendeur  qui  a  cédé  une  portion  déterminée  d'immeuble  dont 
il  est  l'unique  propriétaire  ne  pei|t  apporter  aucun  trouble  à  l'acqué- 
reur sous  prétexte  d'indivision  avec  liii. —  Cass.  H,  6  juin  1893,  Aff. 
Leroy. 

4.  L'acquéreur  n'est  en  principe  l'ayant-cause  du  vendeur  qu'à  l'é- 
gard des  actes  passés  avant  la  vente,  —  de  même  lin  jugement  rendu 
contre  une  personne  n'est  opposable  à  ses  ayants-cause  particuliers 
qu'autant  qu'il  est  antérieur  à  la  transmission  du  droit  qui  fait  d'eux 
des  ayants-cause. —  Cass.  H,  28  juin  1926,  Aff.   Alcindor-Day-Brutus. 
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DE  LA  GARANTIE  EN  CAS  D  EVICTION 

Art.  1411. —  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait  été  fait  aucune 
stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé,  de  droit,  à  ga- 
rantir l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou 
partie  de  l'objet  vendu,  ou  des  charges  prétendues  sur  cet  ob- 
jet, et  non  déclarées  lors  de  la  vente. —  C.  civ.,  884  s,  1599,  1681, 
1705,  1845,  2178,  2191  s;—  Pr.  175  s. 

D.  R.  Vente,  778  s,  912  s,  1046  s;  —  Suppl.  eod,  379  s,  421  s,  464  s;— 
Laurent,  XXIV,  Nos.  209-233'. 

1.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui,  dans  le  contrat  de  vente,  n'a 
pas  fait  connaître  l'existence  d'une  prorogation  de  bail  par  lui  con- 
sentie à  un  locataire,  est  passible  de  "dommages-intérêts  vis-à-vis  dfc 
l'acbeteur  en  vertu  du  principe  de  garantiie  pour  charges  non  décla- 
rées, édicté  pr  l'art.  1626,  et  non  en  vertu  des  art.  1641  et  1643,  rela- 
lifs  aux  vices  cachés  de  la  chose  vendue. —  Cass.  fr.,  6  juin  1887,  D.  P. 
88.  1.  2l6. 

2.  Le  vendeur  est  garant  envers  l'acheteur  de  l'éviction  qui  résul- 
te d'une  jurenchère  faite  par  un  créancier  hypothécaire. —  Cass.  fr., 
18  mars  1895,  D.  P.  95.  1.  505. 

3.  Le  vendeur,  même  en  l'absence  de  toute  clause  spéciale,  est  te- 
nu de  s'abstenir  de  tout  fait  de  nature  à  détourner  à  son  profit  ré- 
tablissement par  lui  cédé;  alors,  d'ailleurs,  que  CCtte  clientèle  est  ex- 
pressément comprise  dans  la  cession  de  l'établissement;  et  l'héritier 
ou  légataire  universel  du  vendeur  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que 
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lui.—  Paris,  7  janvier  1890,  D.  P.  90.  2.  290;'  —  3  août  1892,  D.  P.  93. 
2.  95.—  Angers,  8  février  1905,:  D.  P.  1907.  2.  170. 

4.  Le  créancier  saiisissant  sur  la  poursuite  duquel  a  été  fendu,  lé-; 
jugement  d'adjudi  ion  ne  peut  être  assimilé  à  un  vendeur  ordinal* 
re  ;  en  dehors  d'ui,  f  .  ite  per?onnelle,  commise  dans  cette  poursui- 
te, de  nature  à  engager  sa  responsabilité  envers  l'adjudicataire  mena- 
cé d'éviction,  il  ne  peut  être  tenu  envers  lui  à  la  garantie  de  l'art.  1626, 
spécialement  à  raison  de  la  folle  enchère. —  Limoges,  19  février  1894, 
D.  P.  98.  2.  261. 

5.  La  pleuve  testimoniale  est  redevable,  même  sans  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  pour  établir  que  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble avait,  au  jour  de  l'adjudication,  connaissance  du  danger  d'évic- 
tion qui  le  menaçait.—  Pau,  23  mars  1899,  D.  P.  99.  2.  451. 

*^"  Ar't.  1412. —  Les  'parties  peuvent,  pap  des  conventions  particu- 

lières, ajouter  à  cette  obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  IVC 
fet;  elles  peuvent  même  convenir  que  le  vendcMl^j 
mis  à  aucune  garantie.^ —  C.  civ.  1134,  1628  s, 

D.  R.  Vente,  867  s;  —  Suppl.  eod.  408  s;  —  Laurent,  XXIV,  T^o.  253. 

itt8  Art  1413. —  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeiir  ne  sera  soumis  à 

aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu  dé  celle  qui  résulte 
d'un  fait  qui  lui  est  personnel  :  toute  convention  contraire  est 
nulle.—  C.  civ.,  6,  1382  s,  1622,  1693. 

D.  R.  Vente  894  s;  —  Suppl.  eod.,  413  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  254- 
256.  .  . 

Le  vendeur  ne  peut  opposer  la  clause  de  non-garantie  à  la  deman- 
de en  dommages-intérêts  basée  sur  l'existence  à:  la  charge  du  fonds 
Vendu  d'une  servitude  non  apparente  qTi'^il  a  créée  lui-même  et  qu'il 
a  dissimulée  à  son  acheteur.—  Dijon,  29  mai  1889,  D.  P.  90.  2.  213. 

ï"'  Art.  1414. —  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non  .garan- 

tie, le  vendeur  en  cas  d'éviction,  est. tenu  à  la  restitution  du 
prix,  à  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le 
danger  de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. — 
C.  civ.,  1138,  1599,  1642,  1693. 

D.  R.  Vente,  799  s,  905  s  ;  —  Suppl.  eod.  418  s  ;  —  l!aurent,  XXlV, 
Nos.  257-261. 

Art  1415. —  'L.orsque  la  garantie  a  été  prolmise,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stitpulé  à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a  droit  de  de- 
mander contre  le  vendeur, 
1".  La  restitution  du  prix. 
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2"-.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  Ici  rendre  au  pro- 
priétaire qui  l'évincé; 

3".  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie-  de  l'acheteur, 
et  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 

4".  Enfin,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frai»  et 
loyaux  coiîts  du  contrat. —  C.  civ.  549  s,  1149  s,  1582  s,  1593, 
1614,  1621,  1646,  1652,  1673,  1682,  1699,  2188.—  Pr.  130,  185. 

D.  R.  Vente,  977  s,  998  s  ;  —  Snpp\.  eod.  442  s,  450''b  ;  —  Laurent, 
XXIV,  Nos.  234-245. 

Art  1416.—  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  venJae  ^*" 

se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considérablement   détériorée, 

soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  des  accidents  de 

force  majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la 

totalité  du  prix.—  C.  civ.,  13828,  1632,  2175. 

D.  R.  Vente  981  s  ;  —  Suppl.  eod.  445  s  ;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
238,  239. 

Art.    1417. —   Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  1033 

par  lui  faites,  le  vendeur  a  le  droit  de  retenir  sur  lé  prix  une  som- 
me égale  à  ce  profit.-—  C.  civ.  2175. 

D.  R.  Vente,  985;  ~  Supp\  eçd.',  445;  —  Laurent,  XXIV,  No«.  238, 
239. 

;^|jlt;.vVl4l8<^  se  trouve  avoir  augmenté  de  it.33 

prix  à  répoqtie  de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tènfude  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au- 
dessus  du  prix  de  la  Vente.—  C  civ.,  1150,  1637,  2175. 

D.  R.  Vente,  1015  s;  —  Suppl.  eod.  453  s;  —  durent,  XXIV,  No«^ 
246-247. 

Art.  1419. —  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  de  faire  1634 

rembourser. à  l'acquéreur,  par, celui  qui  l'évincé,  toutes  les  répa- 
rations et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. —  C. 
civ.,  599,  861  s,  867,  1437,  2175. 

Art.  1420. —  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  ^*" 

d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dé- 
penses, lùême  voluptuaires  ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura  fai- 

AL 


tes  au  fonds.—  C.  civ.,  549  s,  1119  s,  1599  s,  1645  b,  1935,  2236, 
8,    2268. 

D.  R.  Vente,  1019  8;   —  Suppl.  eod.  455  s;   —   Laurent,  XXIV,  JVo. 
249. 

1636  Art.  1421. —  Si  Tacquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de 
la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséquence,  felativement  au 
tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  ïa  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier  la  vente. —  C.  civ.,  1142,  1637  s. 

D.  ÏR.  Vente,  1032  s;  —  Suppl.  eod.,  458  s;  —   Laurent,  XXIV,  Nos. 
250-262. 

1637  Art.  1422. —  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie  du  inonde 
vendu,  la  vente  n'était  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  dont 
l'acquéreur  se  trouve  évincé,  lui  est  remboursée  suivant  l'esti- 
mation à  l'époque  de  l'éviction,  et  non  proportionnellement  au 
prix  tetal  de  la  vente,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou 
diminué  de  valeur. —  C.  civ.,  1617,  1633,  1638. 

D.  R.  Vente,  1034  s;  —  Suppl.  eod.,  458  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
250-262. 

1638  Art.  1423. —  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en 
ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'el- 
les soient  de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que 
l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut 
demander  la  résiliation  du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  con- 
tenter d'une  indemnité. —  C.  civ.,  637,  689  s,  1641  s. 

D.  R.  Vente,  1046  s:  —  Suppl.  eod.,  464  s;  —  Laurent,  XXIV.  Nos. 
265-278. 

16S*  Art.  1424. —  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner 

lieu  les  dommages  et  intérêts 'résultant  pour  l'acquéreur  de 
l'inexécution  de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  rè- 
gles générales  établies  en  la  loi  N°  18  sur  les  contrats  ou  les  o- 
bligations  conventionnelhs  en  général. —  C.  civ.,  1134,  1136  s, 
1142  s,  1146  s,  1156  s,  1182  s,  1184,  1226  s. 
D.  R.  Vente,  1027;  —  Laurent,  XXIV,  No.  242. 

1640  Art.   1425. —  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse  lorsque 

l'acquéreiu"  s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier 
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l'essort,  sans  appeler  son  vendeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande. —  C. 
civ.,  13S1  ;  —  Pr:  175  s,  443  s. 

D.  R.  Vente  960  s  ;  —  Suppl.  eod.,  433  s-  —  Laurent,  XXIV.  Nos. 
262.?63. 

'  n 

DE   LA   GARANTIE   DES  DEFAUTS  DE   LA   CHOSE  VENDUE 

Art.  1426. —  Le  vendeur  est  tehu.de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à 
l'usage  auquel  on  là  destine  ou  qui  diminuent  tellement  -cet 
usage,  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. —  C.  civ.,  1110, 
1625,  1638  s,  1642  s,  1891. 

D.  R.  Vices  Rédhib ..  27  s;  —  Suppl,  eod.,  7  s;  —  Laurent,  XXIV,  No. 
277  «. 

1.  Lorsque  les  valeurs  de  bourse,  qui  ont  été  l'objet  d'une  vente, 
sont  sujettes  à  une  contestation  qui  ne  permet  point  à  l'acheteiir  d'en 
percevoir  les  intérêts,  elles  doivent  être  considérées  comme  affectées 
d'un  vice  caché  les  rendant  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient 
destinées.  —  Ca^s.  fr.,  7  novembre  1893,  D.  P.  94.  1.  258. 

2.  Il  y  a- vice  caché  dont  le  vendeur  doit  garantie  quand  l'appareil 
fourni  contient  des  défectuosités  le  mettant  dans  l'impossibilité  de 
fonctionner,  alors  que  ces  défectuosités,  qui  n'ont  pu  être  connues  lors 
du  montage,  ne  se  sont  révélées  que  lors  de  'a  iu'-»e  ert  fonctionne  mer* 
de  l'appareil.—  Cass.  fr.,  8  mars  1892,  D,  P.  92.  1.  204;  15  février  iu>V, 
D.  P.  97.  1.  247;  22  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  454;  26  décembre  1906,  D. 
P.  1987.  1.  279. 

3.  L'acheteur  a  toujours  le  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  pour  vices  rédhibitoires,  lorsque  le  défaut  dont  l'existence  est 
reconnue  rend  la  marchandise  non  loyale  ni  marchande,  circonstance 
que  ?es  juges  du  fond  apprécient  souverainement. —  Cass.  fr.,  21  mars 
1693,  D.  P.  94.  1.  324:  23  mars  1898,  D.  P.  99.  1.  54;  22  décembre  1903, 
D.  P.  1905.  1.  263. 

4.  La  garantie  due  par  le  vendeur  pour  les  vices  cachés  étant  inhé- 
rente à  l'objet  même  de  la  vente,  appartient  à  l'acheteur  comme  dé- 
tenteur de  la  chose  en  vertu  d'Un  droit  qui  lui  est  pVopre  et  qu'il  tient 
du  contrat;  en  conséquence,  le  sous-acquéreur  peut  intenter  l'action 
rédhibitoire  directement  contre  le  vendeur  originaire. —  Bordeaux.  11 
janvier  1888,  D.  P.  89.  2.  11. 

5.  La  méchanceté  d'un  cheval  ne  constitue  pas  un  vice  rédhibitoi- 
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re  admis  par  la  loi;  en  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  la  vente  d'un  cheval  par  le  motif  qu'il  est  rueur  et  même 
dangereux,  a 'ors  d'ailleurs  que  la  vente  a  été  faite  sans  garantie  et 
qu'il  n'est  éiabll  par  aucun  document  que  le  vice  fut  connu  du  ven- 
deur et  qu'il  ait  été  dissimulé  dolosivement  à  l'acheteur. —  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  28  février  1888.  D.  P.  88.  5.  272. 

Art.  1427. —  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des'vices  apparents,  et 

dont  l'acheteur  a   pu  se  convaincre  lui-même. —  C.   civ.,  1629, 

1644. 

D.  R.  Viceë  Rédiiil).,  54  s,  72  s  ;      -   Suppl.  eod.,  66  a  ;  Laiaenl, 

XXIV,  Nos.  277-288. 

La  cécité  d'un  cheval  est  un  vice  aipparent  que  l'acquéreur  peut  cons- 
tater par  lui-même;  en  con.sé<juence,  ma^gaé  une  convention  de  garan- 
tie des  vice-  rédhibitoires,  l'acquéreur  ne  peut  demander  la  nullité  de 
la  vente,  à  défaut  de  manœuvres  frauduleuses  qui  lui  auraient  dissi- 
mulé l'infirmité  de  l'animal  vendu.  -  Paris,  1er  avril  1887,  D.  P.  87.  2. 
256. 

Akt.  1428. —  11  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  connus;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  (d)ligc,  à  aucune  garantie. —  C.  civ.,  1627  s,  1644  s. 

D.  R.  Vices  Rédhil...  183  s:  Suppl.  eod.,  59  s;  ~  Laurent,  XXIV, 
Nos.  277-288. 

Art.  1429. —  Dans  le  cas  des  articles  1426  et  1428,  l'acheteur 
a  le  choix  de  rendre  la  clio^e  et  de  se  faire  retslituer  le  prix, 
ou  de  garder  la  chose,  cl  de  se  faire  rendre  luie  partie  du  prix, 
telle  qu'elle  sera  arhitrée  par  experts. —  C.  «tiv.,  1617,  1638. — 
Pr.  302  s. 

D.  R.  Vices  Rédhib.,  145  ^;  Suppl.  eod.,  44  s;  —  Laurent,  XXIV, 
Nos.  289-293. 

Art.  1430. —  Si  le  vendeur  connaissait  le^  vices  de  la  chose,  il 
est  tenu  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur.-»-  C.  civ.,  1149,  1151, 
1382,  1630  s,  1635,  1891;  Pén.  423. 

D.  R.  Vices  Rédhib,  158  s;  -  Suppl.  eod.,  49;  —  Laurent,  XXIV, 
Nos.  294-298. 

Art.  1431. —  Si  le  vendeur  ignorak  les  vicfes  de  la  chose,  il  ne 
sera  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acqué- 
reur les  frais  occasionnés  par  la  vente. —  G.  civ.  1150,  1593, 
1630. 
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•  D,  R.  Vices  Réflhih..  154  ?;  —  Suppl.   eod.,  46  s. 

La  jurisprudence  interprète  Tart.  lô-iO  en  ce  sens,  que  l'acheteur 
doil  être  couvert  par  le  vendeur  de  toutes  les  dépenses  qui  ont  été 
pour  lui  la  conséquence  du  vice  dowt  était  affectée  la  chose. —  Cass. 
fr.,  28  mar^  1898.  D.  P.  1903.  2.  447;  10  mai  1909,  D.  P.  1912.  1.  16. 

Art.  1432. —  Si  la  rhose'qiii  avait  «h-s  vices,  a  péri  par  suite, de 
sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu, 
envers  Paeheteur.  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédom- 
niageiîieuts   expliqués   dans   les   deux   articles   précédents. 

Mais  la  perte,  arrivée  par  ras  fortuit,  sera  pour  le  compte 
de  l'acheleur.       C.  civ..  1 1  48  s.  1302  s,  1631. 

D.  R.  Vires  Rédhil».,  136  s;  -^  Suppl.  eod.,  51.—  Laurent,  XXIV, 
Nos.  305-307. 

Art.  1133.-  l/artion  résullawt  des  vices  rédliihitoires,  doit  ê- 
tre  iulenlée  par  Tacquéreur,  dans  un  l»ref  délai,  suivant  !a  na- 
ture des  vices  rédliihiloircs.  et  Tusagc  dn  lieu  où  la  vente  a 
été  faite. —  (i.  civ.    \\^9. 

D.  R.  Vices  Rédhil)..  163  s;  —  Suppl.  eod.  53  s;  Uurciit,  XXIV, 
Nos.  299-304. 

1.  Dans  le  cas  de  recours  à  raison  de  vices  rédhihitoire?  d''animaux 
domestique?,  le  délai  imparti  par  la  loi  pour  appeler  le  vendeur  à 
l'expertise  est  de  ripueur  et  impopé  à  peine  de  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion.-- Cass.  fr..  29  mars  1898,  D.  P.  98.  1.  417. 

2.  L'acheteur  est  non  recevah'e  à  se  plaindre  des  vices  apparents 
de  la  marchandise  qui  lui  a  été  livrée,  alors  qu'il  a  laissé  écouler  plu- 
sieurs mois  aprè«  la  livraison  et  qu'il  a  même  commencé  à  faire  tra- 
vail'er  cette  marchandise,  «ans  signaler  ces  vices  au  vendeur. —  Douai, 
7  janvier  1899,  D.  P.  1900.  2.  190. 

3.  II  appartient  au  juge  du  fond  de  déterminer  souverainement  en 
fait,  selon  la  nature  de«  vices  ainsi  que  d'après  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  la  durée  et  le  point  de  départ  du  délai  accordé  à  l'a- 
cheteur pour  intenter  l'action  rédhibitoire  à  raison  de  vice»  cachés  de 
la  chose  vendue.-  Cass.  fr.,  25  octobre  1886,  D.  P.  87.  1.  167;  27  juin 
1887,  D.  P.  88,  1.  300;  15  jui  let  1897,  D.  P.  98.  1.  247. 

Art.  1434.—  Edie  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autdrité 
de  justice.—  C.  civ.,  1684;  —  Fr.  715,  966  s. 

D.  R.  Vices  Rédhib.,  Il7  s;  —  Suppl.  eod..  38;  —  Laurent,  XXIV, 
No.  288. 
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Chapitre  V 


DES  OBLIGATIONS  DE  L'ACHETEUR 

1650  Art.  1435. —  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  pa- 

yer le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. —  C.  civ.,  1235 
s,  1247,  1582  8,  1591  s,  1612  s,  1651  s,  2102-4%  2103-1°';  — 
Com.,  576. 

D.  R.  Vente,  J091  s;  —  Suppl.  eod.,  481  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nob. 
318-319. 

1.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  dis  prix  d'un  immeuble. —  Cass.  H,  14  mars  1905. 

2.  L'acquéreur  par  acte  souh  sueing  privé,  qu'une  clause  de  son 
contrat  charge  de  payer  son  prix,  avec  intérêts,  aux  créanciers  inscrits 
pur  i'inuneuble  vendu,  par  délégation,  en  l'acquit  et  à  la  décharge  du 
vendeur,  n"est  obligé  de  payer  ce  prix  qu'à  l'eneemb'e  des  créanciers 
inscrits  et  non  à  den  créanciers  déterminés,  si  cette  obligation  ne  ré- 
sulte pas  de  l'acte.  -  Cass.  fr.,  1er  décembre  1897,  HD.  P.  1900.  1.  319. 

1611  Art.  1436.- —  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard,  lors  de  la  vente, 

l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
délivrance.—  C.  civ.,  1247,  1264,  1609,  1612. 

D.  R.  T'ente,  1118  s;  —  Suppl.  eod.,  490  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
318,  319. 

La  disposition  de  l'art.  1651,  qui  veut  que  le  prix  soit  payé  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  délivrance,  ne  concerne  que  les  ventes  au  comp- 
tant.— Besançon,  21  février  1890,  D.  P.  91,  2.  140. 

"5î  Art.  1437. —  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jus- 

qu'au paiement  du  capital^  dans  .les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente; 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  re- 
venus; 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que  depuis  la  somma- 
tion.— Ç.  civ.,  520,  583  s,  1139,  1153,  1614,  1682,  1905,  1907, 

D.  R.  Vente,  1138  s;  —  Supp\  eod.,  505  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
332-335. 
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Art.  1438. —  Si  Tachetéur  est  troublé  ou  à  juste  sujet  de  crain- 
dre d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothécaire,  soit  en  re- 
vendication, il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  jusqu'à  ce 
que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui- 
ci  donner  caution,  ou,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que.  no- 
nobstant te  trouble,  Faclieteur  paiera. —  C.  civ.,  1612  s,  1704, 
1725  s,  2040. 

D.  R.  Vente.  1170  s;  —  Suppl.  eod..  514  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
321-331. 

1.  L'acheteur  est  en  droit  de  ne  pas  payer  son  prix  tant  que  le  ven- 
deur ne  justifie  pa?  de  la  radiation  des  hypothèques  grevant  Timmeu- 
ble  vendu  vu  que  le»  créanciers  hypothécaires  ne  lui  ont  pas  présen- 
té des  bordereaux  régulièrement  délivrés  au  résultat  «liin  ordre. —  Bor- 
deaux, 24  octobre  1899.  D.  P.  1901,  2.  20. 

2.  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  du  chef  de>  copartageant? 
sur  un  immeuble  indivis  ne  constituent  pas,  à  l'égard  de  ce'ui  des  co- 
partageants  qui  j^'est  rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble,  un  péril 
d'éviction  lui  permettant  de  suspendre  le  paiement  <lu  prix,  les  dites 
inscriptions  ne  lui  étant  pas  opposables  aux  termes  de  Fart.  883  C. 
riv.—  Cass,  fr.,  9  juin  1896,  D.  P.  97.  i.  43. 

'  3.  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  fondé  à  suspendre  le  paiement 
des  inlérêts  du  prix  restant  dû  sur  'a  vente,  lovsqne,  à  un  trouble  de 
droit,  se  joint  une  dépossession  de  fait,  entramant  privation  de  jouis- 
sance, les  intérêts  du  prix  n'étant  que  l'équivalent  de  la  jouissance. — 
Cass.  fr.,  23  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  375. 

Art.  1489. —  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  de  la  vente. —  C.  civ.,  1184,  1234,  1610., 
1655  s,  1978,  2102-4°,  2103-1";  —  Pr..'692;  —  Com.,  576  s. 

LOI  DU  27  AOUT  MODIFf*^  ATIVE  DE  CELLE  DU  6  AVRIL  1826 

Art.  5. —  L'action  résolutoire  établie  par  l'article  1439  du  Co- 
de civil  ne  peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du 
vendeur  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  acquia  des  droits  sur  l'im- 
meubic  du  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois 
pour  les   conserver. 

Art.  9. —  Le  vendeur  dont  le  privilège  serait  éteint  au  moment 
de  ia  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  doit  conserver  vis-à-vis 
des  tiers  l'action  résolutoire  qui  lui  appartient,  aux  termes  de 
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Tart.  1  i39  du  Code  civil,  en  faisant  inscrire  son  action  au  Bu- 
reau des  Hypothèques  dans  le  délai  de  six  grnois,  à  compter  du 
]er  janvier   1914. 

D.  R.  Vente,  1275  h;  -  Suppl.  eod.  534  s,  555  s;  —  Laurent,  XXIV, 
No8.  336-340. 

1.  L'action  résolutoire  de  J'art.  1654  est  intimement  liée  à  la  con- 
pervation  du  privilège  du  vendeur  et  ne  peut  plus  être  exercée  après 
rextJi.ction  de  ce  privilège. —  Cass.  fr.,  24  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  l45. 

2.  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  exerce 
'action  résolutoire  et   demande,  par  voie   de   conséquence,  la   nullité 

d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par  ses  créanciers  sur  l'acquéreur, 
ceux-ci  ne  sont  pas  recevables  à  s'opposer  à  cette  action  sous  prétexte 
«ju'ere  serait  intentée  à  leur  détriment  par  leur  débiteur  obligé  de 
les  garantir  -'il  est  constant  que  la  résolution  n'est  pas  de  nature  à  com- 
promettre leurs  droits.—  Cass.  fr.,  27  mar-?  1893,  D.  P.  93.  1.338. 

3.  La  convention  par  laquelle  l'acquéreur  d  un  immeuble  s'engage 
d'uue  part  à  nourrir,  garder,  loger  le  vendeur  et  à  subvenir  à  tous  ses 
besoins  et,  d'autre  parJ,  à  payer  à  son  décès  une  -omme  fixe  à  ses  hé- 
ritiers ne  saurait  être  considérée  comme  un  contrat  de  renie  viagère; 
en  conséquence,  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  efet  rccevable  si  l'acquéreur  n'exécute  ])as  ses  obligations. —  Pau, 
1 1  février  1891,  D.  P.  92.  2.  231. 

4.  Poiïr  apprécier  le  mérite  rie  Faction  en  résolution  d'une  vetUe 
pour  inexécution,  avec  dommages-intérêts,  les  juges  doivent  se  placer 
•  V  -joraent  .de  l'introduction  de  l'instance. —  Cass.  fr.,  26  décembre 
1900.  D.  P.  lf.01.  1.  218.       , 

5.  Le  juge  de  Paix  est  incompétent  «ratione  uiateriae»  pour  statuer 
sur  l'action  de  l'acquéreur  contre  son  vendeur,  en  résolution  d'un  con- 
trai de  vente  d'immeubles  dont  une  portion  du  prix  e't  restée  impa- 
yée.—  Cass.  H,  17  mars  1906. 

6.  La  résiliation  avec  dommages-intérêts  contre  l'acheteur  n'est  pas 
admissible  quand  il  est  impossible  d'établir  l'existence  de  !a  stipula- 
tion essentielle  dont  l'inexécution  serait  la  cause  de  cette  résolution. — 
Cass.  H,  22  décembre  1926.  Aff.  Haytian  Motors-Jn-Louis. 

Art.  1440. —  La  fé»»Jiition  de  la  vente  d'immeubles  est  pro- 
noncée de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose 
et  le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur 
un  délai  plus  ou  moins  long,  suivant  les  circonstances. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de 

la  vente  sera  prononcée. —  C.  civ.,  1244,  1656. 

D.  R.  Vente,  1257  s;  —  Suppl.  eod.  546  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
341-342. 
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Art.  1441. —  S'il  a  été  stipulé,  lors  de  la  vente  d'immeubles,  que  '"• 

faute  du  paiement  du  prijc  dans  le  terme  convenu,  la  vente  se- 
rait résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer 
après  l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  une  sommation,  mais,  après  cette  sommation,  le  ju- 
ge ne  peut  pas  lui  accorder  le  délai. —  C.  civ.,  1139,  1184,  1655. 

D.  R.  Vente,  1265  s,  1324  s;  —  Suppl.  eod.,  551  s,  567  s;  —  Laurent, 
XXIV,  Nos.  343-368. 

Art.  1442. —  En  matière  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers,  i"' 

la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  Iroit  et  sans  som- 
mation, au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  le,  retirement. —  C.  civ.,  1184,  1585  s,  1905,  2102- 
4";  —  576  s. 

D.  R.  Vente,  1395  s;  —  Supp\  eod.,  595  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
309-317. 

1.  La  disposition  de  Tait.  1657,  aux  termes  de  laquelle,  en  matière 
de  ventes  de  denrées  et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  a  lieu 
de  plein  di'oit  et  sans  sommation  au  profit' du  vendeur  après  l'expira- 
tion du  tei'me  convenu  pour  le  retirement  n'est  pas  applicable  au  cas 
où  le  vendeur,  comme  il  en  a  le  droit,  en 'end  maintenir  'e  contrat  dr 
vente.—  Cass.fr..  17  février  1903,  D.  P.  1903.  1.  191;  20  janvier  1908. 
D.  P.  1908.  1.  125. 

2.  Les  vendeurs,  faute  par  eux  d'une  détermination  précis-e  du  jour 
de  la  délivrance,  sont  tenus  de  sommer  l'acheteur  aux  fins  de  prendre 
livraison,  avant  de  considérer  la  vente  comme  résolue  et  de  disposer 
des  effets  qui  en  faisaient  l'objet. —  Cass.  H,  27  février  1925,  Aff.  Neuss, 
Heusslein  et  Cie. 
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Chapitre  VI 

DE  LA  NULLITE  ET  DE  LA  RESOLUTION 
DE  LA  VENTE 

Art.  1443. —  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  ré- 
solution déjà  expliquées  dans  la  présente  loi,  et  de  celles  qui 
sont  communes  à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut 
être  résolu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  (1). —  C.  civ., 
118,?  s,  1234,  1304  s,  1554  s,  1610,  1618  s,  1626,  1644  s,  1674  s. 

D.  R.  Vente,  1412  s;  —  Suppl.  eod.  611  s;  —  Laurent,  XXïV,  Noe. 
369-378. 

De  la  faculté  de  rachat 

Art.  1444. —  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte 
par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de  reprendre  la  chosf'  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement 
dont  il  est  parlé  à  l'article  1458.—  C.  civ.  1582,  1660  s,  1751, 
2085  s. 

D.  R.  Vente  1438  s;  —  Suppl.  eod.,  622  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
379-383. 

Du  prêt  à  intérêt  déjiuisé  sous  la  forme  de  vente  à  réméré. —  V.  un 
rapport  de  M.  Maximilien  Laforest;  Ibid.  1903,  No.  août  et  une  commu- 
nication de  M.  Justin  Bouzon.  Ibid,  1903.  No.  octobre  1904,  Nos.  jan- 
vier-février. 

1.  Aucune  loi  n'exige  que  l'acte  de  vente  contienne  le  mandement 
exécutoire  et  porte  l'intitule.  Dès  lors  quand  la.  mise  en  démeure  est 
réglée  par  le  contrat  même  qui  consacre  qu'à  défaut  de  paiement  d'un 
terme  le  vendeur,  sans  avis  préalable,  prendra  possession  sans  autre 
formalité  de  justice,  il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  à  l'acheteur  que 
le  terme  est  expiré  et  quMl  faut  payer. —  Cass.  H,  2  juin  1926,  Aff.  Con- 
^orts  Joseph. 

2.  La  clause  de  réméré  qui  joue  dans  le  cas  où  la  somme  prêtée 
remboursable  en  un  seul  paiement,  serait  encore  due  au  moment  de 


1)   L'article   16S8  fraafai*  ajout*...   ri   jmt   I«  viltii  dm  prim. 
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l'exébution,  tombe  quand  il  est  établi  que  le  créancier  a  reçu  un  ava- 
loir.  Ce  dernier  n'est  plus  qu'un  simple  créancier  chirogrâphaire  et 
n'a  plus  qualité  pour  déposséder  le  débiteur. —  Cass.  H,  Il  juin  1929, 
Aflf.  Louis-Pierre. 

Art  1445. —  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  ,««, 

terme  excédant  cinq  années. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  rédui- 
te à  ce  terme. —  C.  civ.,  6,  1662. 

D.  R.  Vente,  1475  s;  —  Suppl.  eod.,  637  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
384-387. 
Art.  1446. —  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  et  ne  peut  être  prolon-  iwi 

gé  par  le  juge. —  C.  civ.,  1655  s. 

D.  R.  Vente,  1479  s;  —  Suppl.  eod.,  639;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
384-387. 

Art.   1447. —  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  ^^ 

de  réméré  dans  le  terme  prescrit,  l'acquéreur  demeure  pro- 
priétaire irrévocable. —  C.  civ.,  1751,  2088. 

D.  R.  Vente,  1496  s;  —  Suppl.  eod.,  640  s;  —  Laurent,  XXIV,  No«i 
418-419. 

La  vente  a  réméré  est  toujours  au  fond  un  contrat  de  prêt,  l'effet 
de  reexrcice  de  la  clause  du  rachat  étant  de  remettre  'es  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  la  vente.*  Vente  réelle  ou  prêt  dégui- 
se, il  entre  dans  le  contrat  à  réméré  un  élément  conventionnel  de  ga- 
rantie réelle  de  remboursement  qui  restera  acquise  en  propriété  au 
cas  de  convention  sincère,  mais  qui,  en  cas  de  prêt  déguisé,  ne  peut 
échapper  à  la  garantie  du  prêteur,  la  loi  ne  permettant  d'annuler  que 
la  daate  d*appropriation  sans  accomplissement  des  formalités  de  ré-- 
alisation. —  Cass.  H,  20  mars  1922,  Aff.  Minos-Mereure. 

Art.  1448. —  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même  con-  ,4,, 

tre  le  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  contre  qui  de  droit.- — 

C.  civ.,  1304,  1676,  2252,  2278. 

D.  R.  Vente,  1456  s,  1495;  —  Laurent,  XXIV,  No.  386. 
Art.  J.449. —  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  peut  exercer  son  i664 

action  contre  un  second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de 
réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat. —  C. 
civ.,  1165,  1183,  1599. 

D.  R.  Vente,  1524  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  396-400,  410-415. 
Art.   1450. —  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  exerce  tous  les  i66s 

droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire,  tant  contre  le  véritable 
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maître,  que  contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothè» 
ques  sur  1^  chose  vendue. —  C.  civ.,  1583,  1659,  1673,  1751, 
2229,  2235,  2262  s,  2265  s. 

D.  R.  Vente,  1462  s;  —  Suppl.  eod.,  627  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
388-395. 

Art.  1451. —  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  cré- 
anciers de  son  vendeur. —  C.  civ.  956,  1786  et  s,  1937,  1938, 
1973,  1974. 

D.  R.  Vente,  1474:  —  Suppl.  eod.,  63.S:  —  Laurent,  XXÎV,  Nos. 
388-39.5, 

Art.  1452. —  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  in- 
divise d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  sur 
une  licitation  provoquée  contre  lui,  il  peut  obliger  le  vendeur 
à  retirer  le  tout,  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pîu'lc. —  C.  civ., 
674,  1004  et  s,  1453  et  s,  1459  et  s. 

D.H.  Vente,  1519:  —  Laurent,  XXIV,  No.  412. 

Art.  1453. —  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un 
^euI  contrat  un  héritage  coinninn  entre  eux,  chacun  ne  peut 
exercer  l'action  en  réméré  que  potir  la  part  qu'il  y  avait. —  C. 
civ.,  674,  1004  et  s,  1452,  1455. 

Akt.  1454. —  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  hé- 
ritage, a  laissé  plusieurs  héritiers. 

Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  ra 
chat  que  pour  la  pari  qu'il  prend  dans  la  succession. —  C.  civ., 
584,  701,  713,  1007  et  s,  1455  et  s. 

Art  1455. —  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  l'ac- 
quéreur peut  exiger  que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohéri- 
tiers, soient  mis  en  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux  pour  la 
reprise  de  l'héritage  entier;  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera 
renvoyé  de  la  demande. —  C.  civ.  1012,  1456. 

Art.  1456. —  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs 
n'a  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 
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«cercer  séparément  raction  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait. 

Et  Pacquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette 
manière,  à  retirer  le  tout.-r—  C.  civ.,  1452,  1454,  1455. 

-,  ,'■;"■',■ 

Art.  1457. —  Si  l'acquéreur  a  laissé 'plusieurs  héritiers,  l'action  m» 

en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise,  et  dans  celui  où  la 
chose  vendue  a  été  partagée  entre  eux. — -  C.  civ.,  584,  701,  1007 
et  8. 

Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et  que  la  chose  vendue 
soit  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le  tout. —  C.  civ.,  713. 

Art.  1458. —  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rem-  "^' 

bourser  non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les  frais 
et  loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations  nécessaires,  et  cel- 
les qui  ont  augmenté'  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 
de  cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession,  qu'après 
avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations  (1). —  C.  civ.,  1415-4°. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dané  son  héritage  par  i'effet  du  - 
pacte  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  déboutes  les  charges  et  hy- 
pothèques dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécu- 
ter les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur.—  C.  civ.,  391, 
482,  770,  1214,  1444,  1445,  1483,  1522,  1870. 

D.  R.  Vente,  1511  s;  —  Suppl.  eod.,  645  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
401-409,  416,  417. 

1.  Les  actes  d'administration  faits  durant  la  condition  pendante 
par  celui  des  deux  propriétaires  qui  était  en  possession  de  îa  chose 
doivent  être  maintenus,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  donné  par  l'autre 
intéressé  qui  se  trouve  en  fait  hors  d'état  d'administrer  lui-même. — 
Cass.  fr.,  18  juin  1854,  D.  P.  54.  1.  357. 

2.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat  est  dispensé  de  restituer 
les  intérêts  du  prix,  de  même  que  l'acheteur,  en  vertu  d'une  juste  ré- 
ciprocité, retient  les  fruits  civils  de  la  chose,  en  compensation  de  la 


1)   Le*  art.   fr.   1674   à    1685   lupprimé»   dam   le   Code   Haïtien   aoat   relatif*    à    la   reiciiion   de   la   rente 
pour  cause   de  léfi«n. 


1M8 


—  654  — 

jouissance  du  prix  par  le  vendeur. —  Cass.  H,  8  novembre  1926,  AÇ. 
Périn-Pierre-Louis. 

3.  Cependant,  quand  le  trijiunal,  saisi  d'une  demande  en  nullité 
de  contrat  de  réméré  et  n'a  pas  à  statuer  sur  les  effets  d'une  vente  ré- 
gulière, annule  le  contrat  pour  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités relativement  au  mineur  émancipé,  il  n'y  a  plus  ni  acheteur  ni 
vendeur,  et  les  parties  doivent  se  restiluer  respectivement  ce  qu'elles 
avaient  reçu  ou  perçu  en  vertu  du  contrat  annulé,  sans  restwuctions 
en  ce  qui  concerne  le  mineur. —  Cass.  H,  arrêt  précité. 


(Chapitre  VII 

DE  LA  LICITATION 

ies6  Art.  1459. —  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être 

partagée  commodément  et  sans  perte. 

Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse 
ou  ne  veuille  prendre. 

La  vente  s'en  fait  aux  enchères^  et  le  prix  en  est  partagé  en- 
tre copropriétaires. —  C.  eiv.,  475,  674,  686,  1193,  1460  et  a, 
1876.— Pr.,  538  et  s.  841  et  s. 

D.  R.  Vente,  1666  s:  Success.,  1723  s;  —  Suppl.  eod..  Vente,  681; 
Success.,  1100  s;   —  Laurent,  XXIV,  Nos.  456,  459,  460. 

1687  Art.  1460. —  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  de- 

mander que  les  personnes  étrangères  au  partage  soient  appelées 
à  la  iicitation  :  elles  sont  nécessairement  appelées  lorsque  l'un 
des  copropriétaires  est  mineur. —  C.  civ.,  329,  370,  371,  418, 
422,  678  et  s,  696  et  s  ;  —  Pr.  874,  875. 

D.  R.  Vente,  1673;  —  Laurent,  XXIV,  No.  458. 
Art.  1461. —  Le  mode  et  les  fqriiialités  à  observer  pour  là  Iici- 
tation, sont  explii;   *Sfc  en  la  loi  IS°  16,  sur  les  successions,  et  au 
Code  de  Procédure  civile. —  C.  civ.,  674-700. —  Pr.,  856-875: 
D.  R.  Vente  1675.—  Laurent,  XXIV,  No.  457. 
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Chapitre  VIII 


DU  TRANSPORT  DES  CREANCES 
ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS 

Art.  1462. —  Dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit,  ou  "*' 

d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  s'opère  dans  le  cédant  et 
le  cesionaire  par  la  remise  du  titre.- —  C.  civ.  1389,  1392,  1463 
et  s,  1870,  1879. 

D.  R.  Vente,  1676  s;  —  Suppl.  eod.,  682  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
461-474. 

1.  Lorsque  la  cession  d'un  contrat  a  été  approuvée  par  le  gouver- 
nement et  que  ce  contrat  avait  obtenu  la  sanction  législative,  il  n'est 
plus  nécessaire  de  soumettre  à  cette  formalité  1^  cession  qui  n'a  en  rien 
modifié  les  stipulations  du  contrat. —  Cass.  H,  7  mai  1907. 

2.  Si  la  cesion  des  droits  incorporels  est  soumise  aux  règles  du 
contrat  de  vente  en  général,  en  matière  de  transport  ou  cession  de 
créance  ou  de  droits,  le  cessionnaire  ne  devient  propriétaire  que  par 
la  délivrance  des  titres  cédés. — -  Cass.  H,  14  mai,  1907. 

Art.  1463. —  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  i*»» 

par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins,  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'ac- 
ceptation du  transport,  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique.— C.  civ.,  1036,  1060,  1061,  1079,  1080,  1082,  1102. 

D.  R.  Vente,  1723  s;  —  Suppl.  eod.,  716  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
475-506. 

1.  Le  cessionnaire  d'une  créance  entachée  de  nullité  et,  par  exem- 
ple, d'une  créance  résultant  d'un  prêt  fait  à  un  prodigue,  antérieure- 
ment à  la  nomination  de  son  coiii-eil  judiciaire  est  passible,  malgré 
sa  bonne  foi,  de  toutes  lef»  exceptions  par  lesquelles  le  débiteur  au- 
rait été  en  mesure  de  répondre  à  une  action  exercée  par  le  cédant. — 
Cass.  fr.,  4  février  1889,  D.  P.  90.  1.  121;  5  novembre  1889.  D.  P.  90.  1. 
379. 

2.  Une  obligation  même  civile  peut  être  souscrite  à  l'ordre  du  cré- 
ancier;  l'çffet  de  la  clause  4  ordre  est  de  rendre  le  titre  transmissible, 
par  endossement,  et  là  cession  ainsi  opérée  est  opposable  aux  tiers  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  1690 
C.  civ.—  Cass.  fr.,  15  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  309. 
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3.  Dans  les  bons  au  porteur  le  débiteur  accepte  d'avance  pour  ses 
créanciers  directs  tous  ceux  qui  en  deviendront  successivement  por- 
teurs; spécia'enient,  le  souscripteur  d'un  bon  au  porteur  ne  saurait 
opposer  au  porteur  de  celui-ci,  qui  lui  en  réclame  paiement,  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  relations  avec  lui  et  que,  si  une  cess,ion  du  bon  a  été  con- 
sentie au  porteur  par  le  bénéficiaire  originaire,  il  l'avait  ignorée  à 
défaut  de  signification  à  lui  faite;  qu'au  surplus,  il  s'est  depuis  lors 
valablement  libéré  par  acomptes  entre  les  mains  du  bénéficiaire  qui 
lui  a  délivré  un  reçu  et  que,  s'il  n'est  pas  rentré  en  possession  du  billet, 
c'est  à  raison  de  -a  faillite  du  dit  bénéficiaire  et  de  sa  disparition. — 
Cas.-^.  fr.,  9  novembre  1896,  D.  P.  97.  1.  16;  31  octobre  1906,  D.  P.  1908. 
1.   491 

4  La  cession  de  droits  successifs  n'est  pas  une  cession  de  créance, 
mais  une  transmi?sion  de  propriété  qui  peut  être  opposée  au  tiers,  sans 
avoir  été  signifiée  aux  cohéritiers  dti  cédant. —  Cass.  fr.,  16  avril  1889, 
D.  F.  90.  1.  260. 

5.  La  signification  faite  au  débiteur  cédé  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment comprendre  l'acte  entier  de  transport;  il  sufFit  que  l'extrait  ((ui 
en  est  donné  l'ende  le'  transport  certain. —  Alger.  2S  novembre  1893, 
D.  P.  94.  2.  503;.  Cass.  fr.,  6  août  1894,  D.  P.  95.  1.  33. 

6.  La  procuration,  donnée  par  le  débiteur  pour  accepter  le  trans- 
port d'une  créance  peuî  être  sous  seing  privé;  il  suffit,  ])Our  que  le  ces- 
sionnaire  soit  saisi  à  l'égard  des  tiers,  que  l'acceptation  du  transport 
soit  faite  par  acte  authentique.—  Ca?s.  fr.,  20  jui'let  1892,  D.  P.  93.  1. 
42. 

7.  Les  créancier^  subrogés  aux  reprises  et  à  l'hypothèque  légale 
d'une  femme  mariée  sont  régulièrement  colloques  en  sous-ordre  de 
celle-ci,  et  l'héritier  bénéficiaire  du  mari,  créancier  hypothécaire  de 
celui-ci  est  saiis  intérêf  et  dès  lors,  non  recevable  à  contester  cette 
colocation,  .90us  prétexte  que  les  cessions  et  subrogations  ne  lui  ont 
pas  été  notifiées.—  Cas.s  fr.,  12  février  1900,  D.  P.  1902.  1.  177. 

8.  L'inobservation  de  l'art,  1463  C.  civ.  n'entraîne  pas  nullité.^- 
Cass.  H,  6  mars  1906. 

9.  La  preuve  de  la  signification  d'une  cession  de  contrat  peut  ré- 
sulter de  l'acquiescement  donné  par  le  débiteur  cédé  à  la  cession  qu'il 
approuve. —   Cass.  H,  7  mai  1907. 

10.  Le  débiteur  peut  refuser  de  répondre  à  l'action  introduite  con- 
tre lui  par  le  cessionnaire,  tant  que  le  transport  ne  lui  a  pa^  été  ré- 
gulièrement signifié. —  Cass.  fr.,  1er  mai  .1889,  D.  P.  90.  1.  264. 

11.  La  créance  cédée  reste  dans  le  patrimoine  du  cédant  jusqu'à 
la  signification  ou  à  l'acceptation  du  transport.—  Pau,  1er  décembre 
1891,  D.  P.  93.  2.  47;  Cass.  fr.,  24  décembre  1894,  D.  P.  95.  1.  206. 

12.  Si  le  cédant  a,  depuis  Tacceptation  irrégulière  du  transport, 
cédé  la  créance  à  une  autre  personne  ou  s'il  l'a  donnée  en  nantisse- 
ment à  l'un  de  ses  créancier.s,  ce  nouveau  cessionnaire  ou  ce  créan- 
cier pourra  méconnaître  le  transport,  à  la  condition  d'avoir  lui-même 
régularisé  son  titre  conformément  aux  articles  1690  et  2075  (1463  et 
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1842  h)  ;  —  Cass.  fr.,  26  juillet  1880,  D.  P.  80.  1.  366;  Paris,  18  décem- 
bre 1884,  D.  P.  86.  2.  15. 

13.  La  cession  faite  par  un  débiteur  au  profit  d'un  certain  nombre 
de  créanciers  d'une  quote-part  des  valeurs  qu'il  a  à  toucber  d'un  tiers 
qui  a  reçu  notification  de  la  dite  cession,  entraîne  le  paiement  au  man- 
dataire du  groupe  dos  créanciers.  En  cas  de  diss^idence  dans  ce  u;rou- 
pe,  les  minoritaires  qui  agiraient  «n  leur  nom  propre  ne  pourraient 
à  la  rigueur  réclamer  que  leur  quote-part  dans  le  pourcentage  global 
des  valetirs  cédées  par  rapport  au  montant  respectif  de  leurs  créances; 
autrement  ils  profiteraient  au  péjudice  du  tiers  des  droits  des  autres 
créanciers  qui  ne  sont  pas  partie  dans  l'instance. —  Cass.  H,  5  février 
1929,  Aff.  Hasco-McGuffie,  etc. 

Art.  1464. —  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessiunnaire  eût  si-  ^"'^^ 

gnifié  le  tran.spori    au   débiteur,    celui-ci   avait   payé   le   cédant, 
il  sera  valablement  libéré.--  C.  civ.,  1061,  1079,  1080,  1463. 

D.  R.  Veptc.  1743  s:  —  Laurent,  XXIV,  Nos.  507-528. 
Akï.  1465.—  La  vente  ou  cession  d'une  créance  comprend  les  1692 

accessoires  de  la   créance,   tels  que  caution,  privilège  et  hypo- 
thèque.— C.  civ.,  824,  1400,  1870,  1877. 

D.  R.  Vente,  1713,  1834  s;  —  Suppl.  cod.  808"  s;  —  Laurent,  XXIV, 
Nos.  529-537. 

Art.  1466.—  Celui  qui  vend  une  créance  ou  aiJtre  droit  incor-  im 

porel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  garantie. —  C.  civ.,  1022,  1411  s. 

D.  R.  Vente.  1841  s;  —  Suppl.  cod.,  814  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
538-553. 

Le  c.essionnaire  ne  peul  réciauicr  con'.re  le  cédant  du  chef  dé  la  ga- 
rantie qu'à  la  condition  de  prouver  que  la  créance  à  l'existence  de  Ja- 
<juelle  on  a  cru  en  contractant,  nVxis^tait  pas  au  temps  du  transport. 

Cette  preuve  est  h  la  charge  du  oessionnaire,  qui  allègue  i'inexis- 
tence  de  la  créance  et  non  à  celle  du  cédant  qui  excipe  des  r)rescrip- 
tions  des  art  .1466  et  1467  C.  civ. —  Cass.  IL,  S.  R.,  5  déeembre  1924, 
Aff'.  Périgord-Héri?ie:s  N.   Alexis. 

Art.  1467. —  II  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  que  lors-  «w 

qu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix 
qu'il  a  retiré  de  la  créance. —  C.  civ.,  925,  1468. 

D.  R.  Vente,  1887  s;  —  Suppl.  eod.  828  s;     -   Laurent.  XXIV.  No>. 
554-563. 
Art.  1468. —  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du 

débiteur  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actyiel- 
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ie,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expres- 
sément stipulé. —  C.  civ.,  925,  1467. 

D.  R.  Vente,  1887  s;  —  Suppl.  eod.,  828  s;  —  Laurent,  XXIV,  No. 
560. 

Art.  1469. —  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héri- 
tier.— C.  civ.,  583,  639,  699,  1470,  1471. 

D.  R.  Vente,  1914  s;  —  Suppl.  eod.,  848  s;  —  Laurent,  XXïV,  No. 
565. 

Pour  l'effet  de  la  cession  de  droits  successifs,  tout  l'actif  héréditai- 
re est  transmis  au  ce  sionnaire.  Si  cet  actif  comprend  des  créances, 
il  n'est  po  nt  nécessaire  d'avoir  recours  aux  formaliés  prescrites  par 
l'art.  1690  (1463  h)  pour  îa  vente  des  créances  isolées,  parce  que  la 
cession  de  droits  success  fs  a  pour  objet  une  universa  ité. —  Cass.  fr., 
6  juillet  1858,  D.  P.  58.  1.  414;  16  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  260.       . 

Art.  1470. —  S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hé- 
.  redite,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de 
les  rembourser  à  l'acquéreur,  si'l  ne  les  a  expressément  réservés 
lors  de  la  vente.—  C.  civ.,  1400,  1460,  1471. 

D.  R.  Vente,  1934  s;  —  Suppl.  eod.,  852  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
565-578. 

Art.  1471. —  L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au  ven- 
deur c-e  que  celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc-  i 
cession,  et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  1 
n'y  a  stipulation  contraire. —  C.  civ.  925,  1469,  1470.  ' 

D.  R.  Vente,  1966  s;  —  Suppl.  eod.,  858  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
579-580. 

Art.  1472. —  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et 
avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé 
le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. —  C.  civ.,  699,  1193,  1382,  1415, 
1473,  1474,  1955. 

D.  R.  Vente,  2012  s;  —  Suppl  eod.,  875  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
581-606. 

1.  Toute  personne^  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  suc- 
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cessible  et  à  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  svccessioii, 
peut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  héritiers,  soit  par  un 
seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  l'art.  1472  du  C.  çiv.^ —  Case.  H,  7  novembre  1905. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  retrayant  manifeste  son  intention 
de  payer  le  prix  de  la  cession  au  retrayé;  il  suffit  d'offrir  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  cession  tel  qu'il  sera  justifié  —  Cass.  H,  8  juin 
1914. 

3.  Si,  en  matière  de  retrait  lit'gieux,  les  dispositions  de  l'art.  1472 
peuvent  dans  certains  cas  être  appliquées  quand  il  s'agit  de  la  vente 
d'un  immeuble,  c'est  à  la  condition  que  la  propriété  de  l'immeuble 
objet  de  la  vente,  soit  litigieu-e,  c'est-à-dire  que  l'instance  porte  sur 
l'existence  même  du  droit  de  propriété. —  Cas^.  H, -24  octobre  1924, 
Aff.  Fourreau, 

4,  L'acquéreur  d'un  bien  déterminé  et  non  d'un  droit  litigieux  ne 
peut  être  soumis  au  retrait. —  Cass.  H,  20  octobre  1924,  Aff.  Fourreau- 
A.  Roy. 

5.  L'acquéreur  non  de  la  totalité  d'un  legs,  niais  d'un  bien  déter- 
miné de  ce  legs  n'est  pas  l'ayant-cause  de  fon  vendeur  quant  à  ce 
legs;  il  ne  saurait  être  renvoyé  à  continuer,  en  lieu  et  place  de  son  ven- 
deur, la  procédure  entreprise  par  celui-ci  en  délivrance  de  ce  legs  — 
Arrêt  précité. 

Art.  1473. —  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  roo 

et  contestation  sur  le  fonds  du  droit. —  C.  civ.,  1472. 

D.  R.  Vente,  2048  s;  —  Suppl.  eod.,  897  s;  —  Laurent,  XXIV,  No8. 
586-596. 

On  n'achète  pas  un  droit  litigieux,  quand  au  moment  de  l'acquisi- 
tion d'un  bien  dépendant  d'un  legs,  l'héritier  du  le-tateur,  ajourné  en 
délivrance  du  legs,  n'avait  encore  opposé  aucune  défense  créant  un 
litige  sur  le  fond  du  droit. —  Cass.  H,  20  octobre  1924,  Aff.  Fourreau- 
A.  Roy. 

Art.  1474. —  La  disposition  portée  en  l'article  1472  cesse  :  noi 

1°  Dans  le  cas  oii  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire du  droit  cédé; 

2°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû. 

3**  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet 
au  droit  litigieux.—  C.  civ.,  660. 

D.  R.  Vente,  2027  s;  —  Suppl.  eod.,  882  s;  —  Laurent,  XXIV,  Nos. 
607-610. 
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LOI  N"  22 

SUR  RECHANGE 

'^"  Art.  1475. —  L'échange  est  vn  contrat  par  lequel  les  parties  se 

donnent  respectiveraen'   une  chose  pour  une  autre. —  C.  civ., 

572,  844,  897,  898,  901,  902  et  s,  1192,  1344,  1476  et  s,  1701. 

D.  R.  Echange  6  s;  —  Suppl.  eod.,  4  8;  —  Laurent,  XXIV,  No.  €11. 

705  Art.  1476. —  L'échange  s'opcrè  par  le  seul  consentement,  de  la 

même  manière  que  la  vente.—  C.  civ.,  929,  1367  et  s. 

'«*  Art.  1477. —  Si  l'un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose  a 

lui  donnée  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pa^  être 
forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seu- 
lement à  prendre  celle  qu'il  a  reçue. —  C.  civ.,  1397,  1438. 

!7os  Art.  1478. —  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il 

ja  reçue  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose. —  C.  civ.,  925,  933,  939,  974, 
1395,  1411  et  s,  1421,  1439,  1875. 

1707  Art.  1479. —  Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat 

de  vente,  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange. —  C.  civ.  1367  et  s. 

LOI  N**  23 
SUR  LE  CONTRAT  DE  LOUAGE 

Chapitre  Premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

"•«  Art.  1480.—  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage, 

Celui  des  choses. —  C.  civ,,  1481,  1483,  1484  et  s. 
Et  celui  d'ouvrage.—  C.  civ.,  1482,  1483,  1649  et  s. 
D.  R;  Louage,  1.  .   '  . 

L'existence  du  contrat  de  louage  peut  résulter  du  seul  fait  de  pro- 
priété de  la  maison  louée;  cette  existence  établie  au  xnoyen  4c8  piéa- 
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ves  non  interdites  et  non  prohibées  par  la  loi,  'e  juge  peut  condam- 
ner le  preneuf  à  payer  directement  an  propriétaire  alors  que  l'immeu- 
ble aurait  été  loué  par  une  personne  de  sa  confiance  qui  délivrait  ha- 
bituellement les  reçus  en  son  nom.  -  Ca  s.  H,  23  novembre  1927,  Aff. 
Louis-Ca  juste. 

Art.  1481. —  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pen- 
dant un  certain  temps,  et  moyennant  un  certain  prix  que  celle- 
ci  s'oblige  de  lui  payer.—  C.  civ.,  918,  1480  et  s,  1483.  1484  et  s. 

D.  R.  Loi  ajre,  1.  20  s,  80  s;  Suppl.  eod.,  14  s,  59;  —  Laurent,  XXV, 
^ios.   1,  96-98. 

On  doit  oonc- dérer  comme  vaab'e  ,1a  clause  d  un  bail  qui,  après 
avoir  fixé  le  prix  du  loyer,  autorise  le  bailleur  à  s'élever  dan^  les  limi- 
tes dun  maximum  déterminé,  si  le  commerce  établi  par  le  preneur 
dans  les  lieux  loués  est  prospère,  en  ajoutant  que  la  seule  apprécia- 
tion du  bailleur  s'impose  au  preneur. —  Pau,  22  mars  1898,  D.  P.  1900. 
2.  97. 

Art.  1482. —  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  g'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entr'elle?. —  C.  civ.,  1480,  1483,  1549 
et  8. 

D.  R.  Louage,  1  et  2  —  Louage  d'ouvr.,  1  s  ;  —  Suppl.,  Louage 
d'owvr.,  10  «;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  1,  96-98. 

Art.  1483.-—  Ces  deox  genres  de  louage  se  subdivisent  encore 

en  plusieurs  espèces  particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer,  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles;  —  C.  civ.  1485  et  s,  1523  et  s. 

Bail  à  ferme,  celui  des  biens  ruraux;  —  C.  civ.,  1533  et  s. 

Loyer^  le  louage  du  travail  ou  du  service;  —  C,  civ.,  1549  et  s. 

Bail  à  cheptel,  celui  des  animaux,  dont  le  profit  se  partage  "en- 
tre le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie;  —  C.  civ.,  1569  et  s. 

Les  devis,  marché  ou  prix  fait,  pour  l'entreprise  d'un  ouvra- 
ge moyennant  un  prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage,  lorsque 
la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait. —  C. 
civ.,  1556  et  s. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 

D.  R.  Louage,  546  s;  -  -  Suppl.  eod.,  340  s;  —  Laurent.  XXV,  Nos. 
1,96^98. 
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Chapitre    II 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES 

nu  Art.  1484. —  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  ou 

immeubles.—  C.  civ.  425,  426  et  s,  430  et  s,  718,  919. 

D.  R.  Louage.  34  s;  —  Suppl.  eod.  23  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  2- 
65. 

SECTION  PREMIERE 

Des  Règles  communes  aux  baux  des  mmsons 
et  des  biens  ruraux 

1714  \p-Y   1485. —  On  peut  louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement. 

D.  R.  Louage,  113  s!  —  Suppl.  eod.,  68  s:  —  Laurent,  XXV,  Nos.  66- 
67. 

Lo  juge  d^  Paix  pourrait  apprécier  un  bail  écrit  parce  que  juge 
do  l'action,  i)  serait  auïsi  juge  de  Texception,  sa  compétence  n'étant 
pa^  re?treiiUe  à  de  simples  questions  de  fait. —  Case.  H,  19  octobre 
1905. 

^'*'  Abt.  i486. —  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune 

exécution  et  que  Tune  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  p«ut  être 

reçue  par  témoins  q[uelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoi* 

qu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. —  C.  civ.,  1126, 

1132,  1375,  1507,  1528,  1544,  2004  et  s. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à   celui  qui   nie  le 

bail.—  C.  civ.,  483,  1144,  1487. 

D.  R.  Louage,  121  a,  696  s;  — Suppl  eod.,  74  s,  367  s;  —  Laurent, 
XXV,  Nos.  68-95. 

L  Lorqu'un  bail  a  été  fait  sans  écrit  et  n'a  re^ju  aucune  exécutioii, 
son  existence  ne  peut  être  prouvée  par  témoins,  alors  même  qu'il  exis- 
teraii  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  cette  règle  est  géné- 
rale. Elle  s'applique  au  bail  à  coîonage  partiaire  comme  aux  autres 
baux.—  Aix.  4  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  378;  Paris,  3  décembre  1892,  D. 
P.  93.  2.  71.—  Casa,  fr.,  28  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  407;  25  janvier  1905, 
D.  P.  1905.  1.  135. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1715,  qui  interdit  de  prouver  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  !e  prix,  un  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucune 
exécution,  n'est  pa^  applicable  au  bail  à  cheptel. —  Agen,  7  juin  1893, 
D.  P.  94.  2.  114. 
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.  3.  Le  commencement  d'exécuion  d'un  bail  sans  écrit,  affirmé  par 
l'une  des  parties  et  nié  par  l'autre,  ne  peut,  pas  p-Us  que  le  ba'l  lui- 
même  être  prouvé  par  témo'ns  ou  à  'aidé  de  simples  présomptions.— 
Alger,  4  mai  1892,  D.  P.  92.  2.  Î78;  Cass.  fr.,  1^  janvaer  1894,  D.  P.  94. 
1.  127. 

4.  La  résfliation  verbale  ne  peut,  pas  plus  que  ^e  bail  lui-même  ê- 
tre  prouvée  par  témoins  ou  par  présomption,  alor^  du  moins  qu'il 
n'existe  pas  de  commencement  de  preuvç  par  écrit. —  Orléans,  8  jan- 
vier 1886,  D.  P.  87.  1.  447. 

5.  Décidé  en  sen|  contraire  que  les  dispositions  de  l'art.  1715  ne 
s'appliquent  qu'à  la  preuve  de  Vexistence  du  bal,  et  qu'eKes  ne  sau- 
raient être  étendue;  à  la  résl'ation,  en  conséquence  îa  ré^iliiition  d'un 
bail  peut  être  prouvée  par  témoins  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit-  conformément  a  l'art.  1341  C.  civ. —  Pau,  21  mars 
1893,  D.  P.  93.  2.  301 

6.  La  preuve  testimoniale,  inadmissible,  même  s'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  ne  peut  par  conséquent,  être  établie 
par'  présomptions. —  Cass.  H,  21  novembre  1905. 

7.  L'acquicicemen^  donné  à  im  jugement  ordonnant  'enquête  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'art.  1486  C.  c.  sur  l'existence  d'un 
bail  sans  écrit  contestée,  rend  le  demandeur  irrecevable  à  la  critique 
de  cette  décision. —  Cass.  H,  22  févr  er  1906. 

8.  Un  bail  verbal  ne  peut  faire  l'objet  d'une  interprétation  du  tri- 
bunal.— Cass.  H,  19  octobre  1905. 

9.  La  preuve  test'moniale  n'est  pas  recevable  pour  compléter  nn 
commencement  de  preuve  par  écrit. —  Cass,  fr.,  19  février  1873,  D.  P. 
74.  1.  265;  28  juin  1892,  D.  P.  92.  1.  407. 

10.  La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  ne  s'étend  pas  à  l'a- 
veu; pour  provoquer  cet  aveu,  le  demandeur  peut  faire  interroger 
son  adversaire  sur  faits  et  articles. —  Cass.  fr.,  26  janvier  1885,  D.  P. 
85.  1.  234. 

11.  Le  tribunal  n'a  pas  à  recourir  à  d'autres  moyens  de  preuve, 
quand  à  l'occasion  d'un  bail  verbal  contesté  par  le  ocataire,  et  à  la  sui- 
te des  expl  cations  des  parties,  il  estime  avoir  suffisamment  d'éléments 
pour  décider  en  connaissance  de  caiTse. —  Cass.  H,  21  mars  1895,  Aff. 
D.  Durand. 

Art.  1487. —  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail 
verbal,  dont  l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  fcru  sur  son  serment,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts,  auquel 
cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'estimation 
excède  le  prix  qu'il  a  déclaré. —  C.  civ.,  1144,  1152, 1436;  —  Pr. 
137,  302. 
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D.  R.. Louage,  121,  136  s;  —  Suppl.  çod.  78  s; —  Laurent,  XXV, 

N--.    68-95. 

1.  Ivorsq^ue  à  l'occasion  d'un  bail  qui  a  reçu  exécution,  les  parties 
sonl  en  désaccord  sur  la  date  à  laquelle  le  bail  a  commencé,  le  juge 
ne  peut,  pour  fixer  cette  date  recourir  au  «erment  suppjétoire  si'  le 
prix  du  bail  excède  150  fr.  et  s'il  n'existe  pas  de  compienceraent  de 
preuve  par  écrit.—  Cass.  fr.,  10  février  1896,  D.  P.  96.  1.  351. 

2.  Si  la  disposition  de  l'art.  1716  met  les  frais  de  l'expertise  à  la 
cliarge  du  preneur  lor.^que  l'estimation  du  loyer  dépasse  le  chifFre 
qu'il  a  déclaré,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  le  ca^  contraire,  les  frais 
doivent  nécessairement  incomber  au  bailleur,  il  est  alors  loisible  aux 
juges,  conformément  au  droit  commun,  de  comprendre  les  frais  dans 
Ja  masi^e  des  dépens  partagés  entre  les  parties  qui  succombent  reapec- 
tivcnienl  sur  certains  points  du  litige. —  Cass.  fr.,  26  décembre  1899, 
1).  P.  1900.  1.  126. 

3.  En  cas  de  contestation  sur  le  prix  du  bail  quand  il  n'y  a"  pas  de 
quittancé,  le  bailleur  ^era  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  pre- 
neur demander  restimation  par  experts. —  Cass.  H.,  21  novembre  1905. 

Art.  1488. —  Le  preneur  a  le  droit  de  soiis-loiier,  et  même  de 
céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  est  pas  interdi- 
te.— C.  eiv.,  JS06.  1524,  1.^.3.'?. 

Klîe  peut  être  interdite  pour  tout  ou  partie. 

(-ette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

D.  R.  Xouagç,  422  s;  —  Suppl.  eod.  248  s:  —  Laurent,  XXV,  Nof'. 
170-185,  180-234. 

1.  L'interdiction  de  céder  le  droit  au  bail,  étant  contraire  aux  ef- 
fets naturels  du  contrat  doit  s'interpréter  restrictivement. —  Paris.  18 
mars  .1892,  D.  P;  92.  2.  521. 

2.  Daîis  le  cas  où  la  faculté  de  sous-louer  a  été  expressément  réser- 
vée au  locataire,  sous  là  condition  de  faire  agréer  le  sous-locataire  par 
le  bailleur,  le  consentement/tacite  de  celui-ci  suffit,  et  il  peut  résul- 
ter de  ce  que  le  propriétaire  connaissait  le  sous-'ocataire,  qu'il  n'a  pu 
ignorer  son  installation  dans  la  maison  et  qu'il  lui  a  laissé  occuper  les'- 
lieux  loués  pendant  un  certain  temps  sans  opposition. —  Chambéry, 
1er  juin  1887,  D.  P.  88.  2.  38. 

3.  Les  articles  1715  et  1716  (art.  1486  et  1487  hl  qui  règ  ent  la  preu- 
ve du  contrat  de  louage,  sont  applicables  à  la  sous-location. —  Paris,  3 
décembre  1892,  D.  P.  93.  2.  71. 

4.  L'interdiction  de  sous-louer  doit   toujours  s'interpréter  restricti- 
\ ornent  :  p«r  conséquent  l'interdiction  de  sous-louer  n'emporte  jamais 
lintei-diction  de  céder  le  bail,  et   inversement. —  Paris.  18  mars  1892 
r).  F.  92.  2.  521. 

5.  i.c  preneur  primitif  est  toujours  responsable  de  Tincendie,  a- 
'.rs  même  que  celui-ci  proviendrait  d'une  faute  ou  même  d'un  acte 
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criminel  de  son  soue-locataire  ou  cessionnaire, —  Riom,  11  août  1891, 
D.  P.  92.  2.  175. 

Art.  1489. —  Les  articles  de  la  loi  N°  20,  sur  le  contrat  de  ma- 
riage et  les  droits  respectifs  des  époux,  relatifs  aux  baux  des 
biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
des  mineurs.—  C.  civ.,  361,  489,   1214,  1215. 

D.  R.  Louage,  56  ?;  —  Suppl.  eod.  41  s:  —  Laurent,  XXV,  Nos.  42- 
54. 

Art.  1490. —  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière, 

l"  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée,  —  C.  civ..  925, 
1389; 

2"  D'entretenir  cette  chose  ^i  état  de  servir  à  Tubage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  —  C.  civ.  928,  1491,  1492.  1648.  1649; 

3"  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durôp 
du  bail.—  C.  civ.,  1492,  1496,  1512.  1869-1". 

D.  R.  Louage.  148  s,  223  s:  —  Suppl.  eorl..  8.3  s.  124  s;  —  Laurent. 
XXV,  Nos,  99-106,  123-137,  147-158. 

1.  Le  bailleur  qui  prend  envers  uii  <ie  .-t->  locataires  coinmerçant 
rengagement  de  ne  pas  louer  partie  de  ?on  immeuble  pour  de*  indus- 
tries similaires  ne  s'oblige  pas  par  cela  même  à  faire  disparaître  les  in- 
dustries similaires  déjà  existantes  dans  Tirameuble;  ...et  il  ne  s'interdit 
as  davantage  de  renouveler,  postérieurement  à  la  passation  du  bail  a- 
lec  ce  locataire,  les  baux  conclus  antérieurement  avec  les  autres  îoca- 
itaJres  exerçant  des  industries  similaires.- —  Lyon,  26  décembre  1902, 
D.  P.  1904.  2.  128.-  -  Cass.  f r  ,  19  novembre  1906,  D.  P.  1910.  1.  534. 

\rt.  1491. —  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  eu  bon  é- 

^at  de  réparations  de  toute  espèce. —  C.  civ.,  1490-2".  1495. 

Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 

Hjui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  iocatives. —  C. 

civ.,  1502,  1512,  1525,  1526,  2102-1". 

D.  R.  Louage.  169  s:  —  Suppl.  eod.  98  s;  ~  Laurent,  XXV.  Nos. 
^07-113. 

Art.  1492. —  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  Icb  vices 

^»u  défauts,  de  la  chose  loiiée  qui  en  empêchent  Tusaj^e.  Muand 

tnême  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  ïor* 

1410,  1411  et  s,  1490-2%  1495-1498. 
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S'il  résuite  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  i 
preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. —  C.  civ.,  939,; 
1168,  1426,  1430,  1659.—  Pr.  civ.,  8. 

D.  R.  Louage,  185  s:  —  Suppl.  eod.,  104  »;  —  Laurent,  XXV,  N09. 

114-122.  ; 

Art.  1493. —  Si,<  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  dé-  : 
truite  en  totalité  par  cas^  fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit;  ] 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  pi^neur  peut,  suivant  les  j 
circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  ré-  j 
«iliation  même  du  bail.  Dans  l'un  et  Tautre  cas.  il  n'y  a  lieu  à  '■■ 
aucun  dédommagement.—  C.  civ.,  938,  1021.  1087,  1495,  1501,  ■ 
1506,  1512,  1539,  1650.  1651. 

S'il  avait  été  convenu  que  les  loyers  seraient  payables  d'avan-  ! 
ce,  le  terme  qui  aurait  été  ain^i  payé,  «era.  en  cas  de  résiliation  \ 
du  bail  restitué  au  preneiir.  jusqu'à  concurrence  de  sa  non- j 
jouissance.  ; 

D.  R.  Louajrf^,  198  .:  --  S«ppl.  vod.  M)9  s;  --  Laurent,  XXV,  Nos.  ' 
401-420.  • 

En  cas  d'expropriation  pour  t?au6ie  fj'uti'ité  publique,  îe  locataire 
qui,  partiellement  atteint  dans  ^a  location,  a  déclaré  à  pon  bailleur.  ''■ 
en  vertu  de  l'art.  1722  C.  fiv.,  opter  pour  la  réfiliatinn  du  ha!,  n'e?t  i 
plue  en  droit,  alori?  même  que  sa  diéc'aration  n'a  pas  été  l'objet  d'isne  \ 
acceptation  <Je  revenir  sur  son  option,  et  de  rester  preneur  de?  biens.  , 
si  le  propriétaire  se  refuse  à  y  consentir.-  Pari»,  6  juin  1888,  D.  P.  1 
89.  l.*9. 

Art,   1494. —  Le  bailleur   ne   peut   pendant   la   durée   du   baiî 

changer  la  forme  de  la  chose  louée. —  C.  civ.,  1499,  1500,  1648. 

D.  R.  Louage,  227  s;  —  Suppl.  eod.  12.i  s;  -  Laurent,  XXV,  Nos' 
14HJ46. 

Art.  1495. —  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin  de  répa-| 

rations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  la  fini 

le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles   lui 

causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  (   l'elles  se  font,  d'une 

partie  de  le  chose  louée. —  C.  civ.,  1491. —  Pr.  civ.  142-2°.  r 

■'l^?s  si,  ces  réparations  durent  plus  d'un  mois,  le  prix  du  bail 


-U'^  a  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  cho;y 

.1  ?]  Vil-  :■!  été  r'vivé. —  C.  civ.  1168.  "   ; 
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Si  les  réparationg  sont  de  telle  nature  cpy'  -les  rendent  inha- 
bitable ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail. —  C.  civ.,  1491- 
1493,  1500,  1565. 

D.  R.  Louage,  169  s;  —  Suppl.  eod.,  98  a;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
138-142. 

Art.  1496. —  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur 
du  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée; 
sauf  au  preneur  à  les  poiu-suivre  en  son  nom  personnel. —  C- 
civ.,  1497,  1498. 

D.  R.  Louage,  238  s;  —  Suppl.  eod.,  149  s;  —  Laurent,  XXV,  No. 
159  8. 

Le  locataire  qui  trouble  par  une  voie  de  fait  la  jouissance  d'un 
autre  locataire,  n'est  pas  lui  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  1725;  en  con- 
séquence, le  locataire  trouble  peut  agir  contre  le  bailleur  commun 
en  cessation  du  trouble,  sauf  à  ce  dernier  à  mettre  en  cause  l'auteur 
du  trouble,  pour  faire  décider  s'il  a  ou  non  excédé  le  droit  que  lui  con- 
férait le  contrat  de  bail.—  Cass.  fr.,  17  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  324. 

Art.  1497. —  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été 
troublés  dans  leur  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant 
la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  propor- 
tionnée sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le 
trouble  et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire. — 
C.  civ.,  1492,  1496,  1498,  1538. 

D.  R.  Louage,  244  s?  —  Suppl.  eod.,  151  s;  —  Laurent,  XXV,  Non. 
159-169. 

Art.  1498. —  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait  préten- 
dent avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est 
lui-même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse- 
ment de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exer- 
cice de  quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garan- 
tie, et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le 
bailleur  pour  lequel  il  possède. —  C.  civ.,  517,  1496,  1497, 
1538.—  Pr.,  176  et  s. 

D.  R.  Louage,  244  s:  -  Suppl.  eod.  151  s;  —  Laurent,  XXV,  No«. 
159-169. 
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f/action  en  complainte  peut  être  vaUblement  exercée  contre  un 
fermier  pour  iaii  de  trouble  à  la  possesr  ion  d'autrui,  lorsque  ce  trou- 
ble est  un  fait  pcrjonnel  au  fermier,  sans  concours  du  propriétaire. — 
Cas*.  H,  17  décembre  1912. 

Art.  1499. —  Le  preneur  est  terni  de  deux  obligations  principa- 
les, 

1°  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fainille,  et  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant  ccllf 
présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  convention. —  C. 
civ.,  928.  1490-2%  1494.  1500  vt  s,  1575,  1648. 

2"  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  \'..  civ., 
925.  1512.  1869-r.  2024.—  Pr.  717  et  s. 

D.  R.  Louage.  93  s.  267  s:  -  Suppl.  eod.,  64  g,  161  s;  -  Laurent. 
XXV,  No.«.  235-262. 

1.  Le?  ronlestation?  entre  pi-eneuf  el  bailleur  relatives  à  l'inobser- 
vation par  ce  dernier  des  ob'igations  prescrites  par  la  loi  «-ont  de  la 
conjipétence  exclusive  des  tribunaux  civik.—  Cas?.  H,  27  novembre 
1911. 

2.  Le  bailleur  ne  peut  révoquer  de  sa  propre  aulorijé  le  bail  par 
lui  consenti  et  de  .substituer  à  «a  fantaisie  un  nouveau  preneur  au 
premier  qu'il  révoque,  pui.*»  actionné  en  «lomniages-intérêts.  soutenir 
avec  succès  que  le  révoqué  e!»t  forclos  pour  avoir  laissé  s'écnu'er  un 
certain  temps  avant  d'exercer  son  action.  -  Cass.  H,  20  octobre  1924, 
Aff.  Calixte. 

Art.  1500. —  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  uti  autre 
usage  que  celui  aiu|uel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  ré- 
sulter un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  résilier  le  bail. —  C.  civ.,  1490-2",  1492, 
1494,  1499,  1530,  1536. 

D.  R.  Louage.  267  s;  -  Suppl.  eod  161  s;  --  l^urent,  XXV,  No?-. 
263-268. 

ïje  fait  ])ar  un  locataire  d'avoir  introduit  dans  son  appartement 
une  femme  de  mœurs  légères,  et  d'y  avoir  cohabité  avec  elle  ne  peut 
pas  par  lui  seul  constituer  un  abus  de  jouissance  autorisant  le  bailleur 
à  demander  la  résiliation  du  bail  dan?  les  termes  de  l'art.  1729  C.  civ.; 
alors  que  le  bail  ne  contient  à  ce  sujet  aucune  clause  restrictive. — 
Bourges.  21  mars  1898,  D.  P.  99.  2.  168. 

Art.  1501. —  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux,  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue. 
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suivanl  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétus- 
té on  force  majeure.—  C.  civ.,  938,  1021,  1087,  1493,  1504, 
1506,  1512,1526,  1539,  1650,  1651. 

D.  R.  Louage.  340  s.  556  s;  —  Suppl.  eod..  199  »,  31»  s;  -  Laurent, 
XXV,  Nos.  269-273. 

J.  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un  délai  fatal  aprè.s  Texpiration  du- 
quel le  preneur  !-era  privé  du  ilroit  de  faire  un  état  des»  lieux.-  Paris, 
18  mars  1895,  D.  P.  95.  2.  240. 

2.  Le  locataire,  dont  -""n  enfant  a  été  atteint  d'une  maladie  eontagieu- 
.se,  est  tenu  envers  le  propriétaire  d'efi'ecîuer  tou»  les  travaux  nécen- 
sairen  pour  assainir  l'habitation  contaminée. —  Poitiers,  21  janvier 
1895.  D.  P.  96.  2.  337. 

Art.   1502.—  S'il  n'a  pas  été  fait  un  état  des  lieux,  le  preneur  vu 

est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels  sauf  la  prouve  contraire. —  C.  civ..  1492, 
1506,  1525,  1526.—  Pr.,  8-3°. 

D.  R.  Louage,  340  s:  —  Suppl.  eod..  199  s;  —  Laurent,  XXV,  INog.. 
269-273. 

En  matière  de  bail  de  maisons  ou  de  biens  ruraux,  quaml  il  n"a  pas 
été  fait  d"élat  des  lieux,  le  preneur  e«t  présumé  les  avoir  re<jus.  en  bon 
état  de  réparations  locatives.  »auf  la  preuve  contraire.-  Cass.  fr.,  27 
Juillet  1896,  D.  P.  97.  1.  421;  25  mai  1897.  D.  P.  97.  1.  5.50. 

Art.  1503. —  11  répond  des  dégradations  ou  des  perles  qui  arri-  i   ^ 

jvenl  pendant  sa  jouissance,   à   moins  qu'il   ne   prouve   qu'elles 
[ont  eu  lieu  sans  sa  faute. —  C.  civ.,  1168,  1506,  1536. 

!  D.  R.  Louage,  289  s,  873  ;  —  Suppl.  eod..  178;  Laurent,  XXV, 
INoe.  274-275. 

Lorsque  le  preneur  a  élevé  des  constructions  sans  l'autorisation  du 
bailleur,  celui-ci  a  le  droit  d'en  exiger  la  démolition  conformément 
à  Fart.  555  (461  h).      Cass.  fr.,  îer  août  1899,  D.  P.  1900.  1.  350. 

Art.  1504. —  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  i 

que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou 
par  vice  de  con.slruction.—  C.  civ.,  497,  938,  1021,  1087,  1172, 
1493,  1501,  1512,  1539. 

Ou  que  le  feu  a  été  comnmniqué  par  une  propriété  voisine. — 
C.  civ.,  1505,  1716.-   C.  pén.,  72,  356. 

D.  R.  Louage,  362  s;  -  Suppl.  eod.  212  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
'?76-291. 

1.  Si  le  locataire,  pour  s'exonérer  de  la  reapousabilité  éaictée  nar 
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l'Hit.  1733,  n'est  pas  tenu  de  prouver,  d'une  façon  déterminée,  la  cau- 
se de  Tineendie,  îl  doit  tout  au  moins  démontrer  qu'aucune  faute  n'est 
imputable  ni  à  lui,  ni  aux  personnes  dont  il  réporu?,  et  qu'il  est  impos- 
sife^f"  d'attribuer  l'incendie  à  Une  cause  autre  qu'un  cas  fortuit  ou 
de  force  majeure. —  Amiens,  6  janvier  1886,  D.  P.  87.  2.  152;  —  A.!ger, 
2  novembre  1893,  D.  P.  94.  2.  502:  —  Douai,  28  mar^  1901,  D.  P.  1901. 
2.  233.;  —  Lyon.  15  janvier  1907,  O.  P.  1908.  2.  207. 

2.  La  responsabilité  du  locataire,  k  raison  de  l'incendie,  prend  fiu 
non  au  jour  de  la  résiliation  dit  baH,  mais  au  jour  où  i1  cesse  d'avoir 
la  j)o.s.session  des  lieux.-  Bordt^aux.  11  noveitibre  1899,  D.  P.  1900.  2. 
437.  . 

3.  Le  propriétairf^  doit  êire   indenini-é  non  seulement  de  la  valeur 
qu'avait  la  maison  détruite,  mais  ai;ssi   de   la  perte  des  loyers  dont   il 
a  été  privé  pendant  la  recoîisti  ijctton  ou  la  réparation  de  sa  maison. - 
Cass.  fr.,  24  novembre  1879,  D.  P.  80.  1.  385. 

4.  La  créance  du  j)ropr!étaire.  résultant  de  la  loi  elle-même,  peut 
être  protégée  par  une  saisie  arrêt  siir  une  évaluation  provi.-^oirc  du  ju- 
ge des  Référé      -  Cas«.  H.  30  juin  1926.  A  fi".  Saieb-Fède. 

5.  Par  le  fait  d'un  immeuble  incendié  par  la  faute  présumée  du 
preneur,  le  bailleur  devieiu  ipsr.  facto  créancier  du  prix.  -  Cass.  H, 
22  juillet  1927.  Aff.  Saieh-Fé.ie. 

6.  La  qualité  de  }>ropriétaire  n'est  pas  indispensable  pour  exercei 
l'action  ouverte  par  l'art.  1504  -  le  texte  et  jjénéral;  le  preneut 
répond  de  l'incendie  vis-à-vis  du  bailleur:  ce  dernier  n'a  pas  à  étab'ir 
sa  qualité  de  propriétai;  ^:  le  locataire  principal  peut  (exercer  la  même 

ction   contre   son   sous-locataire. —   Cass.    K,   29   nosembre    1928,    Aff 
Ochoa. 

7.  La  responsabilité  du  preneur  e^t  générale.    Dès  lors  qu'il  ne  fai! 
pas  tomber  la  présomption  de  faille  en  établissant  qu'il  était  dan?  l'unt 
des  exceptions  prévues,  il  est  tenu  au  dédommagement  de  tout  le  pré- 
judice éprouvé,  par  ie  bailleur  dans,  la  disy)arition  de  la  chose  louée. — j 
Casa.  H.  arrêt  précité.  j 

8.  L'ordonnance   de  non-lieu   du  juge   d'instruction  n'a   pas  la   ver  '; 
tu  de  détruire  la  j)résonîplîon  légale  résiltant   de  l'art.   1504  C.  civ.— 
Cass.  H,  12  février  1929,  Afi'.  Saieb-Fède. 

9.  Le  locataire  <  cas  d'un  incendie  de  l'inimeub'e  loué,  n'est  pas 
habile  à  invoquer  Constitution  et  la  loi,  à  l'encontre  du  bailleur 
étranger,  pour  repousser  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui. 
Seul  îe  Ministère  public  a  le  pouvoir  d'exercer  en  pareil  cas  ractiou 
en  nullité. —  Cass.  H,  arrêt  précité. 

10.  Constitue  une  faute  entraînant  une  indemnité  au  profit  du  bail 
leur,  l'imprudence  ou  l'imprévoyance  du  preneur  qui  provoque  un  in 
cendie,  comme  par  exemple,  l'accumulation  du  coton  dans  un  immen 
ble  sans  mettre  au  préalable  en  observation  I«9  halles  suspectes. —  Caat». 
H,  18  mai  1929,  Aff,  Reinboid-Addé. 


—  671  — 

Art.   1505. —  S'il  y  a   plusieurs  locataires,  tous  sont  solidaire-       „od*"*«  l 
ment  responsables  de  l'incendie.—  C.  civ.,  987,  1504.  '  """''  ''" 

A  inoins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  — 
C  civ.  1168. 

Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
mencer chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

D.  R.  Louage,  409  s;  -  Suppl.  eod.  238  p;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
292-311. 

L  La  présonipt.'on  légale  de  faute  en  vertu  de  laquelle  la  respou- 
sabilité  de  i'incendie  d'une  maison  pèse  également  sur  les  divers  lo- 
v-ataires  cesse  d'exister  lors^que  le  propriétaire  occupe  lui-même  une 
partie  de  celte  maison;  le  propriétaire  ne  peut  alors  invoquer  le  bé- 
néfice des  dispositions  de  l'art.  1733  qu'autant  qu'il  établit  que  le  feu 
n'a  pas  commencé  dans  la  partie  occupée  par  lui. —  Toulouse,  7  février 
1888,  D.  P.  90.  2.  97.—  Bordeaux,  11  mai  1888,  D.  P.  90.  2.  87;  —  Ren- 
nes, 15  février  1889,  D.  P.  90.  2.  97.—  Grenoble  19  décembre  1893,  D. 
P.  94.  2.  471. 

2.  La  preuve  faite  que  l'incendie  a  éclaté  chez  tel  locataire  déter- 
miné détruit  la  solidarité  stipulée.  La  responsabilité  de  l'incendie  et 
la  liquidation  éventuelle  de  dommages-intérêts  relèvent  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  des  premiers  juges. —  Cas».  H,  S  tlécembre 
1895,  Aff.  Gostalle. 

3.  Le  congé  n'est  soumis  à  aucune  forme  sacramentelle.  C'est  là 
un  pur  fait,  mais  l'appréciation  qu'en  font  les  premiers  juges  n*est  sou- 
veraine et  n'échappe  au  contrôle  du  tribunal  régulateur  qu'autant 
qu'eue  n'est  pas  contraire  à  la  réalité  des  faits  éabl'e  par  les  docu- 
ments de  la  cause.—  Cass.  H,  S.  Ë.,  14  mars  1924,  Aff.  Déjean-Etat. 

Art.  1506. —  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  per-  ^  î- 

tes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison,  ou  de 
ses  sous-locataires.—  C.  civ.,  1168,  1488,  1501,  1503,  1512,  1524, 
1533. 

D.  R.  Louage,  293  s;  —  Suppl..  eod.,  204,  218;  —  Laurent,  XXV, 

No.  275. 

Art.  1507.--  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  ^  .^ 

pourra  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux.—  C.  civ.,  949,  1486,  1508,  1510,  1519, 
1529,  1532,  1545. 

D,  R.  Louage,  525  s,  671  s;  —  Suppl.  eod.,  299  s,  358  Laurent, 

XXV,  No.  381,  387. 
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1.  Un  bail  à  durée  indéterniiiire  ne  peut  prendro  fin  i\iu'  par  IVffet 
d'un  congé  dan<  le  délai  d*usae:e.  Drs  Icirs,  le  bailleur  qui  n'ayaiu  no- 
tifié aucun  congé  à  son  locataire,  le  met  dans  la  nécessité  de  vidî-r  iin- 
médiatenienl  les  lieux,  lui  cause  un  ]>réjudice  dont  il  doit  réparation. — ; 
Chambéry,  13  août  1902,  D.  P.  1907.  2.  232. 

2.  La  durée  d'un  bail  verbal,  quel  qu'en  soit  Je  prix,  qu  il  y  ai»  ou 
non  un  eomniencenient  de  preuve  par  écrit,  ne  peut  se  prouver  ni  par 
témoins,  ni  par  présotnptions;  l'usage  des  lieux,  seul  doit  servir  à 
déterminer  cette  «jurée,  et,  par  si.ite,  'e  délai  dans  b-qîiel  le  congé  peut 
être  utilement  donné.-  Cas?,  fr.,  28  juillet  1908,  D.  P.  190«.  1.  461. 

3.  Le  bail  sans  écrit  prend  fin  par  un  simple  congé.  -  Cass.  H.  29 
mai   1906. 

4.  La  fixation  du  délai  ac<'.ordé  en  matière  de  congé  de  !t)calion  est 
une  question  dont  les  premiers  juges  sont  le>  souverains  ajiprécia- 
teurs. —  Cass.  H,  13  juin  1912. 

Art.  1508. —  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  ter- 
me fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé.—  C.  civ.,  925,  930,  1507,  1510,  1512  et  s,  1532. 
1545. 

D.  R.  Louage,  525  s;  —  Suppl.  eod.,  299  s;  -  Lauredl,  XXV,  Nos. 
313-330. 

1.  La  stipulation  dans  un  contrai  de  bail,  de  la  clause  que  «  le  bail 
pourra  être  continué  à  l'infini  »  comportant  une  faculté  pour  les  par- 
ties le  défaut  de  consentement  de  l'une  d'elles  rend  cette  clause  nul- 
le.— Cass.  H,  29  mai  1906. 

2.  Le  droit  d'interprétation  des  premiers  juges  du  renouvellement 
purement  facultatif  donné  au  contrat  de  bail,  écbappe  à  la  censure 
du  tribunal  régulateur. —  Même  arrêt. 

Art.  1509. —  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  res- 
te et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'arlicle  relatif  aux  locations  faites  sans  é- 
crit.—  C.  civ.,  1486,  1487,  1507,  1510,  1529,  1544,  1546. 

D.  R.  Louage,  564  s,  881  s;  —  Suppl.  cod.  328  s.  432;  Laurent, 
XXV,  No.  331  s. 

Le  bail  qui  n'est  expiré  ni  résilié,  ne  peut  pas,  par  la  seule  volonté 
du  bailleur,  être  annulé  par  un  nouveau  bail  consenti  par  celui-ci  au 
préjudice  du  poss'esseur  resté  et  laissé  en  possession. —  Cass.  H,  20  fé- 
vrier 1900. 

Art.  151  O-t—  Lorsqu'il  y  a  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il 
ait  continué  sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion.— C.  civ.,  1507-1509,  1532. 
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D.  jR.  Louage,  573  s;  —  Suppl.  cod.,  331  s;  -r-  Laurent,  XXV,  Nos. 
331-350. 

Art.  1511. —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  la  eau-  "^" 

tion  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant 

de  la  prolongation. —  C.  civ.,  1780,  1800.  1805. 

D.  R.  Louage,  588  s';  —  Suppl.  eod.,  337;  —  Laureht,  XXV,  Nos. 
345-350. 

Art.  1512. —  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  '•'' 

chose  louée  .et  par  le  défaut  respectif  du   bailleur  et  du  pr> 

neur  de  remplir  leurs  engagements. —  C.  civ.,  938,  971-,  1021, 

IC  '7  et  -s-  1490,  1491,  1493,  1499,  1501,  1506,  1530,  1539,  1650, 

1651. 

D.  R.  Louage,  332  s,  545  s;  —  Suppl,  eod.,  194.  311  s;  —  Laurent, 
XXV,  Nos.  351-380.401-420. 

1.  L'inexécution  partieTe  des  engagements  du  bailleur  n'enlraine 
pas  nécessairement  la  ré>^iliation  du  contrat  de  location  au  projet  du 
preneur;  il  est  loisible  aux  juges,  en  pareil  cas,  de  n'aliouer  au  pre- 
neur qu'une  indemnité  pécuniaire. —  Cass.  fr.,  9  janvier  1893.  D.  P. 
94.  1.  120. 

2.  Le  pacte  commissoire,  inséré  dans  un  contrat  de  bail,  opère  par 
sa  seule  force,  i^ans  qu'i'  soit  besoin  de  l'intervention  du  juge,  la  rési- 
liation du  bail,  dès  que  les  prévisions  stipulées  se  sont  réalisées. — 
Bourges.  2  novembre  1886,  D.  P.  87.  2.  51. 

3.  La  résiliation  d'un  bail  n'a  pa-  lieu  non  plus  de  plein  droit,  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  bien  ses  obligations,  à  moins  d'une  stipulation 
expresse. —  Cas«.  H,  20  février  1900. 

4.  Le  déguerpissement  ordonné  du  locataire  poursuivi  pour  non- 
paiement  du  })rix  de  ses  loyers,  emplique  nécessairement  la  résilia- 
tion du  contrat   de   location. —    Cass.  H.   10  mai   1910. 

Art.  1513. —  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  iti; 

du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. —  C.  civ.,  584.  914,  1512, 

1564,2004. 

D.  R.  Louage,  525;  —  Sui)pl.  eod.,  299;  —  Laurent,  XXV,  No.  318. 
Art.  1514. —  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  n4i 

peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authenti- 
que, ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  se  soit  réservé 
ce  droit  par  le  contrat  du  bail. —  C.  civ.,  925,  1102,  1113,  1515 
et  s,  1529,  15-^1. 

D.  R.  Louage,  482  s:  —  Suppl.  eod.,  282  s;  ~  Laurent,  XXV,  Nos. 
388-393. 
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"^  Art.  1515. —  S'il  a  été  convenu,  iors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 

l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  le  locataire^  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  Içs  dommages-intérêts,  le 
bailleur  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  Ipcataire  de  la 
manière  suivante. —  C.  civ.,  939,  1168. 

D.  R.  Louage,  510  s;  —  Suppl.  eod.,  295  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
394-396. 

1745  Art.  1516. —  S'il  s'agit  d'une  maison,  appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  évin- 
cé, une  somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps,  qui, 
suivant  l'usage  des  lieux  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. — 
C.  civ.  949. 

D.  R.  Louage,  515;   -  Laurent,  XXV,  Nos.  398,  399. 

1746  Art.  1517. —  S'il  s'agit  des  biens  ruraux,  .l'indemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier,  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout 
le  temps  qui  reste  à  courir. 

•    D.  R.  Louage,  515;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  398-399. 

"*^  Art.  1518. —  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de 

manufactures,  usines,  ou  autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances. —  Pr.,  302  et  s,  955,  956. 

D.  R.  Louage,  515;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  398,  399. 

^'"  Art.  1519. —  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée 

par  le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire  en  cas  de  vente, 
est,  en  outre,  tenu  d'avertir  le  fermier  au,  moins  un  an  à  l'avan- 
ce, et  le  locataire,  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les 
congés. —  C.  civ.,  949,  1507. 

D.  R.  Louage,  494  s;  —  Suppl.  eod.  292;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
396  bis,  397. 

^^*'  Art.  1520.—^  Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  pourront  être  ex- 

pulsés qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  nouvel  acquéreur,  des  dbmmages-intérêts,  ci-dessus  expli- 
qués. 

D.  R.  Louage,  520;,—  Laurent,  XXV,  No.  400. 

vrso  Art.  1521.—  Si  le  bail  n'est  point  fait  par  acte  authentique,  ou 
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n'a  point  0e  date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dom- 
mages.intérêt8.v-  C.  civ!  1102,  1113,  1507,  1514. 

D.  R.  l-ouage,  493  fe; —  Suppl.  eod.,  292;  —  Laurent,  XXV,  No.  398. 

Art  1522. —  L'acquéreur  à  pacte  de  jachat  ne  peut  user  de  la  tm 

faculté  d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne  propViétaire  incom- 
mutable.—  C.  civ.,  1447,  1450,  1458,   1514. 

I>.  R.  Louage,  522  s;  -Suppl.  eod.,  298:  —  Laurent,  XXV,  No.  396. 

SECTION  lï 

Des  Règles  particulières  aux  baux  à  loyer 

Art.  1523. —  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meu- 
bles suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  .donne  des  sû- 
retés capables  de  répondre  du  loyer. —  C.  civ.,  1512,  1530,  1536, 
1869-1°. 

D.  R.  Louage,  596  s;  -  SuppJ.  eod..  340  s;  —  Laurent,  XXV.  Nos. 
421-426. 

L  L'obligation   pour  le  preneur  de  garnir  les  lieux  loués  de  me-, 
blés  suffisants,  existe  alors  même  que  les.  loyers  ou   fermages  précé- 
demment échus  ont  été  régulièrement  payés. —  Lyon,  1er  juiMef  1892 
D.  i'.  93.  2.  88.  ' 

'2.  Ije  juge  des  Référés  peut,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bail,  ordgn- 
ner  i'expulsion  d"un  locataire  pour  insuffisance  de  meubles  garnissant 
les  lieux  occupés.—  Cass.  fr.,  19  octobre  1908,  D.  P.  1909.  L  76. 

Art  1524. —  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  propriétaire 
que  jusqu'à  conciu-rence  du  prix  de  sa  sous-location  dont  il  peut 
être  débiteur  au  moment  de  la  saisie,  et  sans  qu'il  puisse  opposer 
des  paiements  faits  par  anticipation. —  C.  civ.,  1488,  1506, 
1533.—  Pr.,  718. 

Les  paiements  faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une 
stipulation  portée  en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des 
lieux,  ne  sojçt  pas  réputés  fai^ts  par  anticipation.-; —  C.  civ.  1135, 

1137,  1138. 

.  '  ^- 

D.  R.  Louage,  42;:  s,  616  s;  —  Suppl.  «ad. ^  248  a,  347  s;"  —  Laurent, 
XXV,  Nos.  201-204. 

1.  he  créancier  du  bailleur  ne' peut  saisir-sirrêter  lea  loyers  dûs  à 
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son  débiteur  qu'entre  les  mains  du  locataire  principal  de  l'immeuble; 
il  ne  saurait  donc  j^raliqu.  r  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  sous* 
locataire.—  Paris,  3  août  1896,  D.  P.  97.  2.  333. 

2.  Le  bailleur  possède  contre  le  sous-locataire  une  action  directe, 
au  cas  où  le  locataire  principal  ne  paierait  pas,  bien  que  le  dit  bail- 
leur soit  resté  étranger  au  contrat  intervenu  entre  le  sous-locataire  et 
le  locataire  primitif,  qui  y  a  joué  le  rôle  de  bailleur. — ^^  Cass.  fr.,  8  no- 
vembre 1882,  D..P.  83.  1.  305;  13  janvier  1892.  D.  P.  92.  1.  509. 

En  sens  contraire,  Lyon,  26  décembre  1882,  D.  P.  83.  2.  209;  Poitiers, 
24  janvier  1889,  D.  P.  90.  2.  97. 

3.  La  jurisprudence  autorise  même  le  bailleur  à  poursuivre  direc- 
tement le  sous-preneur  pour  obtenir  de  lui  l'indemnité  que  doit  le 
preneur  primitif,  à  raison  d'un  incendie  des  bâtiments  loués. —  Cass. 
fr.,  13  janvier  1892,  D.  P.  92.  1.  509. 

Art.  1525. —  Les  réparations  locatives  ou  de  xwenu  entretien 
dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire. 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  de  chemi- 
nées ; 

.  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et 
autres  lieux  d'habitatioi^,  à  la  hauteur  de  trois  pieds. 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seule- 
ment quelques-uns  de  cassés; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de 
boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures.  —  C.  civ.,  949,  1491, 
1502,  1526,  1869-1".—  Pr.,  8. 

Art.  1526. —  Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est 
à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que 
par  vétusté  ou  force  majeure. —  C.  civ.,  1491,  1501,  1502,  1525. 

D.  R.  Louage,  620  «;  --  Suppl.  eod.,  348  s;  -  Laurent,  XXV.  ^Im. 
427-429. 

Art.  1527. —  Le  curemenl  des  puits  est  à  la  charge  du  bailleur, 
s'il  n'y  a  clause  contraire. —  C.  civ.,  543,  925. 
D.  R.  Louage,  645;  —  Laurent,  XXV,  Nos.  427-429. 

Art.  1528. —  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  l'année,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an; 
Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 
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Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  suivant  Pusage  des 
lieux.—  C  civ.  949,  1135,  1137,  1138,  1486,  1507,  1529. 

D.  R.  Louage,  878  s;  —  Suppl.  eod.,  430  s;  —  Laurent.  XXV,  No. 
430. 

Art.  1529. —  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et 
ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé 
donné  suivant  le  délai  fixé  par  Tusage  des  lieux. —  C.  civ,  949, 
1135,  1137,  1138,  1507,  1528,  1546. 

D.  R.  Louage,  721  s;  —  Suppl.  eod.,  377  ;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
345-350. 

L'effet  fie  la  toute  reconduction  est  de  permettre  au  preneur  de 
continuer  la  jouis- ance  du  bien  loué  a>ix  même?  conditions  que  ce'Ies 
tlu  bail  écrit,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée.-—  Ca^.*^.  H,  4  mai  1911. 

Art.  1530. —  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  ce- 
lui-ci est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pour  le  temps  qui  reste  à 
courir,  ou  jusqu'à  la  relocation,  sans  préjudice,  dans  ce  dernier 
cas,  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. —  C. 
civ.,  939,  1168,  1494.  1499,  1500,  1512,  1523. 

D.  R.  Louage,  726;   -   Suppl.  eod.,  378  s:  -     Laurent,  XXV,  No.  379. 

Art.  1531. —  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore" 
qu'il   déclare  vouloir  occuper  par   lui-même,   la   maison  louée, 
s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. —  C.  civ,  925,  1514,  1532. 
D.  R.  Louage,  727  s;  -^  Suppl.  eod.,  380;  —  Laurent,  XXV,  No. .433. 

Art.  1532. —  S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signi- 
fier d'avance  un  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  de» 
lieux.—  C.  civ.,  925,  949,  1507,  1508, 1510,  1519,  1529. 

D.  R.  Louage,  728  s;  —  Suppl.  eod.,  380.;.  —  Laurent,  XXV.  Nos. 
433,  434. 
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SECTION  III 

Des  Règles  particulières  aux  baux  à  ferme 

^iT«3  AuT.  1533. —  Celui  qui  cultive  en  qualité  de  colon  partiaire  sous 

la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni 
sous-louer  ni  cédet,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  expressément  été  ac- 
cordée par  le  bail.— C.  civ.,  925,  1023,  1488,  1506,  1524,  1534, 

1828.. 

D.  R.  Louage,  435;  —  Laurent,  XXV,  No.  477  s. 

'^"  Art.  1534. —  En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de 

rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  de  l'inexécution  du  bail. —  C.  civ.,  933, 
936,  939,  1517  et  s. 

176S  Art.  1535. —  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 

contenance  moindre  ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
ment, il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour 
le  fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  dans 
la  loi  I\"  21,  sur  la  vente.—  C.  civ.,  140M408. 

n.  R.  Louage,  737  s;  —  Siippl.  eod.,  381  s;  —  Laurent,  XXV,  No. 

''^'*  Art.  1536.—  Si  le  preneur  d'un  bien  rural  ne  le  garnit  pas  des 

bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation,  s'il  aban- 
donne la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  famille,  s'il 
emploie  la  chose  louée,  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a 
été  destinée,  ou  en  général  s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail, 
et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut 
suivant  les  circonstances  faire  résilier  le  bail. —  C.  civ.,  928. 
1493,  1495,  1500,  1523,  1869-1^ 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci 

est  tenu  des  dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 

1534.—  C.  civ.,  1517. 

D.  R.  Louage,  741  s;  —  Suppl.  eod.,  383  s;  —  Lauréat,  XXV,  Nos. 
435-442. 


176* 
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Art,  1537. —  Tout  preneur  de  bien  ratai  est  tenu  de  déposer 
les  produits  du  fonds  dans  les  lieux  à  ce  destinés^  d'après  le 
bail.—  C.  civ:,  925,  1547,  1.548,  1828. 

D.  R.  Louage,  759;  —  Suppl.  eod.,  391;  —  Laurent,  XXV,  No.  443. 
Art.  1538. —  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds. — ■  C.  civ., 
503,  929,  933,  1497,  1498.^-  Pr.,  176  et  s. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé,  en  cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des 
lieux. 

D.  R.  Louage,  263  s,  760;  —  Suppl.  eod.,  392;  —  Laurent,  XXV, 
No.  444. 

Art.  1539. —  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et  que, 
pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte 
au  moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits,  le  fermier  peut,  s'il 
a  fait  constater  les  cas  fortuits  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  ar- 
rivés, demander  une  remise  du  ^rix  de  sa  location,  à  moins  qu'il 
ne  soit  couvert  de  ses  pertes  par  les  récoltes  précédentes  :  — 
C.  civ.,  938,  1021,  1087,  1493,  1501,  1S06.  1512.  1540  et  s.— 
Pr.,  8,  82. 

S'il  n'es  est  pas  couvert,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  a- 
voir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance;^ 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  pre- 
neur de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Art.  1540. —  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année,  et  que  la  perte  m» 

soit  de  la  totalité  des  fruits,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur 

sera  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  lo.ca- 

tion. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la  perte  est  moindre 

de  moitié. —  C.  civ.,  1539,  1541. 

D.  R.  Louage,  775  s;  —  Suppl.  eod.,  394  s;  —  Laurent,  XXV,  No. 
459. 
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""i  •  Abt.  1541. —  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre;  à 
moins  que  le  bail  ne  donné  au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré- 
colte en  nature;  auquel  cas,  le  propriétaire  doit  supporter  sa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure 
de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. —  C.  civ.,  930. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander  une  remise,  lorsque 
la  cause  du  dommage  était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

D.  R.  Louage,  813  s;  —  Supp'.  eod.,  404  s;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
465-467. 

'■'*  Art.  1542. —  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits.;  par 

une  stipulation  expresse. —  C.  civ.,  925,  9.S8,  1087,  1543.  \ 

1773           Art.  1543. —  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  j 

ordinaires,  tels  que  feu  du  ciel,  sécheresse  ou  coulure;  î 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  extraordinaires,  tels  que  ! 
les  ravages  de  la  guerre  ou  d'une  inondation,  auxquels  le  pays 

n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  î 

chargé  do  tous  les  cas  fortuits,  prévus  ou  imprévus. —  C.  civ.,  | 

9J5,  938,  1087,  1542.                                                                ^  ^ 

D.  R.  Louage,  822  s;  —  Suppl.  eod,  407;  ^  Laurent,  XXV,  No.  469.  j 

Art.  1544. —  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural,  est  censé  fait     j 
pour  le  temps  qui  est  nécessaire,  afin  que  le  preneur  recueille 
tous  les  fruits  du  fonds  affermé. —  C.  civ.,  461,  1486,  1546,  1869. 

Quand  le  preneur  fait  les  premiers  établissements,  i 

Le  bail  d'une  caféière  est  censé  fait  pour  cinq  ans;  ; 

Le  bail  d'une  sucrerie,  d'une  cacaoyère  ou  d'une  hatte,  est     ; 
censé  fait  pour  trois  ans.  j 

Le  bail  d'une  cotonnerie,  d'un  champ  de  fourrage,  d'une  pla- 
ce T  vivres,  d'un  potager,  ou  d'un  verger,  est  censé  fait  pour 
deux  ans. 

Art.  1545.—  Le  bail  des  biens  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
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censé  fait  selon  l'article  précédent. —  C.  civ..  1546,  1736,  1737. 
D.  R.  Louage,  525  s,  831;  —  Suppl.  eod.,  299  s;  —  Laurent,  XXV, 
No.  476. 

Art.  1546..- —  Si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
•dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1544.^ —  C.  civ.,  1510,  1511, 
1529,  1544. 

D.  R.  Louage,  833  s;  —  Suppl.  eod.,  412;  —  Laurent,  XXV,  Nos. 
345-350,  476. 

1.  C'est  seulement  fie  la  continuation  de  la  possession,  après  l'ex- 
piration du  bail,  que  i>eu(  résulter  la  tacite  reconduction.—  Casa.  H, 
(sections  réunies)  ;   16  décembre   1913. 

2.  La  tacite  reconduction  est  une  question  de  fait  laissée  à  la  sou- 
veraine appréciation  des  premiers  juges. —  Même  arrêt. 

Art.  1547. —  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc- 
cède dans  la  culture,  les  logements  convenables  et  autres  faci- 
lités pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  et  réciproquement  le 
fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements  con- 
venables pour  emmagasiner  les  récoltes  déjà  faites,  et  lui  don- 
ner le  temps  nécessaire  à  leur  exploitation  et  à  leur  transport. — 
C.  civ.,  1537,  1548. 

I>.  R.  Louage,  848  s;  —  Suppl.  eod.,  413;  —  Laurent,  XXV,  No. 

446  s. 

Art.  1548. —  Le  fermier  sortant  doit  aussi  ï  ser  les  pailles  et 
engluais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissan- 
ce; et,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire 
pourra  les  retenir  suivant  l'estimation. —  C.  civ.,  1537,  1547^ 
1573,  1828,  1869-1°.—  Pr.,  302. 

D.  R.  Louage,  856  s;  —  Suppl.  eod.,  414  s;  —  Laurent,  XXV,  No. 
454. 
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Chapitré  III 

DU  LOUAGE  D'OUVRAGÉ  ET  DINDUSTRIE 

Art.  1549. —  Il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage  d'ouvrage 
et  d'industrie  :  —  C.  civ,  1480,  1482,  1483. 

l''.  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de. 
quelqu'un;  —  C.  civ.,  1550  et  s. 

2°.  Celui  des  voituriers,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises;  — 
C,  civ.,  1552;  —  C.  com.,  9,  282. 

3°.  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés. —  C.  civ,  1556  et  s. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  15  s;  —  Suppl.  eod-.,  175;  —  Laurent,  XXV, 
Nos.  484-486. 

SECTION  PREMIERE 

Du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers 

Art.  1550. —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée. —  C.  civ.,  96,  829,  1170,  1250, 
1549,  1551,  1720,  1868-4°,  2037.—  C.  pén.,  329. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  21  s;  —  Obligat.,  604;  —  Suppl.,  Louage 
d'ouvr.,  19  s;—  Laurent,  XXV,  Nos.  487-497. 


Art.  1551.^^  Ç;^ maître  est  cru  sur'  son  affirmation. —  C.  civ.,      ' 
1143,  1144,  1152.  j 

! 
Pour  la  quotité  des  gages; 

Pour  le  paiement  du  salaire,  et  pour  les  à-comptes. —  C.  civ.,      \ 

96,  829,  1152,  1170,  1487,  1868-4%  2036,  2037.  j 

SECTION  II 

.  •  .  ■  ■  1 

Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau  \ 

Aht.  1552.- —  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,      \ 
pour  la  gbrde  et*  la  coïîservation  des  choses  qui  leur  sont  con-      | 

i 
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fiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  par- 
lé en  lu  loi  /V°  26,  sur  le  dépôt  et  le  séquestre. —  C.  civ.,  928, 
1549, 1553  et  s,  1717  et  s,  1748  et  s,  1869-6";  —  C.  corn.,  90  et  s, 
282  et  s;  —  C.  pén.,  332,  394-2%  395. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  70  s;  —  Suppl.  Commissionnaire,  93  s;  — 
Laurent,  XXV,  Nos.  518,  524-5^3. 

Art.  1553. —  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont  dé- 
jà reçu  dans  leuF  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce  qu'il 
leur  a  été  remis  dans  les  embarcadère,  wharf  ou  port,  à  la  doua- 
ne ou  dans  les  magasins  pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou 
voiture. —  C.  civ.,  1087,  1163; —  C.  com.,  96,  104  et  s. 

D.  R.  Louage,  d'ouvr.,  73  s;  • —  Suppl.  Comn'  -ionnaire,  93  s;  -  - 
Laurent,  XXV,  No.  519. 

Art.  1554. —  Ils  sont  responsables  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. — 

C.  civ.,  938,  1021,  1087,  1088,  1168  et  s.—  C.  com.,  97,  98,  102, 
106. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  75  s;  —  Suppl.  Commissionnaiie  93  s;  —  Lau- 
rent, XXV,  No.  523. 

1.  Au  cas  d'accident  suï^enu  au  cours  d'un  transport  par  chemin 
de  fer,  il  incombe  à  ce  voyageur  demandeur  en  dommages-intérêts, 
de  prouver  la  faute  de  la  Compagnie. —  Cass.  fr.,  1er  mai  1899.  D.  P. 
99.  1.  558;  28  juin  1905,  D.  P.  1908.  1.  172. 

2.  Quant  aux  colis  que  le  voyageur  garde  à  !a  main,  à  l'occasion 
desquels  n'est  pas  intervenu  un  contrat  de  transport  ou  de  dépôt  liant 
le  voiturier,  celui-ci  n'est  en  principe  responsable  qu'en  cas  de  faute 
démontrée  en  son  encontre. —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  29  janvier  1898, 

D.  P.  1900.  2.  172. 

3.  La  clause  de  non-garantie  dans  un  contrat  de  transport  est  vala- 
ble, mais  a  seulement  pour  effet  de  décharger  l'entrepreneur  du  trans- 
port de  la  présomption  générale  de  faute  édictée  contre  lui,  et  d'impo- 
ser à  l'expéditeur  ou  au  destinataire  la  charge  de  prouver  la  faute  du 
transporteur.—  Cass.  fr.,  22  février  1888,  D.  P.  90.  1.  223;  29  avril  1891, 
D.  P.  92.  1.  302;  13  avril  1892,  D.  P.  92.  1.  175;  12  juillet  1893,  D.  P.  95. 
1.  145;  12  juin  1894,  D.  P.  95.  1.  41;  29  janvier  1896,  D.  P.  96.  1.  216; 
13  janvier  1897,  D.  P.  98.  1.  116.;  9  novembre  1898,  D.  P.  99.  1.  243. 

Art.  1555. —  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voiture?,  et  rou- 
lages publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires,  sont  en  outre 
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assujettis  à  des  règlements  particuliers  qui  font  la  loi  entre  eux 

et  les  autresocitoyens. —  C.  com.,  212,  218. —  C.  pén.  394.  , 
D.  R.  Louage  d'ouvr.,  84;   -  Laurent,  XXV,  Noe.  518,  534-555.    . 

SECTION  III 

Des  Devis  et  des  Marchés  i 

i 

Art,-  1556.^ —  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  îairè  un  ouvrage,  i 

on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou   son  i 

industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. —  C.  civ.,  466,  j 

472-475,  1483,  1549,  1557  et  s,  1563,  1564,  1869"2\  | 

D.  R.  Louajze  d'ouvr.,  85  s:  —  SuppK  eod.,  56  s;  —  Laurent,  XXVI, 

No.  5.             ^  \ 

Art.  1557. —  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  , 

chose  vient  à  périr,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  ] 

livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  \ 

fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose. —  C.  civ.,  926,  927,  929, 

930,  936,  3021,  1087,  1088,  1558-1560.  _ 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  123  s?  —  Suppl  eod..  60  s;  —  Laurent,  XXVÏ,  i 

Nos.  6-8.  i 

Art.  1558. —  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  i 
tenu  que  de  sa  faute.—  C.  civ.,  927,  936,  1168,  1169,  1557.  ^ 
D.  R.  Loiiace  d'ouvr.,  125  s;  —  Suppl.  eod..  66  s;  —  Laurent,  XXVI,  | 
Nos.  9-iO.        '^  ' 

Art.  1559. —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient  1 

à  périr,  quoiqu'e  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  ■ 

que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeu-  ] 

re  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  ^ 

que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. —  C.  civ.,  930,  \ 

1557.  ! 

D.  R.  Louage  d'ouvr..  125  s';  —  Suppl.  eod.,  68;   -r  Laurent,  XXVI,  i 

Nos.  1M2,  14,  iG,  ] 

Aïii.  ÎS6C.—  -  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  oti  à  la  ' 

mesure^  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  *  elle  est  c«n-  J 
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see  faite  pour  toutes  les  parties  payées,  si\Ie  maître  paie  l'ou- 
vrier en  proportion  de  l'ouvrage  fait. —  C.  éiv.,  1135,  1137, 
1138. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  134  s;  —  Suppl.  eod.,  76;  —  Laurent,  XXVI 

Nos.  13,  15. 

Art.  1561. —  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le  vice, du  sol, 
les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  responsables  pendant  cinq 
ans.—  C.  civ.,  1021,  1087,  1562-1568,  1870-4°  et  5°,  1877,  1907. 
D.  R.  Louage  d'ouvr.,  136  s;  —  Trav.  publ,,  553  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr.,  106;  Trav.  publ.,  812  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  25,  64. 

1.  Lorsque  les  travaux  pont  exécutés  sans  prix  fait.  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  1792  C.  civ.,  ne  sont  pas  applicables;  dès  lors, 
le  propriétaire  qui  actionne  en  responsabilité  l'architecte  ou  l'entre- 
preneur doit,  dans  les  termes  du  droit  commun  démontrer  l'existence 
de  la  faute  qu'il  lui  impute.—  Cass.  fr.,  29  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  289; 
24  mai  1894,  D.  P.  94.  1.  451.  —  Grenoble,  28  mars  1900,  D.  P.  1900.  2. 
431. 

2.  Mais  lorsque  les  travaux  sont  exécutés  à  prix  lait,  il  existe  contre 
l'architecte  ou  l'entrepreneur  une  présomption  légale  de  faute;  le  pro- 
priétaire n'a  rien  à  prouver.—  Cass.  fr.,  16  juillet  1889.  D.  P.  90.  1. 
488. 

3.  L'art.  1793  est  inapplicable  à  un  marché  de  travaux  qui,  d'après 
les  constatations  souveraines  des  juges  du  fond,  a  été  conclu  non  à 
forfait,  mais  sur  prix  de  série;  par  suite,  l'entrepreneur  peut  obtenir 
une  augmentation  de  prix  pour  des  travaux  qui  n'avaient  pu  être  pré- 
vus lors  de  la  convention  originaire  et  ne  rentraient  pas  dans  ceux 
auxquels  il  était  tenu  par  son  contrat. —  Cass.  fr.,  23  octobre  1907,  D. 
P.  1908.  1.  494. 

4.  Lorsque  la  ruine  d'une  maison  provient  du  vice*  propre  des  bois 
employés  dans  la  construction,  l'entrepreneur  est  fondé  à  rejeter  sur 
le  tiers  qui  lui  a  vendu  ces  bois  la  responsabilité  dont  il  est  tenu  à 
l'égard  du  propriétaire.—  Rennes,  19  mars  1891,  D.  P.  91.  2.  183. 

5.  La  responsabilité  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  reste  en- 
gagée dans  les  conditions  de  l'art.  1792  C.  civ.,  alors  même  qu'il  n'a 
fait  que  suivre  les  ordres  du  propriétaire  pour  le  mode  de  construc- 
tion et  l'emploi  des  matériaux,  le  devoir  de  l'homme  de  î'art  étant 
de  refuser  les  travaux,  qui  lui  sont  proposés,  quand  ils  doivent  être 
exécutés  de  manière  à  compromettre  leur  solidité. —  Cass.  fr.,  23  oc- 
tobre  1888,  D.  P.  89.  1.  90. 

6.  L'expiration  du  délai  édicté  par  l'art.  1792,  constituant  pour  les 
architectes  et  entrepreneurs  un  mode  de  libération,  c'est  à  celni  qui 
invoque  cette  prescription  à  en  rapporter  la  preuve. —  Cass.  fr.,.  17  fé- 
vrier 1896,  D.  P.  96.  1.  ;i76. 
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7.  Le  délai  court  du  jour  de  la  réception  des  travaux. —  Paria,  12 
mai  1874,  D.  P.  74.  2.  172;  —  Bourges,  14  mai  1884,  D.  P.  84.  2.  216. 

Art.  1562. —  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est 
chargé  de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un 
plan  arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol,  il  ne  peut 
demander  aucune  augmentation  du  prix,  ni  sous  le  prétexte  de 
l'augmentation  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  si 
ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autorisés  par 
écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire. —  C.  civ.,  925, 
1561,  1563,  1870-4%  1877. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  102  s;  Architecte,  10  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr..  88  s;    -  Laurent.  XXVÏ,  Nos.  65-75. 

Art.  1563. —  Le  maîtpe  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencéy^  en  dé- 
dommageant l'eD^yepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous 'ses 
iravaux,  et  de  tOL^  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entre- 
prise.— C.  civ.,  939,  1168,  1562. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  94,  160  s  ;  —  Suppl.  eod.,  78  ;  —  Laurent, 
XXVI,  Nos.  17-19. 

La  disposition  relative  aux  marchés  à  forfait,  qui  permet  au  maî- 
tre, sous  certaines  conditiotis,  de  résilier  Je  contrat  par  sa  seule  volon- 
té quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  ne  distingue  pas  si  l'ouvrier 
fournit  ou  non  la  matière. —  Cass.  fr.,  5  janvier  1897,  D.  P.  97.  1.  89. 

Art.  1564. —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  dissous  par  la 

mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  entrepreneur.—  C.   civ., 

914,  1023,  1513,  1565. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  170  s;  Trav.  publ.,  725  s;  —  Suppl.  Louage 
d'ouvr.,  79;  Trav.  publ.,  1096  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  20. 

Art.  1565. —  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer,  en  pro- 
portion du  prix  porté  par  îa  convention,  à  leur  succession,  la  va- 
leur des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  lors'  seu- 
lement que  ces  travaux  ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  uti- 
les.— G.  eiv.,  584,  925,  1564. 

D.  F..  Louage  d'ouvr.  176  s;  —  SuppL  eod.,  79;  —  Laurent,-  XXVI, 
Nos.  21-24. 


Art.  ,1566.—  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. —  C.  civ.,  1170/ 
ï),  R.  Louage  cl'ouvr.,  98. 

Art.  1567.—-  Lès  maçons,  charpentiers,'  et  autres  ouvriers  qui 
ont  été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres 
ouvrages  faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  celui  pour  le- 
quel les  ouvrages  #nt  été  .faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  oii 
leur  action  e§t  intentée.—  C.  civ.,  1568,  1870-4°  et  5%  1877.—* 
Pr.,  69,  71,  79. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  ll^.s;  Trav.  publ.,  679  s;  —  Suppl.  Louage  / 
d'ouvr.,  95  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  76-82. 

1.  L'entrepreneur  général,  en  cas  de  sous-traité,  n'est  pas  directe- 
ment et  personnellement  responsable  envers  les  ouvriers  employés 
par  les  sous-traitants,  à  moins  qu'une  telle  obligation  ne  résulte  des 
stipulations  du  cahier  des  charges  ou  de  l'application  de  l'art.  1798. — 
Case,  fr.,  23  janvier  1900,  ï).  P.  1900.  1.  324. 

2.  Lorsque  la  clause  d'un  cahier  des  charges  stipule  que  l'entrepre- 
neur, autorisé  à  avoir  des  sous-traitants,  restera  seul  responsable  vi-:'- 
à-tds  de  r  administration,  cet  entrepreneur  peut,  par  des  motifs  d'a- 
nalogie et  d'équité,  être  considéré  comme  responsable  aussi  vis'à-vis 
des  tiers,  spécialement  vis-à-vis  des'  fournisseurs  des  sous-traitants, 
alors  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le  public  ne  connaissait  que  lui  et 
qu'aux  yeux  des  tiers,  les  sous-traitants  n'étaient  que  ses  agents  et  ses 
mandataires.—  Cass.  fr.,  28  février  1894,  D.  .P.  94.  1.  445. 

Art.  1568. —  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres  ou- 
vriers qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section.  Ils  sont  entrepre- 
neurs dans  la,  partie  qu'ils  traitent. —  C.  civ.,  1567. 

D.  R.  Louage  d'ouvr.,  89;  —  Suppl.  eod.,  121:  —  Laurent,  XXVI, 

No.  77. 
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Chapitre  IV 

DU  BAIL  A  CHEPTEL 

SECTION  PREMIERE 

Dispositions  générales 

Art.  1'569.—  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  donne  à  Tautre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder, 
le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  el- 
les.— C.  civ.,  428,  925,  1480,  1481,  1483,  1570  et  s,  1828. 

Art.  1570. —  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  cheptels  : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire;  —  C.  civ.,  1573  et  s.  \ 

liC  cheptel  à  moitié;  —  C.  civ.,  1587  et  s.  I 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  ali  colon  partiaire. —  C.  civ.,  I 

1590  et  s.  \ 
Il  ya  encore  une  quatrième  espèce  <le  contrat  improprement 

appelée  cheptel. —  C.  civ.  1600  et  s.  1 

Art.  1571.—  On  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d^animaux  j 
susceptibles  de  croît  et  de  profit  pour  Tagriculture  ou  le  com-  ■ 
merce.  i 

Art.  1572. —  A  défaut  de  conventions  particulières,  ces  con-  j 
trats  se  règlent  par  l'usage  des  lieux  ou  par  les  principes  qui  ■ 
suivent.—  C.  civ.,  925,  1581.  l 

D.  R.  Louage  à  cheptel  1  ,«;  —  Suppl.  eod.,  1  s;  —  Laurent,  XXVI,        j 

No.  85. 

SECTION   II  j 

Du  Cheptel  simple  | 


Art.  1573. —  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel 
or  doîî)ie  à  un  autre  des  bestiaux  à  gasder,  nourrir  et  soigner,  à 
condiîioi>  *|ue  ie  prt^neur  profitera  de  la  moitié  du  croît,  et  qu'il 
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supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte. —  C.  civ.,  1569,  1570,  1574 
et  8,  1581,  1622. 

Laurent  XXVi,  Nos.  86,  87. 

Art.  1574. —  L'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le  bail  n'en  lo» 

transporte  pas  la  propriété  au  preneiu-;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  l'expi- 
ration du  bail.—  C.  civ.,  1579,  1584-1586,  1591. 
Lauient  XXVI,  No,  88. 

Art.  1575.—  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famil-  las. 

le  à  la  conservation  du  cheptel. —  C.  civ.,  928,  1499,  1579. 

Laurent,  XXVï,TVo.  89. 

Art.  J  jV6. —  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré-  »w^ 

cédé  de  quelque  ^aute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  gérait 
pas  arrivée.—  C.  civ.,  938,  1087,  1168,  1542  et  s,  1577-1579. 
Laurent,  XXVI,  Nos.  89-93. 

Art.  1577. —  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  ^^ 

prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur. —  C.  civ.,  1100,  1126,  1133,  1576. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  89-93. 

Le  juge  qui  possède  une  preuve  non  combattue  que  le  cheptel  a 
péri  sans  'a  faute  du  preneur  doit  nécessairement  dégager  celui-ci  de 
toute  responsabilité.—  Cass.  H,  1er  Décembre  1927,  Aff.  Doriemond- 
Jn-Charles. 

Art.  1578. —  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit,  eit  ^^ 

toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. —  C.  civ., 
505,  1757. 

Laurent,  XXVI,  No.  90. 
Art.  1579. —  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  pre-  ig,, 

nenr,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur. —  C.  civ.,  504,  505,  1021, 
1087,  1088,  1168,  1596. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte  est  supportée  en  com- 
mun, d'après  le  prix  de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'es- 
timation à  l'expiration  du  bail. —  C.  civ.,  1574,  1576,  1580, 
1581,  1584,  1596. 

Laurent,  XXVI,,  Nos.  91-93. 

44 
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i,"ïto         ^*^*   1^^^- —  ^"  ^^  P^ut  stipuler, 

Que  le  preneur  Supportera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoique 

arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 
s«  «lia.  Q^  q^j'jj  supportera,  dans  la  perte,  une  part-  plus  grande  que 

dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  cho- 
se de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

Toute  convention , semblable  est  nulle. —  C.   civ.,   18,   1588, 
1597,  1624. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  94-96. 

6e"iîia         Art.  1581. —  Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du  fumier  et 

du  travail  des  animaux  donnés  à  cheptel. 
7..  .Un.  La  laine  et  le  croît  se  partagent. —  C.  civ.,  452,  481,  1572, 

1573. 

""  Art.  1582. —  Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  bête  du 

troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le  consente- 
ment du  preneur. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  97:102. 

18U  Art.  1583. —  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrui, 

il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient,  sans^ 
quoi  le  propriétaire  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que 
son  fermier  lui  doit. — ^  C.  civ.,  1869-1°. —  Pr.  817  et  s. 
Laurent,  XXVI,  No.  103. 

1815  Art.  1584. —  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 

la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans, —  C.  civ., 
925,  1544,  1585,  1586. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  105,  106. 

1116  Art.  1585. —  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tôt  la  résolu- 

tion si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. —  C.  civ.,  933, 
939,  974,  1512. 

Laurent,  XXVI,  No.  107. 
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Art.  1566. —  A  la  fin  du  bail,  ou  lors  de  sa  résolution,  il  se  fait  ^«7 

une  nouvelle  estimation  du  cheptel. —  C.  civ.,  1574,  1584. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce,  jusqu'à 

concurrence  de  la  première  estimation  :  l'excédent  se  partage. 

S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première 

estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font 

raison  de  la  perte. —  C.  civ.,  1595,  1622. 

D.  R.  Louage  à  cheptel,  11  g:  —  Suppl.  eod.,  2  8;  —  Laurent,  1CI\  j.. 
Nos.  108-109. 

«  bail  à  cheptel  est  compris  parmi  les  contrats  dont  la  violation 
constitue  le  délit  d'abus  de  confiance. —  Cast*.  fr.,  8  décembre  1893 
D.  P.  97.  1.  266. 


SECTION  III 

Du  Cheptel  à  moitié  - 

Art.  1587. —  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle  'ig^g 

chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux  qui  de- 
meurent communs  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. —  C.  civ., 
1569,  1570  et  s,  1588,  1589,  1622. 
Laurent,  XXVI,  Nos.  110,  111. 

Art.  1588. —  Le  preneur  profite  seul,  comme  dans  le  cheptel  mo 

simple,  des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des  laines  et  du  croît. — 
C.  civ.,  452,  481,  1580,  1581. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaire  du  fonds  de  terre,  dont  le  preneur  est  fei- 
mier  ou  colon  partiaire. —  C.  civ.,  10,  1573,  1580,  1581,  1592, 
1597,  1624. 

Laurent,  XXVI,  No.  112. 

Art.  1589. —  Toutes^  les  autres  règles  du  cheptel  simple  s'appî»-  m> 

Quent  au  cheptel  à  moitié. —  C.  civ.,  1575  et  s. 

D.  R;  Louage  a  cheptel,  61  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  113. 
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SECTION  IV 

Du  Cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier  y 
ou  à  son  colon  partiaire         ,        ^ 


1er 


DU   CHEPTEL   DONNE   AU    FERMIER 

"21  Art,  1590. —  Ce  cheptel,  aussi  appelé  cheptel  de  fer,  est  celui 

par  lequel  le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  lé  donne  à  fer- 
me, à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier  laissera  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  Testimation  de  ceux  qu'il 
aura  reçus.—  C.  civ.,  1569,  1570,  1572,  159Î  et  s. 
Laurent,  XXVI,  Nb.   114. 

'"■'  AitT.  1591. —  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier,  ne  lui 

en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  ris- 
oiieE—  "^    civ.,  1574,  1594,  1595,  1651,  1869-1°. 
^   Laurent,  XXVL  Nos.   115-118. 

^^'  AhT.  1592. —  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendani; 

la  àvjcee  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contti^ire. —  C.  civ., 
92b,  1572,  1573,  1588,  1593. 
Laurent,  XXVI,  No.  119. 

18M  Art.  1593. —  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier,  le  fumier 

n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  preneurs,  mais  ap- 
part^'^nt  à  la  terre^  à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uni- 
quement employé. —  C.  civ.,  428,  1592. 
Lavrent,  XXVI,  No.   120 

1W5  Art.  1594. —  La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  en- 

tier pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. —  C.  cir., 
925,  930,  1021,  1087,  1088,  1576,  1597. 
Laurent,  XXVI,  Nos.  116,  117. 

1826  Art.  1595. —  A  la  fin  du  bail,  le  i'crmier  ne  peut  retenir  le  chep- 

tel  en  en  payant  l'estimation  originaire  ;  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.-^—  C.^  ciy.,  1584  et  8,  1728. 


—  693  — 

S'il  y  a  déficit,  il  doit  le  payer;  et  c'est  seulement  l'excédent 
qui  lui  appartient. 

'   D.  R.   Louage   à   cheptel,  71  s  ;    —   Suppl.  eod  ,  10  s  ;    —  Laurent, 
XXVI,  No.  115. 

II 

DU  CHEPTEL  DONNE    AU   COLON    PARTLVIRE. 

Art.  1596. —  i::  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  co-  m; 

Ion  partiaire,  la  perte  est  pour  le  bailleur. —  C.  civ.,  504,  »^    5, 
930,  1021,  1087,  1088,  1168,  1576,  1594. 
Laurent,  XXV L  No.   122. 

Art.  1597. — ^  On  peut  stipuler  que  le  colon  partiaire  délaissera  itû 

au  bailleur  sa  part  de  la  toison,  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
ordinaire; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  partiaire  sera  tenu 
de  toute  la  perte.—  C.  civ.,  10.  1580,  1581,  1588,  1624. 

Laurent.  XXVI,  No?.  123-124. 

Art.  1598. —  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  ferme. —  C.  civ,,  925,  i' -' 

1508  et  s. 

Laurent,  XX VL  No.  125. 

Art  1599. —  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles  du  chep-  uw 

tel  simple. —  C.  civ.,  1573,  1575  et  s. 

D.  R.  Louage  à  cheptel,  88  p;  —  Laurent,  XXVI,  No.  121. 

SECTION  V 

Du  Contrat  improprement  appelé  Cheptel. 

Art.  1600. —  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches  ÉK)nt  donnée::  pour  u-^* 

les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété;  il  a 
seulement  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent. 

D.  R.  Louage  à  cheptel,  100  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  12^^130. 
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LOI  No.  24 
SUR  LE  CONTRAT  DE  SOCIETE 

Chapitre  Premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

*"**  Art.  1601. —  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plu- 

sieurs personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
mun, dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résul- 
ter.— C.  civ.,  432,  900,  1602  et  s,  1622,  1634.—  Pr.,  50-2% 
69,  79-3°.—  C.  com.,  14,  18-64,  435,  455. 

D.  R.  Société  69  s;  —  Suppl.  eod,,  75  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
134-207. 

1.  En  droit  et  tant  qu'elles  durent  les  Sociétés  civiles  constituent, 
comme  les  Sociétés  commerciales,  des  êtres  moraux  qui  sont  proprié- 
taires du  fonds  social;  par  suite,  l'hypothèque  consentie  par  tm  mem- 
bre d'une  société  civile  sur  des  immeubles  qui  n'étaient  pas  la  copro- 
priété indivise  des  avssociés,  mais  la  propriété  exclusive  de  la  Société, 
'loit  être  annulée  comme  sans  valeur  et  inopérante. —  Cass.  fr., 
23  février  1891,  D.  P.  91.  1.  337;  2  mars  1892,  D.  P.  93.  1.  169:  2  jan-^er 
^894,  D.  P.  94.  1.  81. 

2.  La  société  en  participation  formée  entre  deux  époux  est  enta- 
chée de  nulhté  comme  susceptible  d'établir  entre  eux  une  égalité  de 
droits  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale  et  de  modi- 
fier leurs  rapports  d'intérêts  au  détriment  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales. —  Cass.  fr.,  7  mars  1888,  D.  P.  88.  1,  349;  8  décem- 
bre 1891,  D.  P.  92.  1.  117;  27  juin  1893,  D.  P.  93.  1.  488;  Nancy,  9  fé- 
^Tier  1901,  D.  P.  1902.  2.  140. 

3.  Une  association  qui  n'a  pas  pour  but  la  réaHsation  de  bénéfices 
à  partager  entre  les  associés,  n'est  pas  une  Société  dans  le  sens  de  l'art. 
1832;  dès  lors,  à  moins  d'être  légalement  reconnue  par  l'Etat,  elle  ne" 
constitue  pas  une  personne  morale  capable  de  recevoir  des  libéralités, 
et  ce  principe  s'applique  à  toutes  les  sociétés  non  lucratives,  sous  quel- 
que forme  ou  dénomination  qu'elles  se  soient  créées;  —  Cass.  fr.,  29  oc- 
tobre 139^,  n.  P.  96.  1.  145. 

4.  L'action  est  une  part  sociale  donnant  le  droit  de  partager,  à  pro- 
portion de  l'apport  des  fonds,  les  profits  certains  ou  incertains  des  o- 
^..jrations  que  la  société  se  donne  pour  objet. 

Elle  ne  répond  pas  aux  prévisions  de  la  loi,  quelle  qu'en  soit  la  mo- 
dalité, en  l'absence  du  fonds  social  ou  du  versement  en  dépôt  du  ca- 
pital effectif,  et  ne  constitue  pas  un  titre  dans  le  commerce. —  Cass.  H., 
12  décembre  1927,  Aff.  Gardère-Cie.  Nationale  Chemin  de  fer. 


—  Oy o  — 

A-HT.  1602. —  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite,  et  être  con-  ^*^ 

tractée  pour- l'intérêt  commun  des  parties. —  C.  civ.,  1(T,  730, 
903,  924,  962,  16^4. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  Fargent,  ou  d'autres 
biens,  ou  son  industrie. —  C.  civ.,  1614  et  s. 

D.  R.  Société,  84  s,  149  s  ;  —  Suppl.  eod.,  89  s.  109  s  ;  —  Laurent, 
XXVI,  Nos.  156,  169. 

Art.   1603. —  Toutes  sociétés   doivent  être  rédigées   par  écrit,  ^ 
lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  seize  gourdes. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  outre  le 
contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de  seize  gourdes. —  C.  civ.,  1110, 
1126,  1132,  1635.—  C.  com.,  39  et  s.  49. 

D.  R.  Société,  249  s;  —  Suppl.  eod.,  161  a;  —  l^urent,  XXVI,  Nos. 
170-180. 


Chapitre    II 


1834 


DES  DIVERSES  ESPECES  DE  SOCIETES 

Art.  1604. —  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. —  uss 

C.  civ.  1601,  160.5  et  s,  1610,  1611. 

D.  R.  Société,  275:  —  Uurent,  XXVÎ,  No8.  208-2.^ 

SECTION  PREMIERE 

Des  Sociétés  universelles 

Art.  1605^ —  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles,         4'"* 
la  société  de  tous  bien»  présents,  et  la  société  universelle  de 
gains.—  C.  civ.,  1604,  1607,  1608. 

D.  R.  Société  276  e;  —  Laurent,  XXVI,  No.  231, 

Art.  1606. —  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  la-  ^"^ 

quelle  les  parties  mettent  en,  commun  tous  les  biens  meubles 
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«t  immeubles  qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'el- 
les pourront  ^n  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains; 
mais  les  biens  qui  pourraient  leiu-  advenir  par  succession,  dona- 
tion ou  legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance.  : 
toute  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces 
biens  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  à  leur  égard.—  C.  civ.,  921,  1180,  1282,  1311,  1327, 
1787. 

D,  R.  Société,  288  s;  —  Suppl.  eod.,  169  s;  —  Laurent,  XXVI,  No. 
332  8. 

18S8  Art.  1607. —  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce 

que  les  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  société;  les  meubles  que  cha- 
cun des  associés  possède  au  temps  du  contrat,  y  sont  aussi  com- 
pris; mais- leurs  immeubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la 
jouissance  seulement. —  C.  civ.,  430  et  s,  478,  1622,  1716. 

D.  R.  Société,  306  s;  —  Suppl.  eod.,  171  s;  —  Laiirent,  XXVI.  Nos. 
238,  239. 

1839  Art.  1608.; —  La  simple  convention  de  société  universelle,  fai- 

te sans  autre  explication,  n'emporte  que  la  société  universelle  de 
gains.—  C.  civ.,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Société,  278  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  240. 

iMo  Art.  1609. —  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 

tre personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu  de  s'a- 
vantager au  préjudice  d'autres  personnes. —  C.  civ.,  736,  737, 
739,  741-744. 

D.  R.  Société,  280  e;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  241,  242; 

SECTION   II 

De  la  Société  particulière 
1841  Art.  1610. —  l-.a  éociété  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique 
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qu'à  certaines  choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits 
à  en  percevoir.—  C.  civ„  481,  *918,  1604,  1611. 
Laurent,  XXVI,  No.  243. 

Art.  1611. —  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'asso- 
cient, soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particuliè- 
re.—  C.  civ.,  1642. —  C.  com.,  18-64. 
D.  R.  Société,  318  s. 


Chapitre  III 


DES  ENGAGEMENTS  DES  ASSOCIES  ENTRE  EUX 
ET  A  L'EGARD  DES  TIERS 

SECTION  PREMIERE 

Des  Engagements  des  associes  entre  eux 

Art.  1612. —  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat.        ,    "** 
s'il, ne  désigne  une  autre  époque.—  C.  civ.,  925,  1603. 

D.  R.  Société,  321  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  265. 

L'arbitrage  n'est  pas  obligatoire  entre  associés  en  matière  de  socié- 
té civile. —  Cass.  H,  21  octobre  1912. 

Art.  1613. —  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  so-  1944 

ciété,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en  l'article  1628;,  ou,  s'il  s'agit  d'une 
affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le" temps  que  doit 
durer  cette  affaire.-r-  C.  civ.,,  925,  1634  et  s. 
D.  R.  Société,  326;  —  Laurent,  XXVI,  No.  365. 

Art.  1614. — -  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société,  de  i»*^ 

tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.^ —  C.  civ.,  1602,  1615,  1616. 
Lorsque  c**t  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  so- 
ciété en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de 
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la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur. —  C. 
civ.,  1410,  1411  et  s,  1426,  16^0,  1636. 

D.  R.  Société  328  s;  -  Suppl.  eod.,  105  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
244-248. 

1.  Le  souscripteur  d'actions  non  libérées  ne  peut,  en  cas  de  faillite 
de  la  Société,  se  dispenser  de  payer  le  complément,  total  ou  partiel, 
de  ces  actions;  et.  à  cet  égard,  il  ne  saurait  exiger  du  syndic  qu'il  jus- 
tifie soit  de  l'emploi  qu'il  entend  faire,  des  sommes  réclamées,  soit  de 
poursuites  semblables  dirigées  contre  les  autres  actionnaires. —  Cass. 
fr.,  ier.mai  1907,  D.  P.  1907.  1.  373. 

•2.  L'apport  fait  par  des  mineurs  à  une  société  des  droits  indivis 
qui  leur  appartiennent  sur  des  immeubles  ne  saurait  être  assimi'é  à 
une  vente  et  soumis,  comme  tel,  aux  formalités  édictées  pour  les  ven- 
tes d'imme-tfbles  appartenant  à  des  mineurs;  il  suffit,  pour  la  validité 
de  cet  apport,  qu'il  soit  fait,  au  nom  des  mineurs  par  leur  tuteur,  en 
vertu  d'une  dé^bération  du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tri- 
bunal civil.—  Riom,  2  mai  1907,  D.  P.  1908.  2.  109. 

3.  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui,  d'une  manière  constante, 
que  les  assemblées  générales  ne  peuvent  pas  toucher  «aux  bases  essen- 
tielles» et  «aux  conditions  fondamentales»  du  pacte  social. —  Case,  fr., 
24-janvier  1893.  D.  P.  93.  1.  455  ;  29  janvier  1894,  D.  P.  94.  1.  313  ;  29 
décembre  1896.  D.  P.  97.  1.  125.      - 

4.  Et  elle  considère  coinrme  une  des  bases  essentielles  et  des  con- 
ditions fondamentales  du  pacte  social  le  principe  de  l'égalité  entre 
tous  les  associés—  Cass.  fr.,  30  mai  1892,  D.  P.  93.  1.  105. 

Art.  1615. —  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans 
la  société,  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  éans 
demande,  débiteur  des  intérêî^s  de  cette  somme,  à  compter  du 
jour  où  elle  devait  être  payée. —  C.  civ.\  943,  1675. 

îi  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans 
la  caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son 
profit  particulier; 

Le  tout  sans-  préjudice  de  plus  amples  dom|^ages-intérêt8, 
s'il  y  a  lieu.—  C.  civ.,  927,  936,  939,  1614,  1616. 

D.  R.  Société,  338  s,  530  s;  —  Suppl.  eod.,  121  s,  234  s;  —  Laurent, 

XXVI,  Nos.  249,  250,  256-258. 

1.  Tout  souscripteur  d'actions,  tenu  de  faire  les  versements  exigi- 
bles aux  époques  fixées  par  les  Statuts,  doit  les  intérêts  s'il  pst  en  re^ 
tard.—  Cass.  fr.,  14  novembre  1899,  D.  P.  1900.  1.  99. 

2.  Les  avances  des  associés  à  la  Société  sont,  comtne  celle»  de  la 
Société  ans  associés,  productives  d'intérêts,  non  du  jour  de  la  demam 
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de,  mais  du  jour  où  ces  avances  ont  «^v  lieu. —  Cass.  f r.,  26  mars  1901. 

D.'P.  1901.  1.  384. 

Art.  1616. —  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur 

industrie  à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils 
ont  faits  par  l'espèce,  d'industrie  qui  est  l'objet  dé  cette  socié- 
té.— C.  civ.,  1607,  1614,  1615,  1622. 

D.  R.  Société,  378  s,  539  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  251-252. 
Art.  1617. —  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte 
particulier  créancier  d'une  somme  exigible,  envers  une  person- 
ne qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  «enne  dans  la  pro- 
portion des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance 
dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particulière  :  mais 
s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite 
en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera  exé- 
cutée.— C.  civ.,  925,  1039  et  s,  1618. 

D.  R.  Société,  543  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  259-262. 
Art.  1618. —  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  devenu  depuis  in- 
solvable, cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part.—  C.  civ.,  1001,  1002,  1617 

D,  R.  Société,  553  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  263-265. 
Art.  1619. —  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  sociétO|  des 
dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
penser avec  ces  dommages  les  proBts  que  son  industrie  lui  au- 
rait procurés  dans  d'autres  affaires.—  C.  civ.,  936,  939,  1075, 
1168,  1821,  1828. 

D.  R.  Société,  562  s  ;  —  Suppl.  eod.  237  ;   —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
253-255. 

Art.  1620.—  Si  les  èhoses,  dont  la*  jouissance  seulement  a  été 

mise  dans  la  sociéjé,^  sont  des  corps  certains  et  déterminés,  qui 

ne  se  consomment  point  p?»r  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de 

TaBsocié  propriétaire.—  C.  civ.,  447,  478,  1087,,  1636. 
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Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  ont  été  destinées  à  être 
vendues  ou  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estima- 
tion portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  risques  de.  la  so- 
ciété. 

Si  la  chose  a  été  estimée,. l'associé  ne  peut  répéter  que  le  mon- 
tant   Je    son    estimation. —    C.    civ.,    929,    1087,    1614. —    Pr., 

sai. 

D.  R.  Société,  352  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  166-276. 
IBS2  Art.  1621.—  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non  seule- 

ment à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mais  en- 
core à  raJsor  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  foi 
pour  les  affaires  de  la  sociét-é,  et  des  riscjues  inséparables  de  sa 
gestion. —  C.  civ.,  1762  et  s. 

D.  R.  Société,  570  s;  —  Suppî.  eod.,  239  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
277-280. 

18S3  Art.   1622. —  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  •  point  la 

part  de  chaque  associé  dans)  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mis.  dans  le  fonds  de  la  socié- 
té.— C.  civ.,  701,  1601,  1614-1616,  1632. 

A  l'é^  ^e  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa, part 
dans  les  i.énéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mi- 
se eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. —  C. 
civ.,  1607,  1616. 

D.  R.  Société.  38S  »;  —  SuppL  eod.,  180  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
281-284,  297-300. 

Art.  1623.—  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à 
l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règle- 
ment ne  peut  être  attaqué,  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'é- 
quité.— C.  civ.,  925,  1377. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  a 
eu  connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa 
part  un  commencement  d'exécution. —  C.  civ.,  1135,  1137,  1138. 

D.  R.  Société,  404  s;  —  Suppl.  eod.  190  s;  —  Laurent,  XXVI,  No. 
296. 
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L'art.  1854  permet  aux  assoeiés  de  s'en  rapporter  soit  à  un  tiers,  soit 
à  Tun  d'pux,  pour  la  fixation  des  parts,  et  il  décide  que  le  règlement 
ainsi  fait  n'est  susceptible  de  rescision  que  pour  cause  dfe  dol,  de  vio- 
lence, ou  de  lésions  de  plus  du  quart,  conformément  à  l'art.  887  C. 
civ.  —  Cass.  fr.,  26  mai  1897,  D.  P.  98.  1.  99. 

Art.  1624. —  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés 
la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle. —  C.  civ.,  10,  924.  1580,  1581, 
1588,  1597,  1602. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affrancb  *  ;\  '\e  toute 
contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  mis  dun»  le  fonds 
de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

D.  R.  Société,  408  s;  —  Suppi.  eod.,  193  »;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
285-295. 

1.  La  clause  qui  impose  au  gerai^  d'une  société  l'obligation  de 
contracter  une  assurance  sur  la  vie  dont  le  capital  sera  payable  après 
son  décès  à  l'un  des  associés,  au  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  retirer  sa 
mise,  n'est  pas  contraire  à  la  disposition  de  la  loi  qui  interdit  d'affran- 
chir de  toute  contribution  aux  perles  les  sommes  ou  effets  apportés 
par  l'un  des  associés. —  Cass.  fr.,  9  juin  1890,  D.  P.  90.  1.  409. 

2.  Les  membres  d'une  Société  c'vile  d'assurances  mutuelle-  ont  la 
faculté  de  limiter  les  risques  auxauels  i's  se  soumettent.  -  Toulouse, 
3  mars  1887,  D.  P.  87.  2.  225. 

Art.  1625.—  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clau- 
se spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son 
administration,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. —  C.  civ..  925, 
1626-1628-1°,  1631  et  s. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoque  sans  cause  légitime,  tant  que 
la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur 
au  contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  man- 
dat.—C.  civ.,  1767. 

D.  R.  Société,  435  s;  —  Suppl.  eod.,  2u/  s;  — '-  Lau'ent,  XXVI,  No. 
301  8. 

Art.  1626. —  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'admi- 
nistrer, sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées,  ou  sans 
qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  feans  l'autre,  ils 
peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  adminis- 
tration.— C.  civ.,  1759. 

D.  R.  Société,  454  s;  —  Laurent,. XXVI,  No.  301  s.- 
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Art.  1627.-—  S*ii  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne 
pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nou- 
velle convention,  agir  eu  l'absence  de  l'autre,  lors  même  que 
celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  ac- 
tes d'administration. 

D.  R.  Société,  4      8.^-  Laurent,  XXVI,  Nos.  301-313. 

*"  Art,   1628. —  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 

d'administratio'j  l'on  suit  les  règles  suivantes  :  —  C.  civ.,  925. 

^"  l**.  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 

pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que  chacun  fait, 
est  valable  même  pour  la  part  de  ses  associés,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement;  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue;  — 
C.  civ.,  1135,  1137,  1138,  1606,  1625,  1631. 

H".  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'u- 
sage, et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société,  ou 
de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit; 

3°.  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  a- 
vec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  choses  de  ia  société;  —  C.  civ.,  1161,  1167,  1869-3°; 

4".  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendant  de  la  société,  même  quand  il  les.  soutiendrait 
avantageuses  à  cete  société,  si  les  autres  associés  n'y  consen- 
tent.— C.  civ.  1571,  1630. 

D.  R.  Société  501  s;  —  Suppi.  eod..  228  s;  —  Laurent.  XXVI,  Nos. 
314-325. 

1860  Art.  1629, —  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut 

aliéner  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent 
de  la  société. —  C.  civ.,  1379. 

D.  R.  Société,  558  s;  —  Laurent,  XXVi,  Noa.  326-328. 

leti  Art.  1630. —  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  de  ses 

associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
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qu'il  a  dans  la  société,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administra- 
tion.— C.  civ.,  699,  1472,  1628-4". 

D.  R.  Société,  583  a;  —  Suppl.  eod.  242  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
1329-342. 

Chaque  associé  peut  céder  à  un  tiers  les  droits  qu'il  possède  dans 
une  association  en  participation,  lorsqu'il  ne  prétend  conférer  à  ce 
tiers  aucun  droit  contre  les  associés.  — Cass.  H.,  18  novembre  1912. 

SECTION  II 

Des  Engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

Art.  1631. —  Dans  les  sociétés  autiwts  que  celles  de  commerce,  les 
associés  ne  sont  pas  tenus  sojidairement  des  dettes  sociales,  et 
l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir. —  C.  civ.,  987  et  s;  1627,  1628,  1642, 
1753.—  C.  corn.,  18,  22,  23,  24,  28. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  343-345,  348-350. 
Art.  1632. —  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  le 
quel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  pari  égales, 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fut  moindre,  si 
l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur 
le  pied  de"  cette  dernière  part. —  C.  civ.,  925,  1135,  1137,  1138. 

Laurent,  XXVI,  Nos.  351-361. 
Art.  1633. —  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour 
le  compte  de  la  société,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non 
les  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou 
que  la  cbose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. —  C.  civ.,  955, 
1625  et  8,  1748. 

D.  R.  Société,  602  s;  Suppl.  eod.,  244  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  346, 
347. 

L'art.  1683  portant  que  les  associée  sont  tenus  envers  le  créancier 
avec  leqviel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 
encore  que  la  part  de  l'un  d'eux-  dans  la  société  fut  moindre,  si  l'ac- 
te n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied 
de  cette  dernière  part,  il  s'ensuit  que  la  part  de  chacun  des  associés 
dans  le  paiement  des  dettes  sociales  doit  être  calculée  d'après  le  nom- 
bre des  actionnaires,  et  non  d'après  l'importance  de  ses  droits  dans  la 
société.—  Cass.  fr.,  13  juin  1904,  D.  P.  1905.  1.  25;  Nancy,  6  avril  1905, 
D.  P.  1908.  2.  1. 
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Chapitre 'IV 

DES  DIFFÉRENTES  MANIERES  DONT  FINIT 
LA  SOCIETE 

*«  Aht.  1634..-     La  société  finit, 

1°.  Par  l'expiration  du  temps  pour  le4^^-  elle  A  été  contrac- 
tée —  C.  civ.,  925,  1613,  1640. 

2".  Par  Textinction  de  la  chose,  ou  la  consommation  de  là 
né       'ition;—  C.  civ.,  1021,  1236,  1636. 

3".  Par  îa  mort  de  quelqu'un  des  associés;  —  C.  civ.,  1613, 
1637. 

4°.  Par  la  perte  des  droits  civils,  l'interdiction  ou  la  décon- 
fiture de  l'un  d'eux;  —  C.  civ.,  18,  19,  399,  422.  ~  C.  com., 
434.—  C.  pén.,  17. 

5°.  Par  îa  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'ê- 
tre plus  en  société. —  C.  civ.,  1638,  1639. 

D.  R.  Société,  637  s;  —  Suppl.  eod,  261  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
364-394. 

1.  La  procuration  donnée  par  l'un  des  associés  d'une  société  com- 
merciale en  nom  collectif,  même  après  la  dissolution  de  la  société  et 
au  cours  de  sa  liquidation,  à  un  tiers  pour  se  pourvoir  en  cassation 
cont*^  tous  les  jugements  qui  seront  rendus  contre  îa  raison  sociale 
est  valabW  et  n'a  rien  de'  contraire  aux  dispositions  de  Fart.  1634. — 
Cass.  H,  29  juin  1909. 

2.  La  mort  de  l'un  des  associés  d'une  association  en  participation  ne 
met  pas  fin  à  la  Société,  quoique  la  stipulation  de  la  continuation  en- 
tre associés  survivants  ne  soit  pas  expresse,  si  la  nature  de  la  con- 
vention, le  but  et  l'objet  que  s'étaient  proposés  les  associés  excluent 
formellement  que  la  mort  de  l'un  d'eux  doive  avoir  pour  conséquen- 
ce la  dissolution  de  la  Société;  en  pareil  cas,, il  en  résulte  pour  cha- 
cun im  engagement  de  continuer  la  Société  pendant  le  temps  déter- 
miné, qui  constitue  un  droit  ou  une  charge  auxquels  succèdent  les  hé- 
ritiers majeurs  ou  mineurs  sans  distinction. — *  Cass.  fr.,  23  octobre 
1906,  D.  P.  1907.  1.  43. 

3.  Le  mot  «déconfiture»,  employé  dans  l'art.  1865  C.  civ.  com- 
prend le  cas  oij  .l'associé  commerçant  est  tombé  en  faillite,  et  celui 
où  il  se  trouve  en  état  de  liquidation  judiciaire  et  par  suite  la  mise 
en  liquidation  judiciaire  d'un  associé  emporte  par  elle-même  la  dis- 
solution de  1^  Société.—  Poitiers,  26  décembre  1892,  D.  P.  94.  2.  73. 
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4.  Le  décès  d'un  des  associés  d'une  société  commerciale,  en  nom 
coUectif  n'entraîne  pas  nécessairement  la  dissolution  de  cette  socié- 
té ou  sa  liquidation;  elle  peut  continuer  les  opérations  en  cours  sous 
la  même  raison  sociale. —  Cass.  H,  17  mars  1910. 

5.  Une  Société  de  commerce,  arrivée  à  son  terme,  ne  peuL  être  dé- 
clarée en  faillite  que  si,  après  sa  dissolution  pour  cette  cause  ou  par  * 
suite  du  décès  d'un  associé,  eVe  a  eu  une  continuation  de  fait,  r-^  .. 
les  nécessités  de  sa  liquidation,  et  à  condition  encore  que  la  cessation 
de  paiement,  seule  cause  légale  de  la  déclaration  de  faillite,  remonte 

à  une  épr^que  antérieure  au  terme  de  son  existence  soit  de  àroit,  soit 
de  fan  et  que  cet  étal  de  cessation  ou  d'interruption  de  paiement  ain- 
si fixé  résuUe  d'un  acte  ou  d'un  fait  ayant  d.^te  à  omette  époque. —  Cass. 
H,  20  avril  1927,  Aff.  Teuchler-Isilin. 

Art.   1635. —  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  jeee 

peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
que  le  contrat  de  société. —  C.  civ.,  10,  1603. 

D.  R.  Société,  645  s;  -^  Suppl.  eod.  266  ;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
364-394, 

La  prorqgatiaa  d'une  société  civile  ne  peut  être  prouvée  que  par 
écrit,  et  ne  s^aurait  être  établie  par  témoin-?  ou  par  présomptions  qi"^ 
s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. —  Cass,  fr.,  18  dé- 
cembre 1889,  D.  P.  91.  1.  150;  Poit.ers,  20  janvier  1909,  D.  P.  1^09.  2. 
157 

Art.  1636. —  Lorsque  l'un  des  associés  a  prorais  de  mettre  en  ,j,. 

commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  de  la  société  par 
rapport  à  tous  les  associés. —  C.  civ.,  1087,  1136,  1634-1°. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  per- 
te de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  ^  été  dans  la  main  de 
l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  été  apportée  à-  la  société. —  C.  civ.,  1087, 
1614,  1620,  1634-2°. 

D.  R.  Société,  679  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  364-394. 
Art.  1637. —  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  as- 
sociés, la  société  continuerait  avec  son  héritier,  ou  seulement 
entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions  seront  suivies  :  au 
second  cas,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  parta<^^  de  la 
société,  eu  égard  à  la  situation  do  cette  gociéîo  lors  du  .>.ecès.  et 
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ne  participe  aux  droits  ultérieurs  q«'autant  qu'ils  sont  une  sui- 
te néceiîSHire  de  ee  qui  s'o-t  fait  avant  là  mort  de  l'associé  au- 
quel il  succède.—  C.  civ..  584,  914,  925,  1634-5%  1641. 

D.  R.  Société,  692  s;  Suppl.  eod.,  27i.s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
375-383,  392,  430,  431. 

Si  parmi  les  héritiers  qui  doivent  remplacer  le  de  cujus  dans  1a  so- 
ciété se  trouve  un  mineur,  sa  minorité  ne  fait  pas  obstacle  à  l'appli- 
cation de  cette  clau^. —  Cass.  Ir..  10  mars  1885,  D.  P.  85.  1.  441. 

Akt.  1638. —  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'u- 
ne des  parties,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  as- 
sociés, pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non 
faite  à  contre-temps. —  C.  civ.,  1613,  1634-5%  1639. 

D.  R.  Société  734  s;  —  Suppl.  eod.,  291  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
394-399. 

Art.  1639. —  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi,  lorsque 
l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les 
associés  s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contie-teraps,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
entières,  et  qu'il  importe  à  la  Bociété  que  sa  dissolution  soit  dif- 
férée.— G.  civ.,  1634-5%  1638. 

I).  R.  Société,  739  s;  —  Suppl.  eod.,  296;  —  Laurent,  XXVL  Nos. 
394-399. 

Ari\  1640. —  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être 
demandée  par  l'un  des  associés  avant  le  ternie  convenu,  qu'au- 
tant qu'il  y  en  a  de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  asso- 
cié manque  à  ses  engagements  ou  qu'une,  infirmité  habituelle 
le  rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou  autres  cas  sembla- 
bles, dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des 
juges,—  C.  civ.  713,  925,  933,  936,  974,  1634-1°. 

D.  R,  Société,  653  s;  —  Suppl.  eod.,  263  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
400-'!  06. 

i  La  dissolution  d'une  Société  à  terme  fixe  peut  être  obtenue  par 
un  associé  lorsque  celui-ci  a  de  justes  motifs  de  la  provoquer. —  Cas»». 
fr.,  21  février  1888,  D.  P.  89.  5.  429;  Il  novembre  1896,  D.  P.  97.  1.  231; 
24  jî,uyie.x'  Um.,  D.  F.  99.  1.  260. 

'?.  Ls  que^îtion  de  siji'oïr  f^'ii  y  a  lieu  d'admettre  la  dissolution  d'uae 
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société  dans  les  conditions  de  l'article  1871,  est  laissée  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond.—  Cass.  fr.,-31  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  253.    . 

3.  La  mésintelligence  entre  les  associés  et  la  dépense  d'une  partie 
importante  du  fonds  social  avant  l'obtention  des  concessions  que  la  so- 
ciété devait  exploiter  peuvent  être  considérées  comme  de  justes  mo- 
tifs permettant  h  un  associé  de  demander  la  dissolution  d'une  société 
à  terme  fixe.—  Cass.  fr.,  11  novembre  1896,  D.  P.  97.  1.  231. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1871  s'app'ique  aussi  bien  aux  sociétés 
constituées  intuitu  pecuniae  qu'aïuc  sociétés  de  personnes. —  Douai,  20 
mai  1897,  D.  P.  98.  2.  230. 

5.  Lorsqu'une  société,  gérante  d'une  participation,  contracte  avec 
une  autre  Société  pour  une  période  déterminée,  a,  dans  le  seul  but  de 
frustrer  celle-ci  de  sa  part  de  bénéfices  dans  l'association,  prononcé 
sa  propre  dissolution  et  transmis  la  suite  de  ses  affaires  à  une  troii^iè- 
me  Société,  une  pareille  dissoiulion  et  la  cession  qui  l'a  sjiivie  sont 
inopposab'es  à  la  participation. —  Cass.  fr..  8  mars  1897,  D.  P.  C'\  i. 
122. 

Art.  1611. —  Les  règles  concernant  le  partage  des  siicoessions, 
la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre 
les  co-héritiers  s'appliquent  au  partage  entre  associés. —  C.  civ., 
674-700,  701,  704,  713  et  s,  717  et  s,  1459  et  s,  1870-3°.—  Pr. 

856  et  s. 

D.  R.  Société,  765  s;  —  Suppl.  eod.,  298  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos. 
407-450. 

1.  Les  dispositions  de  l'art.  830  C.  civ.  relatives  au  rapport  en  moins 
prenant,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés  comme  aux  partages 
de  successions. —  Cass.  fr.,  6  août  1895,  D.  P.  96,  1.  125. 

2.  Aucune  diposition  de  la  loi  ne  défend  aux  associés  de  régler,  pu. 
le  contrat  lui-même,  les  formes  de  la  liquidation,  et  les  conditions, 
soit  du  partage  de  l'actif  entre  l'associé  survivant  et  les  héritiers,  du 
prfctiécédé,  soit  de  l'abandon  de  la  totalité  de  cet  actif  à  l'associé  ^sur- 
vivant.— Cass.  fr.,  30  novembre  1892,  D.  P.  94.  1.  83. 

Dispositions  relatives  aux  Sociétés  de  Commerce 

Art.  1642, —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce, —  C.  com.,  14.  18-64. 
435. 

D,  R.  Société,  801;  —  Laurent,  XXVI,  No.  208. 


Jtf.S 
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LOIN"  25 

SUR  LE  PRET 

Art.  1643.—  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  C.  civ.,  1673  et  s,  1731, 
1839  et  s. —  C.  corn.,  308  et  s. 

Celui  dtes  choses  dont  on  peut  user  sans  les  détruire 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en 
fait. 

La  première  espèce  s'appelle  préi  à  usage,  ou  commodat. — 
C.  civ.,  1644  et  s. 

La  deuxième  s'appelle  prêt  de  consommai  on^  ou  simple 
prêt. —  C.  civ.,  1600  et  s. 

D.  R.  Prêt  1  ;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  451-454. 


Chapitre  Premier 

DU  PRET  A  USAGE  ou  COMMODAT 

SECTION  PREMIERE 

De  la  Nature  du  prêt  à  usage 


Art,  1644.—  Le  prêta  usage  ou  coûimodat  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parti-es  livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  ser- 
vir, à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  swr- 
vi.— C.  civ.,  1029  et  sr  1644,  1653. 
^*-^  Ce  prêt  est  essentiellement  gratuit. —  C  civ.  1653,  1654. 

D.  R.  Prêt,  10  3,  22  s;  —  Supt)l.  eod,  5;  —J. auront,  XXVÏ,  Nos.  455, 
459,  462.  '      ■  ■ 

Art.  1645. —  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prê- 
té* --   Ù  civ.,  1651,  1654,  1658,  166L  ^ 

».  B,  Fret,  25,  3S  s?  —  U^areat,  XXVÏ,  No.  461. 
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Art.  1646.—  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage,  peut  être  l'objet  de  cette  convention. — 
C.  civ.,  1024,  1660,  1662. 

D.  R.  Prêt,  33  s;  -^  Suppl.  eod.,  7;  —  Laurent,  XXVI,  No.  460. 
Art.  1647. —  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  prêt  à  u- 
sage,  passent  aux  héritiers  de  celui  qui  prête,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte. —  C.  civ.,  584. 

Mais,  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considération  de  l'emprunteur, 
et  à  lui  personnellement,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  conti- 
nuer de  jouir  de  la  chose  prêtée. —  C.  civ.,  914. 

D.  R.  Prêt,  31  s;  —  Suppl.  eod.,  6;  —  Laurent.  XXVI,  No.  455. 

SECTION   11 

Des  Engagements  de  V emprunteur 

Art.  1648. —  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de 
famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  dfe  la  chose  prêtée. —  Il 
ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa  nature  ou. par 
la  convention;  le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
Ùéu.—  C.  civ.,  925,  928,  929,  1146.  1149,  1494,  1499,  1500, 
1649,  1694. 

D.  R.  Prêt,  63  s;  —  Suppl.  eod.,  12;  —  Laurent,  XXVI,  No.  471. 
Art.  1649.^—  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre  usa- 
ge, ou  pour  un  temps  pïus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu 
de  la  perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit. —  C.  civ.,  9.S0,  931, 
935,  938,  1021,  1087,  1650,  1651. 

D.  R.  Prêt,  74  s  ;  —  Suppl.  eod.,  13  s  ;  —  Laurent,  XXVI,  No».  463- 
470.        ^ 

Art.  1650. —  Si  la  chose  prêtée- périt  par  cas  fortuit  dont  l'em- 
prunteur aurait  pu  la  garantir  en  employant  la  sienne  propre, 
ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  des  deux,  il  a  préféré  la 
sienne,  il  est  tenu  de  la  perte  de  l'autre. —  C.  civ.,  928,  938, 
1649. 

D.  R.  Prêt,  85  s;  —  Suppl.  eod.,  14  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  472- 
474.'      • 
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im  ^RT   1651. —  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant,  la  perte  qui 

arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. —  C.  civ.,  925,  1591,  1620. 

D.  R.  Prêt,  90  s;  —  Suppl.  eod.,  16;  —  Laurent,  XXVI,  No.  475. 
i«M  Art.  1652. —  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usa- 

ge pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. —  C. 
civ.,  1031,  1168. 

D.  R.  Prêt,  94  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  463,  464. 
in35  Art.   1653. —  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  "la   chose  par 

compensation  de  ce  que  le  prêteur. lui  doit. —  C.  civ.,  1021,  1029, 
1075.  1077.  1647. 

D.  R.  Prêt.  117  s:         Suppl.  eod  ,  21. 
"**  Art.  ]651. —  Si.  pour  user  de  la  chose,  l'emprunteur  a  ^'^it  quel- 

que dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. —  C.  civ.  927,  1645,  1658. 
^   R.  Prêt.  133  s  —  Laurent,  XXVI,  No.  465. 
18S7  Art.   1655. —  Si  plusieurs  ont  conjointement  emprunté  la  mê- 

me chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  envers  le  prê- 
teur.— C.   civ.,   987,   989. 

D.  R.  Prêt,  97  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  476. 

On  ne  peut  étendre  par  analogie  au  prêt  de  consommation  l'art 
1655  C.  civ.  qui  vise  le  prêt  à  usage. —  Caj-s.  H,  15  décembre  1924,  Afl" 
Hyppo  Ute-Glaude. 

SECTION  III 

Des  Engagements  de  celui  qui  prête  à  usage 

iii!!3  Art.  1656. —  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée,  qu'a- 

près le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée. —  C. 
civ.,  918,  925,  975,  1657,  1667  et  s. 

D.  R.  Prêt,  96,  99  s,  123  s,  131  s;  —  Supp.  eod.,  17.—  Laurent,  XXVI, 
Nos.  477,  478,  481,  484. 

mu  Art.  1657. —  Néanmoins  si,  pendant  ce  délai  ou  avant  que  le 

beaoln  de  l'emprunteur  ait  cessé,  il  survient  au  prêteur  un  be- 
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soin  pressant  et  prévu  de  sa  chose,  le  juge  peut,  >nivaiU  les  cir- 
constances, obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. —  C.  civ.  1656. 
D.  R.  Prêt  105  s;  —  Suppl.  eod.,  18:  —  Laurent,  XXVI,  No.  479. 

Art.  16.58. —  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque  dépense  ex- 
traordinaire, nécessaire,  et  tellement  urgentç  qu'il  n'aU  pas  pu 
en  prévenir  le  prêteur  celui-ci  sera  tenu  de  la  lui  rembourser. — 
C.  civ.,  927,  1162,  1167,  1645,  1654,*Ï714,  1869-.-^'. 

D.  R.  Prêt,  135  8;  —  Suppl.  eod.,  25;  -     Laurent.  XXVL  No.  482. 

Art.  1659. —  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  tels,  qu'elle 
puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur  est 
responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'eu  a  pas  averti  l'em- 
prunteur.— C.  civ.,  1168,  1426,  1430,  1492,  1666. 

D.  R.  Prêt,  127  s:  —  Suppl.  eod.,  23  ?;  —  Laurent,  XXVI,  No.  483. 


Chapitre    II 

DU  PRET  DE  CONSOMMATION  OU  SIMPLE  PRET 

SECTION  PREMIERE 

De  la  JSaturp.  du  prêt  de  consommation 

Art.  1660. —  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  rertaine  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. —  C.  civ.,  484, 
1024,  1032  et  s,  1643,  1646.  1661  et  s. 

D.  R.  Prêt,  138  s;  —  Suppl.  eod.,  26  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  485- 
487,  492-500. 

Art.  1661. —  Par  Teffet  de  ce  prêt,  l'emprunteur  devient  le  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée;  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive. —  C.  civ..  1645,  1662. 
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D.  R.  Prêt,  152  s,  195  s;  —  Suppl.  cod.,  31  s,  41  s;  —  Laurent,  XXVI, 
No.  448. 

Bien  que  le  prêt  de  consommation  ne  soit  réalisé  que  par  la  tradi- 
tion de  la  chose,  cette  tradition  est  réputée  faite  lorsque  la  chose  prê- 
tée (une  somme  d'argent)  a  été  remise  à  un  tiers,  notamment  au  no- 
taire rédacteur  de  l'acte  d'emprunt  qui  l'a  reçue  et  la  détient  pour  '^e 
compte  de  l'emprunteur;  en  conséquence  la  chose  e?t  aux  risques  de 
l'emprunteur.—  Cass.  fr..  15  mars  1886,  D.  P.  87.  1.  28. 

""''  Art.  1662. —  On  ne  peut  pas    donner  à  titre  de  prêt  de  consom- 

mation des  choses  qui,  quoiq[ue  de  même  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu,  comme  les  anim.aux:  alors  c'est  un  prêt  à  usage. —  C. 
civ..  1646. 

D.  R.  T'vêt.,  174  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  490-491. 
^^'^  .'  nr.  1663. —  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  d'argent,  n'est 

toujours  que  de  la  somme  numérique  énoncée  au  contrat. —  C. 
civ..  925,  943,  1664,  1665. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution  d'espèces  avant  l'é- 
poque du  paiement,  le  débiteur  doit  rendre  la  somme  numéri- 
que prêtée,  et  ne  doit  rendre  quQ.  cette  somme  dans  les  espèces 
ayant  cours  au  moment  du  paiement. —  C.  civ.,- 1025. 

D.  R.  Prêt,  201  s;  —  Suppl.  eod.,  41  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  509. 

V.  arrêt  sous  l'art.  925  C.  civ. 

i?o  Art.  161 1. —  La  règle  portée  en  l'article  précédent  n'a  ^as  lieu, 

si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. —  C.  civ.,  1029,  1031,  1665. 
R.  Prêt.  206;  —  Suppl.  eod..  42;  —  Laurent,  XXVI,  No.  510. 
'^■^"  Art.  1665. —  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des  denrées  qui  ont  été 

prêtés,  quelle  que  soit  l'augmentation  ou  la  diminution  de  leur 
prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  et  qua- 
lité, et  ne  doit  rendre  que  cela. —  C.  civ.,  1029,  1032  et  s,  1664. 
D.  R.  Prêt,  206  s;  —  Suppl.  eod.,  42;  —  Laurent,  XXVI,  No.  510. 

SECTION  II 
Des  ObligatiGns  du  prêteur. 

i89«  ^rt.  1666. —  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  est  tenu 

de  la  responsabilité  établie  par  l'article  1659,  pour  le  'prêt  à  usa- 
ge.—  C.  civ.,  1660. 

D.  R.  Prêt,  178  s;  —  Suppl.  eod.,  35  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  501. 
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Art.  1667. —  Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  l«s  choses  prê- 
tées, avant  le  terme  convenu. —  C.  civ.,  975,  1656  et  s,  1668, 
1669,  1670  et  €. 

D.  R.  Prêt,  184  s;  —  Suppl.  eod.,  35  s;  —  Laurent,  XXVI,  No.  502. 
Art.  1668. —  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme  pour  la  restitution,  le 
juge  peut  accorder  à  l'emprunteur  un  délai  suivant  les  circons- 
tances.— C.  civ.,  977,.  1030,  1656,  1669.—  C.  com.,  154,  184. 

D.  R.  Prêt,  188  s;.—  Suppl.  eod,  38;  —  Laurent,  XXVL  No.  503. 
Art.   1669. —  S'il  a   été  seulement  convenu   que   l'emprunteur 
paierait  quand  il  le  pourrait,  ou  quand  il  en  aurait  les  moyens, 
le  juge  lui  fixera  un  terme  de  paiement  suivant  les  circonstan- 
ces.— C.  civ.,  1030.—  Pr.,  129,  132,  134. 

D.  R.  Prêt,  191  ?;  —  Suppl.  eod.  38  a;  —  Laurent,  XXVL  No.  504. 
V.  Arrêt  No.  2  sous  Fart.  1615. 

SECTION  III 
Des  Engagements  de  V emprunteur. 

Art.  1670. —  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  \efi  choses  prê- 
tées, en  même  quantité  et  qualité,  et  au  terme  cdnvenu. — '  C. 
civ.,  925,  975,  1032  et  s,  1660,  1671,  1672. 

D.  R.  Prêt,  194  s;  —  Suppl.  eod.,  44  ;  —  Laurent,  XXVI,  No.  505. 
Art.  1671. —  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y  satisfaire,  il  est  te- 
nu d'en  payer  la  valeur,  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  oii  la  cho 
se  devait  être  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement  se  fait 
au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. —  C.  civ.. 
939,  1033,  1034. 

D.  R.  Prêt,  211  s:  —  Suppl.  eod  ,  45  s;  —  Laurent,  XXVI,  Nos.  506- 
508. 

La  restitution  d'objets  en  nature  qui  ont  été  prêtes  doit,  en  l'ab- 
eence  de  convention  contraire,  s'opérer  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  ré- 
alisé.— Bordeaux,  29  avril  1897,  D.  P.  98.  2.  228. 
Art.  1672. —  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
demande  en  justice. —  C.  civ.,  943,  1673,  1675. 

D.  R.  Prêt,  214  s;  —  Suppl.  eod.,  94;  —  Laurent,  XXVi,  "Vj,  511. 

V.  arrêt  sous  Part.  943  C.  civ. 
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Chapitre  III 

DU  PRET  A  INTERET 

^'"5  Art.  1673. —  Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple 

prêt  soit  d'argent,  soit  de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières. — 
C.  civ.,  430  et  s,  925,  943-945,  1674  et  s,  2012. 

D.  R.  Prêt  à  imôr.  1  s,  36  s.  124  s,  164  s,  214;  -—  Compte  cour.,  70  s;— 
Suppl.,  Prêt  à  inler.,  1  .•^.  24  s.  94  »,  114  s  ;  Compte  cour.,  12  s  ;  —  Lau- 
rent, XXVI,  Nos.  512-517,  521. 

1.  En  général,  il  snfFii  qu'une  créance  soit,  une  fois,  déclarée  pro- 
ductive d'intérêts,  pour  qu'elle  conserve  cette  qualité  jusqu'à  son  ex- 
tinction, il  en  est  ainsi  lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  par  un  billet  au 
paiement  du  capital  et  des  intérêts,  à  échéance  fixe;  les  intérêts  en 
principe,  continuent  à  défaut  de  paiement,  à  courir  après  l'échéance. — 
'Montpellier,  3  décembre  1904„  D.  P.  1905.  2.  182. 

2.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  restitution  d'un  prêt  s'effectue- 
ra avec  intérêts  à  un  ou  plusieurs  termes,  il  est  de  principe  que  les  in- 
térêts continuent  de  courir  après  l'expiration  de  ces  termes  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  constituer  le  débiteur  en  demeure. —  Cass.  H.,  5  juil- 
let 1915. 

i<)n6  Art.  1674- —  L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient 

pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  répéter,  ni  les  imputer  sur  le  capi- 
tal.— C.  civ.,  1022,  1040,  1162. 

D.  R.  Prêt  à  inter.,  200;  —  Suppl.  eod.,  137  s;  —  Laurent,  XXVI, 
Nos.  522,  523. 

1-507  Art.  1675. —  L'intérêt  est  légal  ou  conventionnel. 

L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 

L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi.  toutes 
les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. —  G.  civ.,  10,  730,  924,  925, 
962. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fixé  par  écrit. — 
C.  civ.,  367,  384,  498,  501,  943,  994,  1225,  1258,  1333,  1364, 
1672. 

D.  R.  Prêt  à  inter.  2s,  21  s,  165,  178:  —  Suppl.  eod.,  2  s,  24  s,  114;-  - 
Laurent,  XXVf,  No.  307;  XXVI,  Nos.  524-530. 

Le  criburia)  qui,  appréciant  la  commune  intention  des  parties  ma- 
nifestée dans  les  actes,  déclare  que  les  intérêts  conventionnels  stipulés 
dans  îiîî  l>ilîet  covir^nt  toTs»  '-  temps-que  le  capital  n'aura  pas  été  rem- 
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bourse,  mais  qu'ils  doivent  cesser  du  jour  de  la  demande  en  justice,  ne 
viole  pas  et-  ne  froisse  pas  l'art.  1765  C.  civ.  —  Cass.  H-,  4  juin  1895,  Àff. 
Cachet. 

Art.  1676. —  La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  des 

intérêt,  en  fait  préstimer  le  paiement,  et  en  opère  la  libération. — ; 

C.  civ.,  1135,  1137,  1138,  2042. 

D.  R.  Prêt  à  inter.  189  s;  —  SuppJ.  eod.,  134  s;  —  Laurent,  XXVI, 
Nos.  518-520. 

Art.  1677. —  On  peut  stipuler  un  intérêt,  l  o^    nnant  un  capital 

que  le  prêteur  s'interdit,  d'exiger. —  C.  civ.,  1677  et  s. 

Dans  ce  cas  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente. — 
C.  civ.,  483.  1352. 

Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières,  en  perpé- 
tuel ou  en  viager.—  C.  civ.,  432,  703,  1352,  1678-1680,  1731, 
1732  et  s,  2042.—  Pr.,  548  et  s. 

D.  R.  Rentes  Constit.,  6  s  ;  —  Suppl.  eod.,  10  s,  12  s  ;  —  Laurent. 
XXVI,  Nos.  1,  3-9. 

Art.  1678. —  La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentielle- 
ment rachetable. —  C.  civ.,  438. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  dé- 
terminé.— C.  civ.,  433,  925,  976,  2030,  2042. 

D.  R.  Rentes,  Constit.  58  s,  115  s;  —  Suppl.  eod.,  30  s;  —  Laurent, 

XXVI,  Nos.  10-13, 

Art.  1679. — -  Le  débiteur  d'iuie  rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat, 

1°.   S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 

2°.  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par 
le  contrat.—  C.  civ.,  433,  974,  1003,  1742,  2030. 

D.  R.  Rentes,  Constit.,  15,  48  s,  150  s;  —  Suppl.  eod.,  38  s;  —  Lau^ 
rent,  XXVII,  Nos.  14-37. 

Art.  1680. — -  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  de- 
vient aussi  exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débi- 
teur.— C.  civ.,  977,  1798,  1951.—  Pr.,  131.—  C.  corn.,  434. 

D.   R.   Rentes,  Constit.,  215   s;   —  Suppl.   eod.,  63   s;    —     I    urent, 

XXVII,  Nos.  14-37, 
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Art.  1681.-^-  Les  règles  concernant  les  rentes  viagères  sont  -éta- 
blies par  ta  loi  No.  27,  sur  les  contrats  aléatoires. —  C.  Civ.,  ,1677, 
1731,  1732  et  s. 

D.  R.  Rentes  viag.,  6  s;  —  Suppi.  eod.,  10  s. 


LOI  No.  26 
SUR  LE  DEPOT  ET  LE  SEQUESTRE 

Chapitre  premier 

DU  DEPOT  EN  GENERAL  ET  DE  SES 
DIVERSES  ESPECES 

Art.  1682. —  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  re- 
çoit la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature.—  C.  civ.,  928,  1014,  1683. 

D.  R,  Dépôt,  8  s  ;  Abus  de  conf.,  101  s  ;  —  Suppl.,  Dépôt,  7  s  ;  Abus 
de  conf.  ,61  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos.  68-75. 

1.  Les  juges  apprécient  souverainement  le  caractère  d'un  contrat  de 
dépôt  et  îosqu'ils  déclarent  que  les  modifications  apportées  par  les 
parties  à  ce  contrat  n'en  changent  pas  la  nature,  ils  ne  peuvent  pas  va- 
îablement  être  reprochés  de  c«  chef. —  Cass.  H.,  30  novembre  1905. 

2.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  pour  donner  à  un 
contrat  sa  véritable  qualification,  en  recherchant  dans  les  faits  et  dans 
les  actes  soumis  à  leur  appréciation,  l'intention  et  la  pensée  des  par- 
ties contractantes. —  Cass.  H.,  6  octobre   1892. 

3.  Les  parties  peuvent  apporter  au  contrat  de  dépôt  les  modifica- 
tions qu'elles  croient  propres  à  sauvegarder  leurs  intérêts,  pourvu  que 
ces  modifications  ne  portent  pas  atteinte  à  l'ordre  pubJ'ic  et  aux  bon- 
nes mœurs. —  Cass.  H,  30  novembre  1905. 

4.  La  dette  d'un  consignataire  à  ses  commettants  ne  saurait  consti- 
tuer un  dépôt.—  Cass.  IJ.,.  7  décembre  1897,  Aff.  Ricourt. 

Art.  1683.—  II  y  a  deux  espèces  de  dépôts:  le  dépôt  propre- 
DTseiît  dit,  fti  le  séqi^iesîre. —  C.  civ.,  168%  1722, 
1.  :^veat,  XJCYIL  F 
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Chapitre  II 

DU  DEPOT  PROPREMENT  DIT. 

SECTION  PREMIERE 

De  la  Nature  et  de  VEssence  du  contrat  de  dépôt 

Art.  1684. —  Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiel-  i«" 

lement  gratuit.—  C.  civ.,  900,  1695,  1704.  1724,  1725. 
Laurent,  XXVII,  No.  77. 

Art,  1685. —  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi-  wie 

lières. —  C.  civ.,  430  et  s,  1726. 
Laurent,  XXVÏI,  Nos.  78-79. 

Akt.  1686. —  Il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  fein-  i'*" 

te  de  la  chose  déposée.—  C.  civ.,  929,  1389,  1391,  1392,  1688. 

La  tradition  feinte  suffit,  quand  le  dépositaire  se  trouve  dé-' 
jà  nanti,  à  quelque  autre  titrer  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui 
laisser  à  titre  de  dépôt. —  C.  civ.,  1605-1607. 

Laurent,  XXVII,  No;^.  69-71. 

N'a  pas  violé  et  faussement  appliqué  l'article  1686  du  Code  civil 
le  jugement  qui,  n'ayant  pas  trouvé  dans  la  cause  les  conditions  qui 
sont  l'essence  du  contrat  de  dépôt,  déclare  l'inexistence  de  ce  contrat.— 
Cass.  H,  2  août  1892. 

Art.  1687. —  Le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. —  C.  civ.,  mu 

1406  et  8,  1716.  • 

D.  R.  Dépôt,  8  s;  —  Suppl.  eod.,  7  s;--  Laurent,  XXVII,  No.  80. 

SECTION  II 

Du  Dépôt  volontaire 

Art.  1688. —  Le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  mi 

réciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt,  et  de  celle  qui  le 
reçoit.—  C.  civ.,  904,  1686,  1689  et  s. 
Laurent,  XXVII,  No.  81. 
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i***  Art.   1689 —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  régulièrement  être 

fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite. —  C.  civ.,  1705. 
Laurent,  XXVII,  No.  82. 

192Î  Art.  1690.- —  Le  dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit  : 

la  preuve  testimoniale  n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excé- 
dant seize  gourdes.—  C.  civ.,  1102,  1103,  1108,  1126,  1132, 
1133-2%  1691,  1717. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  86-90. 

^''-^  Art.  1691. —  Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  seize  gourdes, 

n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dé- 
positaire, en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le 
fait  de  sa  restitution.—  C.  civ.,  1135,  1137,  1138,  1144,  1152, 
1690.—  Pr.,  465. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  91-94. 

1925  Art.   1692. —  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 

personnes  capables  de  contracter. —  C.  civ.,  201,  203,  329,  399, 
422,  915-917. 

Néanmoins,  si  v  le  personne  capable  de  contracter  accepte  le 
dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de  toutes 
les  obligations  d'un  véritable  dépositaire  :  elle  peut  être  poursui- 
vie par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le 
dépôt.—  C.  civ.,  330,  361,  418,  1206,  1316,  1334,  1693,  1694  et 
s,  1707-1708. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  83-85. 

Ab.t.  1693. —  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable  à 
une  personne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle 
existe  dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. — 
C.  civ.,  915,  1027,  1097,  1692.—  Pr.,  724  et  s. 

D.  R.  Dépôt,  29  s,  126  s;  —  Suppl.  eod.,  15  s,  53  s;  —  Laurent, 
XXVII,  Nos.  83-85. 


UM 
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SECTION  III 

Des  Obligations  du  dépositaire 

Art.  1694. —  Le  dépositaire  doit  apporter*^  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des 
choses  qui  lui  appartiennent. —  C.  civ.,  928,  1077,  1648.  169.^ 
et  s,  1756. 

Laurent.  XXVII,  Nos.  95-97. 

x4.RT.  1695. —  La  disposition  de  l'article  précédent  doit  être  ap- 
pliquée avec  plus  de  rigueur. 

1°.  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  !e 
dépôt  ; 

2°.   S'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt; 

3°.  Si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  pour  l'intérêt  du  dépo- 
sitaire ; 

4".  S'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répon- 
drait de  toute  espèce  de  faute.  — C.  civ.,  928,  1168,  1684. 

Laurent.  XXVll,  Nos.  98-99. 

Art.  1696. —  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  des  acci- 
dents de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée. —  C.  civ.,  930,  937,  938,  1087. 
1088,  1701,  1703. 

Laurent,  XXVII,  No.   100. 
Art.  1697. —  Il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la 
permission  expresse  ou  présumée  du  déposant. —  C.  civ.,  1649 
et  s,  1699. 

Laurent,  XXVII,  No.«..  101-103. 
Art.  1698. —  Il  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont 
les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enveloppe  cachetée. 
Laurent,  XXVII,  No.  104. 

Art.  1699. —  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la  cho- 
se même  qu'il  a  reçue.—  C.  civ.,  1077,  1682,  1700  et  s,  2004. 
Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans 
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les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmenta- 
tion, soit  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur.—  C.  civ'., 

1663,  1703. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  105-106. 

'«î  Art.  1700.—  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  dépo- 

«îée  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait,  sont 
à  la  charge  du  déposant. —  C.  civ.,  1031,  1087,  1168. 
Laurent,  XXVII,  No.  107. 

ï*'*  Art.  1701. — -  Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par 

une  force  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la 
place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  échange. —  C.  civ.,  1088, 
1696. 

Laurent,  XXVIl    ^.    108. 

i^jj  Art.  1702. —  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de  bonne 

foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il; 
n'a  pas  touché  le  prix.—  C.  civ.  584,  827,  1166;  1167,  1384, 
2035,  2044. 

Laurent,  XXVII,  No.   109. 

'"^*  Art.  1703. —  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 

été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.    Il  ne 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  ^du  jour  oii  il  a 
été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. —  C.  civ.,  427,  481, 
930,  943,  1684,  1696,  1699. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  110-112. 

^"^  Art.  1704. —  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 

qu'à  celui  qfui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  'duquel  le  dé- 
pôt a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir. — =  C. 
civ.,  1025,  1689,  1705,  1751. 

Laurent,  XXVII,  Nos.   113-114. 

La  détention  par  le  dépositaire  du  titre  de  créances  sur  le  dépo- 
sant ou  le  fait  par  le  dépositaire  de  régler  avec  des  tiers  qui  ne  spnt 
pas  les  Représentants  légaux  ou  conventionnels  du  déposant  ne  le  dis* 
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pense  pas  de  restituer  le  dépôt,  à  la  première  demande  la  compensa- 
tion n'est  pas  de  mise  en  pareil  cas.^ —  Case.  HP.,  27  novembre  1922,  Aff. 
Jourdain-Magloire. 

Art.  1705. —  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  ms 

la  preu'.  c  qu'il  était  le  propriétaire  de  la  chose  dépo:ée. —  C. 

civ.,  1689. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a  été  volée,  et  quel  en 
est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  dénoncer  à  celui-ci  Icdépôt 
qui  lui  a  été  fait,  avec  sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai 
déterminé  et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  fai- 
te, néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  valablement 
déchargé  par  la  tiaciition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  l'a  re- 
çue.— C.  civ.,  1087,  2044,  2045.—  C.  pén.,  324. 

Laurent,  XXVII,  No.  120. 

Art.  1706. —  En  cas  de  mort  ou  perte  des  droits  civils  de  1"  per-  Î939 

sonne  qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue 
qu'à  son  héritier.—  C.  civ.,  18,  19,  584,  914".-  C.  pén.  17. 

S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux 
pour  leur  part  et  portion.  Si  la  chose  déposée  est  indivisible, 
les  héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  117,  118,  119. 

Art.  1707. —  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé  d'état;  1,40 

par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été 
fait,  s'est  mariée  depuis,  et  se  trouve  en  puissance  de  mari;  si 
le  majeur  déposant  se  trouve  frappé  d'interdiction;  dans  tous, 
ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué 
qu'à  celui  qui  a  l'administration  des  droits  ou  des  bieng  du  dé- 
posant.— C.  civ.,  1692,  1708. 

Laurent,  XXVII,  No.  115. 

« 

Art.  1708. —  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  un  mari,  ihi 

ou  par  un  administrateur,  dans  l'une- de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  ad- 
ministrateur représentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  administra- 
tion est  finie.-    ^.  civ.,  1692,  1707. 
Laurent,  XXVii,  No.  116. 
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Art.  1709. —  Si  le  contï^at  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel 
la  restitution  doit  être  faite,  le  ^1  positaire  est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.   S'il  y  a  des  frais  de  transport,  iis  sont  à  la  charge 
du  déposant.—  C.  civ.,  925,  1033,  1034,  1710 
Laurent,  XXVII,  No.  J23. 

Art.  1710. —  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la  restitu- 
tion, elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt. —  C.  civ., 
1033,  1709. 

Laurent,  XXVÎl,  I^o.  124. 

Art.  17«11. —  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il 
le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  iixé  un  délai  détermi- 
né pour  la  restitution;  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du 
dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution 
et  au  déplacement  de  la  chose  déposée. —  G.  civ.,  925,  930.  1682, 
Î684,  1727.—  Pr.,  478  et  s. 
Laurent,  XXVIJ,  Nos.  121,  122. 

Art.  1712. —  Le  dépositaire  infidèle  n'est  point  admis  au  béné- 
fice de  cession.  —  C.  civ.,  1051  et  s,  1055,  1077,  2004.       Pr.,  794 
et  s. —  C.  com.,  569.  ■ — C.  pén.  340. 
Laurent,  XXVIÎ,  No.  125. 

Art.  1713. — Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  s'il 
vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-mêîne  propriétaire 
de  ia  chose  déposée. —  C.  civ.,  1021,  1085. 

D.  R.  Dépôt  45  s;  -  SuppL  eod  19  s;  -  Laurent,  XXVÎl,  No!<.  126, 
127. 

1.  Bien  qu'un  dépôt  ait  été  fait  dans  l'intérêt  d'une  tierce  pereonne, 
en  son  nom  et  poxu-  son  cniupte,  ".  titre  de  libéralité,  le  bénéficiaire  n'a 
pas  qualité  pour  exiger  dv  dépositaire,  après  la  mort  du  déposant,  la 
restitution  de  ]a  somme  déposée. —  Paris,  30  juin  1^92,  D.  P.  93.  2.  543. 

2.  Le  dépositaire  qui  ne  restitue  pas  la  chose  déposée  est  passible 
de  dommages-intérêts  après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  de  motifs  plausib  es  pour  différer  la  restitu- 
tion. -  Cass.  fr.,  2  mars  1896,  D.  P.  96.  1.  121. 
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SECTION  IV 

Des  Obligations  de  la  personne  par  laquelle 
le  dépôt  a  été  fait 

Art.  1714. —  La  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  est  tenue  de  rera-  i"*' 

bourser  au  dépositaire  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  îa  con- 
servation de  la  chose  déposée,  et  de  l'indemniser  de  toutes  les 
pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées. —  C.  civ.,  92  »  et 
s,  1161,  1167,  1658,  1715,  1869-3°. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  128-130. 
Art.  1715. —  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'en-  me 

lier  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt. —  C.  civ., 
1168,  1714,  1840  et  s,  1869-3°.—  C.  corn.,  94. 

D.  R.  Dépôt  113  s;  —  Suppl.  eod.,  47  s;  —  Laurent,  XXVII,  No.  131. 

SECTION  V 

Du  Dépôt  nécessaire 

Art.  1716. —  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  été  forcé  p»-?!  jq,., 

quelque  accident,  tel  qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pilât  ^  un 
nauirage,  ou  autre  événement  imprévu. —  C.  civ.,  1682,  1687, 
1717  et  s,  1826-1^—  C.  pén.,  134. 

Laurent,  XXVll,  Nos.  132-134. 
Art.   1717. —  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  ma 

dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus 
de  seize  gourdes. —  Ç.  civ.,  1126,  1133-2°,  1690. 

Art.  1718. —  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par  toutes  usi 

les  règles  précédemment  énoncées. —  C.  civ.,  1694  et  s. 

D.  R.  Dépôt,  148  g;  —  Suppl.  eod.,  59  s;  —  Laurent,  XXVII,  No.  135. 

Le  dépôt  effectué  par  le  pensionnaire  d'un  hospice  (ou  par  son  man- 
dataire) entre  les  mains  du  supérieur,  peut  présenter  les  caractères 
d'un  dépôt  nécessaire,  et  il  est,  dès  lors,  susceptible  d'être  prouvé  par 
de  simples  présomptions. —  Lyon,  23  juillet  1897,  D.  P.  97.  2.  343. 

Art.   1719. —  Les  aubergistes  ou  hôteliers    sont    responsaV^es  1952 

comme  dépositaires,  des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui  lo- 
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ge  chez  eux;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  être  regardé 
comme  un  dépôt  nécessaire. —  C.  civ.,  1170,  1552,  1716  et  s, 
1720,  1721,  1826  1867,  2036.—  C.  pén.,  329-2%  394-1°. 

D.  R.  Dépôt,  157  s;  — .Suppl.  eod.,  63  s,  73  s;  —  Laurent,  XXVII, 
Nos.  136-140. 

1.  L'art.  1-952  qui  règle  la  responsabilité  de  l'aubergiste  ou  hôtelier 
et  assimile  au  dépôt  nécessaire  l'apport  par  le  voyageiir  dans  l'auber- 
ge des  objets  lui  appartenant,  déroge  au  droit  commun  en  matière  de 
dépôt,  et,  dès  lors,  ses  dispositions  essentiel îement  limitatives  ne  peu- 
vent être  appliquées  qu'aux  établissements  qui  présentent  une  identi- 
té absolue  avec  Fauberge  ou  l'hôtel. —  Casrs.  fr..  3  février  1896.  D.  P.  98, 
L  502.—  Paris,  8  mars  1894,  D.  P.  98.  2.  462. 

2.  Le  cheval  qu'un  voyageur  met  à  l'écurie  de  Thôtel  où  il  est  des- 
rendu doit  être  considéré  comme  un  .«effet»,  au  sens  de  Tart.  1952,  qui 
rend  l'hôtelier  responsable  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  lo- 
geant chez  lui;  par  suite,  Thôtelier  doit  indemniser  le  voyageur  dont 
le  cheval  est  mort  des  suites  d'une  b'essure  reçue  d'un  cheval  voisin 
dans  l'écurie  de  l'hôtel.--  Riom,  31  mars  1906,  D,  P.  1906.  5.  68. 

3.  L'aubergiste  qui  prétend  retenir,  à  titre  de  don  manuel,  des  ob- 
jets mobiliers,  spécialement  des  bijoux  préc»eux,  déposés  entre  .-es 
mains  par  un  voyageur,  ne  peut  se  borner  à  invoquer  la  présomption 
de  l'art.  2279  C.  civ.  sa  possession  étant  précaire. —  Cass.  fr.,  22  décem- 
bre 1891,  D.  P.  92.  1.  510.—  Pan,  21  mars  1893,  D.  P.  94.  2.  438. 

4.  I^s  Compagnies  de  chemin  de  fer  doivent  faire  surveiller  les  ba- 
gages déposés  par  le^i  voyageurs  au  bureau  des  bagages  pendant  le 
temps  où  ceux-ci  vont  au  guichet  se  procurer  le  billet  nécessaire  puis- 
que le  voyageur  est  obligé  d'abandonner  ses  colis  pendant  un  temps 
plus  ou  moin.s  long.—  Trlb.  civ.  de  Mâcon,  19  mai  1896,  D.  P.  99.  2.  164. 
Art.  1720. —  Ils  sont  rj  .pensables  <îu  vol  ou  du  dommage  des 
effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  domma- 
ge ail  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de  riiôtellérie. 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  riiôtellerie,  pourvu 
que  la  déclaration  leur  en  ait  été  faite,  et  que  les  effets  aient 
été  remis  entre  leurs  mains. —  C.  civ.,  1170,  1719. —  Fr.,  102. — 
C.  pén.,  329-3%  394. 

D.  R.  Dépôt,  182  s;  -  Suppl.  eod.,  70  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
141-162. 

Le  logeur  en  garni  qui  a  loué  une  chambre  au  mois  à  une  personne 
habitant  la  viUe  même  est  responsable  du  vol  d'effets  mobiliers  commis 
au  préjudice  de  son  locataire,  lorsque  celui-ci. lui  confie  sa  ciel  en  sor- 
tant, le  vol  devant  être,  à  défaut  de  preuve  contraire,  attribué  à  un  dé- 
faut de  surveillance  du  logeur. —  Cass.  fr.,  6  novembre  1907,  D.  P.  1909. 
1.  13. 
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Art.- 1721. —  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits  avec  for- 
ce armée  ou  autre  force  majeure. —  C.  civ.,  938,  2041,  2045.^ — 
C.  pén.,  326,  327. 

D.  R.  Dépôt,  165  s   186  s;   —   Suppl.   eod.   65   s,   73   s;   —  Laurent, 
XXVII,  No.  142. 


Chapitre  111 

DU  SEQUESTRE 
SECTION  PREMIERE 

Des  fJiverscti  espèces  de  Séquestre 

Art.  1722. —  Le  séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. —  i9ss 

C  civ..  1682,  1723  et  s.  1728  et  s. 

D.  R.  Dépôt,  192  ..-     Laurent  XXVI 1,  Nos.  163,  164. 

1.  Le  séquestre  ayant  pour  oblîiration  <\c  veiller  sur  les  intérêt?  qui 
lui  sont  confiés,  a,  par  conséquent,  intérêt  à  se  pourvoir  contre  toute 
flécicion  qui  aurait  pour  effet  de  rci=tre  ndrc  ?es  droits  de  .-^équestre. — 
Cas.s.,  IT.  26  février  1907. 

2.  L'obligation  découlant  de  la  loi  ou  d'un  contrat  n'enîève  pas  au 
féque-trc  le  droit  de  se  défendre  sur  une  demande  de  caution  en  lieu 
et  place  de  ru?ufruitier  de  biens  de  mineurs  condamné  p'i.r  contu- 
max. —  Ca^j<    H,  8  février  1906. 

3.  En  vertu  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  le  séquestre  ju- 
diciaire des  biens  du  conlumax  a  intérêt  à  t^uivre  les  fruits  «pii  peuvent 
revenir  à  celui  dont  il  régit  les  biens.—    Cass.  H.  3  avril  1906. 

SECTION   II 

Du  Séquestre  conventionnel 

Art.  1723. —  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait  par  i«< 

une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  contentieuse,  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation 


1957 
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terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir. —  C. 
civ.,  493,  1724  et  s,  1826-4^—  Pr.,  142-4%  472,  600. 

Laurent,  XXVII,  No.  165. 
Art.   1724. —  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit. —  C.  civ., 
1684. 

Laurent,  XXVII,  Nos.   166-168, 

Art.  1725. —  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  soumis  aux  règles  du 
dépjît  proprement  dit,  sauf  les  différences  ci-après  énoncée.. — 
C.  civ.,  1684  et  s,  1726,  1727. 

Laurent,  XXVII,  Nos  1^6-168. 
Art.   1726. —  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  non  seule- 
ment des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles. —  C.  civ., 
426  et  s,  430  et  s,  1635. 

Laurent,  XXVII,  No.  168. 

Art.  1727.-^  Le  dépositaire  chargé  du  séquestre  ne  peut  être 
déchargé,  avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  pour  une  "cause  jugée  légi- 
time.—^ C.  civ.,  925. 

i>.  R.  Dépôt,  195  s;  —  Suppl.  eod.,  80;  —  Laurent,  XXVII,  Nos.  169, 
170. 

T  e  séquestre  n'est  pas  maître  de  la  chose  qui  lui  est  confié  dans 
un  b  it  de  coBservation;  il  ne  représente  pas  non  plus  ce^ui  à  qui  il 
aura  à  la  remettre  :  il  ne  peut  être  condamné  à  payer  une  créance  ré- 
clamée, même  non  contestée  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  cause  légiti- 
me l'autorisant  à  te  décharger  en  partie  de  son  dépôt. —  Cass.  H.,  7 
mars  1924,  Aff.  Giordani-Char.es. 

SECTION  m 

Du  Séquestre  ou  Dépôt  judiciaire 

Art.  1728. —  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, 

V.  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur,  —  C.  civ.,  553,  682. 
Pr.,  504  et  s. 

2°.  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propri- 
été ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  person- 
nes; —  C.  civ.,  1472. 


—  727  — 

3".  Des  choses  qu'un  héritier  offne  pour  sa  libération. —  C. 
civ.,  484,  490,  494,  495,  680,  1043  et  s.—  C.  com.  105. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  172-185. 

1.  Cette  énnrnération  n'est  pas  limitative. —  Paris,  2]  avril  1886, 
D    P.  87.  2.  52. 

2.  Pour  être  su?ceptib'e  de  recours  en  Cassation,  une  décision  doit 
être  définitive;  une  ordonnance  de  référé  en  noni'nation  de  séquestre 
n'a  pas  ce  caractère  définitif. —  Cass.  H,  26  février  1907. 

3.  La  detnanile  en  nomination  d'un  séquestre  pour  administrer  les 
biens  d'une  succession  doit  être  formée  par  assignation  donnée  à  la 
partie  adverse  et  non  par  simple  requête  adressée  au  juge  des  Réfé- 
rés.—  Cass.  H,  i  mai  191]. 

4.  Le  séquestre  ordonné  ne  peut  avoir  la  vertu  de  porter  atteinte 
à  la  saisine  icgaîe  que  peut  avoir  une  partie. —  Cass.  Il,  9  mars;  ]914, 

^.  Le  séquestre  est  ixne  mesure  provisoire  et  èonservatoire  qui  peut 
toujours  être  ordonnée  san>  faire  préjudice  au  principal,  toutes  les 
fois;  qu'il  y  a  litige  c'est-à-dire  contestîition  sur  la  propriété  ou  la  pos- 
session et  péril  quelconque  pour  le  droit  et  les  intérêts  de  l'une  des 
parties. —  Ca?t,  H.  4  mars  1912. 

6.  Auciiiie  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  le  sermeni  au  séques- 
tre nommé  par  justice. —  Ca^s.  H,  14  novembre  1912. 

7.  î]  et  de  doctrin<^  et  de  jurisprudence  que  le  juge  des  Réféi'és  est 
compétent  pour  nommer  un  séquestre,  en  cas  d'urgence,  sans  préjudi- 
ce au  principal  —  Cass.  H,  8  octobre  1912. 

8.  Quoique  la  connaissance  du  po=se  soire  soit  du  ressort  du  juge 
de  Paix,  il  apportient  au  juge  des  Référés  d'ordonner  le  séquestre, 
comme  mesure  provisoire,  sur  une  question  purement  possessoire. — 
Cass.  H,  3  décembre  1912. 

9.  La  nomination  d'un  séquestre  est  une  mesure  conservatoire  pri- 
se provisoirement.  Elle  peiii  être  valablement  et  souverainement  or- 
donnée par  ^e  juge  des  Référés.-     Cass.  H-  2  avril  1913;  9  mars  1914, 

10.  Par  litige,  il  faut  entendre  une  contestation  existant  entre  les 
parties  entendues  contradicloirement  à  la  barre.  Un  simple  exploit _ 
introHuctif  rj-inatance  ne  suffit  pas  a  iu-tifier  le  Séquestre,  quand  rien 
ne  prouve^  de  quelle  fa^on  le  tribunal  a  pu  connaître  la  contestation, 
ni  que  les  parties  aient  été  entendues  à  ''audience  -  -  Cass.  II,  3  octo- 
bre 1895,  Ati.  Me  Guffie. 

11.  S'il  faut  IS  condition  d'ufh  litige  pour  permettre  la  mise  sous 
séquestre,  cette  condition  n'impose  pa?  l'obligation  d'y  faire«droit,  le 
juge  devant  apprécier  les  circonstances  de  fait  et  de  droit  de  la  cause. — 
Cass.  H..  2  juin  1924. 

12.  Bien  que  le  tribunal  soit  souverain  appréciateur  des  circons- 
tances qui  autorisent  là  remise  de  l'administration  d'un  bien  à  un  tiers, 
il  ne  peut  après  avoir  rejeté  une  demande  de  séquestre  décider  d'of- 
fice que  telle  personne  en  possession  du  bien  sera  séquestre  des  fer- 
mages et  autres  fniits  du  bien,  ce  qui  ne  constitue  pas  un  séquestre 
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dar.G  le  sens  légal  du  mot. —  Çass.  "H^  2  juin  1924,  Aff.  Hyppolite-Laro- 
che.   ■  :-  :-  .;.,■■.-■ 

13.  La  justice  peut  ordonner  la  mise  en  séquestre  d'une  chose  qui 
forme  l'objet  d'une  instance  quand  la  conservation  des  droits  des  par- 
ties paraît  exiger  cette  mesure. —  Cass.  H,  19  décembre  1928,  Aff. 
Zricke-Shemtob. 

14..  Lés  termes  de  l'art  1728  «  propriété  et  possession  »  ne  doivent 
pas  être  pris  dans  leur  sens  restreint.  Le  juge  des  jRéféres  peut  ordon- 
ner le  séquestre  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'ac- 
tion possessoire  ou  en  revendication.  Il  suffit  que  celui  contre  qui 
la  demande  est  dirigée  détient  la  chose  sans  prétendre  cependant  à  la 
propriété  ou  à  la  possession  légale;  il  suffit  qu'il  y  ait  litige  sur  l'objet 
^t  que  cet  objet  soit  lié  à  la  propriété  également  litigieuse. —  Cass.  H, 
arrêt   précité. 

15.  La  mise  sous  séquestre  n'est  pas.  une  cause  d'interruption  de  la 
prescription;  elle  est  une  mesure  provisoire  et  conservatoire  qui  ne 
peut  modifier  les  droits  en  litige  et  doit  ^es  laisser  en  état  jusqu'au 
jugement  définitif. —  Cass.  H,  30  octobre  1928,  Aff.  Marie  Carme. 

16  La  demande  de  séquestre  ne  doit  pas  être  repoussée  par  le  .'ge 
des  Référiîs,  quand  les  faits  constitutifs  d'abus  ne  sont  pas  déniés  par 
^  partie  assignée  à  ces  fins  et  quand  celle-ci  se  contente  de  faire  état 
de  solvabilité. —  Cass.  H,  23  avril  1929,  Aff.  Fanfant-Gébarra,  S..ssine, 
etc. 

17.  La  règle  qui  interdit  au  juge  des  Référés  de  décider  8ur  le  fond 
du  droit  ne  l*empêche  pas  de  s'éclairer  sur  une  question  de  vocation 
héréditaire  à  l'effet  d.  rechercher  si,  l'action  pendante  au  principal 
est  de  nature  à  créer  un  litige  sérieux  et  à  justifier  la  nomination  n'un 
séquestre.—  Cass.  H,  21  mai  1929,  Aff.  Bois  Charrié. 
Art.  1729. —  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit, 
entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obligations  réciproques. 

Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  objets  sai- 
sis, les  Soins  d'un  bon  père  de  famille. —  C.  civ.,  928. —  ^r.,  524- 
527. 

Ix  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la 
vente,  Sbit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  fai- 
tes, en  Cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  sa- 
laire fixé  par  la  loi. —  C.  civ.,  928,  1826. 

Laurent,  XXVlI,  No.  186  s. 

1.  En  l'absence  de  toute  signification-* du  jugement  dont  le  saisi 
réclame  l'exécution,  le  gardien  d'objets  saisis  ne  peut  être  condamné 
à  la  représentation  des  effets  confiés  à  sa  garde. —  Cl-S.  H,  29  mars 
1906;* 
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2.  On  ne  doit  pas  confondre  le  gardien  des  scellés,  d'objets  saisis 
ou  autres  dont  s'occupe  l'art  76  du  tarif  de  1877  et  le  séquestre  judi- 
ciaire des  biens  immobilier»  litigieux,  chargé  d'une  administration  et 
non  d'une  simple  garde,  obligé  par  contre  à  une  redditon  dé  comptes. 
La  Justce  qui  décide  de  la  mesure  du  séquestre  apprécie  sur  la  base 
'égale,  le  salaire  du  séquestre. —  Cass.  H,  6  mars  1925,  Aff.  Pion  Lavial. 

3.  Le  séquestre  qu'il  soit  légal  ou  conventionnel  engendre  des  obli- 
gations réciproques. —  Cass.  H,  arrêt  précité. 

Art.  1730. —  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  per- 
sonne dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entr'elles,  soit 
à  une  personne  nommée  d'office  par  le  juge, 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  celui  auquel  la  chose  a  été  confiée, 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  qu'emporte  le  séquestre  con- 
ventionnel— C.  civ.,  1723  et  s.,  1826-4°.—  Pr.,  517. 

D.  R.  Dépôt,  209  s.—  Suppl.  eod.,  81  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos.  186- 
191. 

La  disposition  de  Tart.  3961  C.  civ.  qui  confère  aux  tribunaux  la 
faculté  de  placer  sous  séquestre  judiciaire  soit  une  chose  litigieuse 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  une  chose  aflFectée  à  la  garan- 
tie des  obligations  d'un  débiteur,  n'autorise  pas  1^  juge  à  étendre  la 
mise  sous  séquestre  au  patrimoine  entier  d'ui  t.  Iculier,  en  faisant 
par  là  à  un  non-commerçant  l'application  des  .é^  js  propres  à  l'état 
de  faillite,  et  en  concédant  à  l'administrateur  désigné  des  pouvoirs  ex- 
ceptionnellement étendus. —  Cass.  fr.,  13  novembre  1889,  D.  P.  90.  1.  34. 

LOI  No.  27. 

SUR  LES  CONTRATS  ALEATOIRES 

Art.  1731. —  Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  récipro- 
que dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dé 
pendent  d'un  événement  incertain. —  C.  civ.,  897,  900. 

Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance;  —  C.  com.,  329  et  s,  429,  431-433. 

Le  prêt  à  grosse  aventure;  —  C.  com.,  188-6°,  189-7°,  308  et 
6,  344,  429. 


IMS 


1)  Vart.  1964  fr.  ne  contienl  pas  le  dernier  alin.  de  Vart-haitien. 
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Le  jeu  et  le  pari; 

Le  contrat  de  rente  viagère. —  C.  civ.,  1677,  1681,  1732  et  s. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  ies  lois  maritimes. 

Le  troisième  est  défendu  :  ainsi  aucune  action  n'est  accordée 
par  la  loi  pour  une  dette  de  jeu  ou  le  paiement  d'un  pgri,  de 
même  que  pour  la  restitution  de  ce  que  le  perdant  aurait  volon- 
tairement payé. —  C.  civ.,  1022. —  C.  corn.,  579. —  C.  pén.,  342, 
394-4%  396-1°. 

D.  R.  Contr.  aléat.,  1  s;  —  Supp'.  eod.,  1  .«;  -  Laurent,  XXVII,  Nosr 
192-195. 

1.  La  valeur  d'une  nue  propriété  dépendant  He  la  valeur  de  l'usu- 
fruit et  celle  de  l'usufruit  étant  e^le-même  subordonnée  à  la  durée  né- 
ceseairement  incertaine  de  la  vie  humaine,  la  V'Pnte  rie  la  nue  propri- 
été d'un  immeuble  est  essentiellement  aléatoire  et  ne  peut  être  atta- 
quée pour  cause  de  lésion. —  Cas-^.  fr..  16  mai  1000,  D.  P.  1900,  ].  58S. 

2.  C'est  faire  une  saine  application  de  l'article  1731  C.  civ.  que  die 
décider  que  les  marchés  à  terme  constituent  un  pari  lorsqu'ils  sont, 
destinés,  non  poJnt  à  être  pleiîienient  exécutés,  mai>  à  être  simplement 
réglés  par  des  paiements  de  différence.  Les  juges  apprécient  souve- 
rainement les  faits  d'oii  résulte  à  cet  égard  la  commune  intention  des 
parties  contractantes. —  Cass.   H-,  5   novembre   1912. 

V.  ax.  Pubts.  Langemlh. 

3.  Le  «  payable-livrable  »  est  un  pari  sur  la  hausse  ou  la  baisse  de 
la  prime  de  l'or  américain  au  regard  de  notre  papier-monnaie.  En 
conséquence,  les  parties  ne  sauraient  avoir  d'action  en  justice  pour  le 
paiement  de  la  différence  de  chang(\ 

La  nullité  dont  est  entachée  une  j^réance  née  du  jeu  ou  du  pari  é- 
tant  d'ordre  public,  l'appréciation  rouveraine  que  les  juges  consulai- 
res ont  pu  faire  des  éléments  de  la  cause  tombe  sous  le  contrôle  et  la 
censure  du  tribunal  de  Cassation. —  Cass.  H,  21  novembre  1912,  Aff. 
Langendonck-Roberts  Dutton  et  C". 

DU  CONTRAT  DE  RENTE  VIAGERE 
SECTION  PREMIERE 

Des  conditions  requises  jwur  la  validité  dii  contrat. 

1968  Art.  1732. —  La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  oné- 

reux, moyennant  une  somme  d'argent,  ou  pour  une  chose  mo- 
bilière appréciable,  ou  pour  un  immeuble. —  C.  civ.,  485,  499, 
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678,  746,  821-2°,  900,  1677,  1681,  1731,  1733  et  s,  1740,  1741, 

2042,2043. 

D.  R.  Rente  Viag.,  6  s;  —  Suppl.  eod.,  10  s;  —  Laurent,  XXVII, 
Nos.  256-267. 

Art.   1733. —  Elle  peut  être  aussi  constituée,  à  titre  purement  i9«9 

gratuit,  par  donation*  entre  vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. —  C.  civ.,  724,  725, 
750,  776,  778  et  s,  1734,  1737,  1745.—  Pr.,  502,  503. 

D.  R.  Rente  viag.,  18  s;  —  Suppl.  eod.,  14,  19  s;  —  Laurent,  XXVII, 
No.  257. 

Lorsqu'une  rente  viagère  est  destinée  à  récompenser  les  longs  et 
bons  services  rendus  au  constituant  par  la  créd'  -entière,  sa  domesti- 
que, elîe  est  valablement  constituée  par  acte  sc  -  ing  privé. —  Paris, 
8  novembre  1892,  D.  P.  94.  2.  191. 

Art.  1734. —  Dap-  le  cas  de  l'article  précédent,  La  rente  viagè-  1970 

re  est  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer; 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une  personne  incapable  de 
recevoir. —  C.  civT,  585  et  s,  736  et  s,  741-744,  748  et  s. 

D.  R.  IMsp.  entre  vifs,  963  s,  980  s;  Rente  Viag.,  22  s;  —  Suppl. 
Disp.  entre  vifs,  247  s,  256  s;  Rente  Viag.,  24;  —  Laurent,  XXVII,  No. 

257. 

Art.  1735. —  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  1971 

tête  de  celui  qui. en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  268-271. 

Art.  1736. —  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  tê-  1972 

tes. 

Laurent,  XXVII,  Nos.  272-275. 

Art.  1737. —  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers,  quoi-  "'^ 

que  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libé- 
ralité, elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour  les 
donations,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
l'article  1734.—  C.  civ.,  9l3,  1733,  1745.—  Pr.,  502,  503. 

Laurent,  XXVII,  No.  66. 
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^"*  Art.   1738. —  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tête 

d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat,  ne  produit 
aucun  effet.—  C.  civ;,  739. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  276-278. 

1975  Art.  1739.- —  II  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a 

été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  dé  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat. —  C. 
civ.,  1738. 

Laurent,  XXVÎÎ,  Nos.  279-288. 

"'*  Art.  1740. —  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il 

plaît  aux  parties  contractantes  de  fixer. —  C.  civ.,  1673,  1675. 

D.  R.  Rente  Viag.,  26  s;  —  Suppl.  eod..  26  s;  —  Laurent,  XXVII, 
Nos.  289-291. 

1.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  peut  avoir  lieu,  à  l'é- 
gard des  ventes  consenties  à  charge  de  rentes  viagères,  lorsqu'à  raison 
soit  de  l'état  de  maladie  ou  de  l'affaiblissenjent  du  vendeur,  soit  de  la 
modicité  de  la  rente  comparée  au  revenu  de  l'immeiible.  l*acheteur 
n'a  aucune  change  de  perte  à  courir. —  Toulouse,  19  avrii  1S94,  D.  P. 
98.  2.  109.—  Dijon,  22  janvier  1896,  D.  P.  96.  2.  325. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1975  qui  frappe  de  nullité  le  contrat  par 
lequel  une  rente  viagère  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne  attein- 
te de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
du  contrat,  est  applicable  aux  rentes  constituées  à  titre  onéreux  et 
non  à  celles  constituées  à  titre  gratuit;  spécialement,  elle  est  étrangè- 
re aux  donatioîis  faites  sous  la  charge  d'une  rente  viagère. —  Casa,  fr., 
17  février  1904,  D.  P.  1904.  1.  527. 

3.  Maie  la  disposition  de  l'art.  1975  est  inapplicable  au  cas  où,  la 
rente  viagère  ayant  été  créée  sur  plusieurs  têtes  et  stip.ulée  réversible 
pour  le  tout  au  profit  des  divers  crédfrentiers,  l'un  de  ceux-ci  succom- 
be à  une  maladie  préexistante  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  con- 
vention.— Cass.  fr.,  14  novembre  1904,  D.  P.  1905.  1.  89. 

SECTION  II 
Des  Effets  du  contrat  entre  les  parties  contractantes. 

""  Art.  1741. —  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  cons- 

tituée moyennant  un  prix,  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûreté'-  stipulées  pour 
son  exécution. —  C.  civ.,  974. 
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D.  1r.  Rente  viag.,  109  s;  —  Supp\  eod.,  82  s;  —  Laurent,  XXVil, 
Nos.  309-315. 

Akt.  i.742. —  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée, 
à  df;mander  le  remboursenuent  du  c^pitai^  ou  à  rentrer  dans  le 
f or  ds  par  lui  aliéné:  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  ven- 
dr  e  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir, 
sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi  d\ine  .somme  suffisante 
jT/our  le  service  des  arrérages. —  C.  civ.,  '934,  944,  1679,  1447. — 
Pr.,  473,  478  et  s,  504  et  s,  548  et  s,  585  et  s. 

D.  R.  Rente  Viag.,  95  ?,  131  s;  —  Privil.  et  hypotk.,  2303  g.-,  —  Suppl., 
Rente  viag.,  67  s;  Privil.  et  hypoth.,  1420  s;  —  Lameni,  XXVIL  N«!*. 
317-331. 

1.  Il  est  généralement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence  qxue 
la  dérogation  de  Fart.  1978,  au  principe  de  la  condition  résolutoire 
tacite  écrit  dans  Fart.  1184  C.  civ.,  n'est  pas  absolue,  et  q'u'il  e*;t  per- 
mis aux  parties  de  revenir  au  droit  commun  en  stipulant  cj»e,  faute 
du  paiement  de  la  rente,  le  contrat  sera  résolu  et  le  créancier  pourra 
rentrer  dans  son  capital  ou  dans  son  immeuble.—  Poitiers,  /8  noveq;i- 
bre  1907,  T).  P.  1908.  2.  167. 

2.  Les  parties  peuvent  même  stipuler  que  la  résolution  aura  lieu 
de  plein  droit  sans  mise  en  demeure  préalable  et  sans  action  en  jus- 
tice.— Trib.  com.  de  la  Seine,  30  octobre  1905,  D.  P.  1906.  5.  38. 

3.  Les  particuliers  restent  libres  de  convenir  que  le  contrat  pour- 
rait être  résolu  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages. —  Trib.  de  Nan- 
cy, 12  août  1880,  D.  F.  81.  3.  86. 

Art.  1743. —  Le  constitutant  ne  peut  se  libérer  du  paiement  de 
la  rente,  en  offrant  de  rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à 
la  répétition  des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tê- 
te desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  du- 
rée de  la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  de- 
venir le  service  de  la  rente. —  C.  civ.,  900,  925,  1731. 

D.  R.  Rente  viag.,  159  s;  —  Suppl.  eod.,  128  s;  —  Laurent,  XXVIL 
Nos.  292,  293. 

Les  articles  1961>  et  1979  C.  civ.,  sont  inapplicables  aux  rentes  via- 
gères, constituées  à  titre  gratuit;  d'ailleurs,  l'art.  1979  rt'interdit  pas 
aux  parties  maîtresses  de  leurs  droits  de  se  mettre  d'accord  pour  étein- 
dre la  rente  viagère  au  moyen  d'une  donation  plus  avantageuse  faite 
par  le  débiteur  au  créancier. —  Angers,  23  février  1897,  D.  P.  98.  2.  161. 
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Art.  1744. —  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que 

dans  la  proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. —  C.  civ., 

481,  483. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance, 

le  terme  qui  a  dû  être  payé,  est  acquis  du  jour  où  le  paiennent 

a  dû  en  être  fait. —  C.  civ.,  975. 

D.  R.  Rente  Viag.,  180  s;  —  Suppl.  eod.,  141  s;  —  Laurent,  XX\''II, 
Nos.  294-295. 

Art.  1745. —  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis'- 
sable  que  lorsqu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit. —  C.  civ., 
1733.—  Pr.,  502,  503. 

D.  R.  Rente  Viag.,  78  s  ;  —  Suppl.  eod.,  62  r  ;  — ^  Laurent,  XXVII, 
Nos.  297-S03. 

1.  La  c.^aug«  d'un  testament  qui  frappe  d'incessibilité  a|;^8olue  la  ren- 
te viagère  co  nstituée  au  profit  d'un  légataire  doit  être  déclarée  inexis- 
tante et  sansi  effet.—  Besançon,  27  décembre  1905,  D.  P. ,  1906.  2.  218. 

2.  La  re^jte  viagère  constituée  à  titre  gratuit  peut  être  déclarée  in- 
cessible.— Liège,  2^  n-^i  1887,  D.  P.  88.  2.  78. 

Art.  1746. —  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  perte  des 
droits  civils  du  propriétaire  :  le  paiement  doît  en  être  continué 
jusqu'à  son  décès. —  C.  civ.,  18,  19. —  C.  pén.  17. 
Laurent,  XXVII,  Nos.  304-308,  394-400. 

Art.  1747. —  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  de- 
mander les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de  cel- 
le de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée. — 
C.  civ.,  19,  506,  1100,  1742,  1743,  2042,  2043. 

I>.  R.' Rente  Viag.,  152  s;  —  Suppl.  eod.,  124  s;  —  Laurent,  XXVII, 
No.  296. 
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LOI  No.  28 
SUR  IJE  MANDAT 

Chapitre  Premier 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT 

Art.  1748. —  Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne-  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 
chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom. —  C.  civ.,  1552  et  su —  C. 
com.,  90  et  s.» 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'acceptation  du  mandataire.— 
C.  civ.,  898,  900,  903,  974,  1749  et  fe. 

D.  R.  Mandat.,  1  s.  179  s;  —  Suppl.  eod.,  1  s,  72;  —  Laurent.  XXV IL 
Nos.  332-376. 

1.  Le  mandataire  qui  fait  une  déclaration  de  pourvoi,  pour  et  au 
nom  de  son  mandant,  n'est  pas  tenu  de  signifier  son  mandat  au  défen- 
deur :  celui-ci  peut  en  demander  communication,  s'il  le  juge  néces- 
saire.—  Cas8.  H,  19  octobre  1911. 

2.  Le  mandataire  qui  procède  pour  compte  de  son  manda/it  ne  sau- 
rait être  personnellement  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  psr 
l'exécution  de  son  mandat. —  Cass.  H,  24  octobre  1911. 

3.  Lorsqu'un  mandat  est  donné  à  deux  avocats,  la  déclaration  de 
pourvoi,  bien  que  faite  par  un  seul,  est  valable,  puisqu'on  ne  peut  lui 
opposer  îe  défaut  de  mandat. —  Cass.  IJ,  10  mars  1910. 

4.  Les  juges  du  fond  ont  le  droit  d'apprécier  souverainement  qu'un 
mandataire  a  agi  sans  ordre  et  contre  la  volonté  de  son  mandat. —  Cass. 
H,  16  janvier  1914. 

5.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  appréciateurs  des  circonstan- 
ces qui  con-tituent  le  mandat  tacite. —  Cass.  H,  25  novembre  Ï912  (sec- 
tions réunies.) 

6.  Le  commerçant,  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire 
qTii  p^r  suite  d'un  concordat  reprend  la  direction  de  ses  affaires,  est 
tenu  de  respecter  les  engagements  pris  dans  l'intervalle  par  îe  liquida- 
teur dans  les  limites  de  son  mandat.—  Cass.  H,  22  mars  1898,  Aff.  A- 
dhémar  Auguste. 

7.  La  demande  de  désistement  d'une  action,  déterminée  aux  art. 
à99  et  400  C.  pr,  civ.,  nécessite  un  mandat  spécial  de  la  partie  autori- 
sant l'avocat  à  ia  produire,  —  cette  procédure  comportant  des  respon- 
sabilités rigoureuses  que  l'avocat  ne  peut  imposer  à  son  client  sans  son 
coDsentement  formellement  exprimé. —  Case.  H,  7  juillet  1924,  Aff. 
Texas  C^-Compère. 
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8.  N'est  pas  sujet   à   légalisation  le  mandat  émané  d'une  personne 
privée  dont  la  signature  n'e.-t  d'ailleurs  pas  déniée.^ —  Cass.  H,  8  décem-  i 
bre  1924,  Aff.   Goldenberg-Reinbold.  ! 

9.  Le  mandat  donné  conjointement  à  deux  avocats  et  exécuté  par  ^ 
un  d'entre  eux,  oblige  les  mandants  qui  n'ont  pas  fait  de  la  nécessité 
du   concours    des    deux    mandataires    une    condition    indispensable    de 
l'exercice  du  pouvoir  donné  et  de  la    validité    des    actes    accomplis    ep 
leur  nom. —  Cass.  H,  8  décembre  1924,  arrêt  précité.  j 

1985           Art.  1749. —  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public,  , 

ou  par  écrit  sous  seing  privé,  même  par  lettre.    Il  peut  aussi  être  j 

donné  verbalement  mais  la   preuve  testimoniale  n^en  est  reçue  : 

que  pour  une  vplenr   n'excédant  pas   seize  gourdes. —  C.   civ.,  j 

1126  et  s,  1132.  j 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de 

l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. —  C.  civ., 

1123,  1748  et  s.  I 

D.  R.  Mandat,  144  s;  —  Suppl.  eod.,  56  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 

444-456.                                                                                      '  j 

1.  La  preuve  qu'un  notaire  a  reçu  de  son  client  le  mandat  tacite  de  i 
recevoir  de  l'acquéreur  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  et  que  le  paie-  < 
ment  ainsi  fait  a  été  libératoire  pour  l'acquéreur,  peut  être  établie  par  ■ 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  si  celles-ci  sont  ae-  i 
compagnées  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  émanant  du  client  \ 
et  se  référant  au  litige. —  Cass.  fr.,  7  novembre  1899,  D.  P.  99.  1.  553.  \ 

2.  La  clause  d'un  acte  d'obligation  notarié  portant  élection  de  do-  j 
micile  en  l'étude  du  notaire  pour  le  paiement  vaut  commencement  de  \ 
preuve  par  écrit  du  mandat  donné  à  ce  notaire  de  recevoir  le  paie-  i 
ment.—  Cass.  fr.,  14  janvier  1896,  D.  P.  96.  1.  558. 

3.  Il  appartient  aux   juges   du  fond   d'apprécier  stJuveraineraent   si  ; 
la  correspondance  échangée  entre  ^es  parties  en  cause  fournit  la  preu-  ' 
ve  d'un  mandat  par  lettre.—  Cass.  fr.,  23  octobre  1894,  D.  P.  95.  1.  226; 
23  mars  1908,  D.  P.  1908.  1.  247.  \ 

4.  Pour  que  la  remise  des  pièces  à  un  avocat  l'habilite  à  représen-  \ 
ter  une  partie  en  justice,  il  faut  que  cette  remise  soit  l'œuvre  de  la  par- 
tie elle-même  ou  de  quelqu'un  ayant  reçu  d'elle  i^^andat  à  cet  effet. —  i 
Cass.  H,  15  avril  1913. 

5.  L'avocat  qui  a  fait  un  acte  de  procédure  est  réputé  avoir  mandat,  ^ 
tant  qu'il  n'est  pas  désavoué  par  les  parties  elles-mêmes. —  Cass.  H,  21 
décembre  1914.  \ 

6.  Si  un  mandataire  spécial  fait  au  nom  de  son  nrandant  une  dé-  ■ 
claration  de  pourvoi,  sans  que  l'acte  dressé  par  le  greffier  indique  que  " 
V  mandat  ait  été  exhibé  à  celui-ci,  mais  alors  qu'il -existe  au  dossier  j 

m  mandat  enregistré  après  le  délai  utile  pour  exerc«r  le  pourvoi  ces  \ 
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circonstances  n'altèi-ent  point  rexistence  du  mandat  qui  aurait  pu  être 
même  verbal. —  Cass.  H,  16  mai  1913. 

7.  Le  mandat,  n'étant  assujetti  à  aucune  forme  particulière,  peut 
être  donné  par  dépêche  télégraphique. —  Cass.  H,  23  octobre  1906,  Aff. 
Shamieh  Dayan  Junior  et  C°-Azi2  Amary. 

8.  Le  législateuLT  n'a  pas  assujetti  à  la  formalité  du  mandat  aut^'.n* 
tique  la  procuration  à  fin  de  déclaration  de  pourvoi  qui  peut  être  don- 
née dans  l'une  des  formes  de  l'art.  1749  C.  civ.  Une  procuration  donnée 
par  lettre  missive  est  donc  suffisante  et  n'a  pas  besoin  d'être  légalisée. — 
Cass.  H.  23  octobre  1906,  AflF.  Guyot-Velten. 

9.  Le  mandat  aux  fins  d'un  pourvoi  en  cassation  n'est  soumis  quani 
à  sa  forme  qu'à  l'art.  1749  C.  civ.;  il  peut  être  même  verbal.  ïï  n'est 
donc  pas  du  nombre  des  pièces  dont  le  dépôt  est  exigé  à  l'appui  du 
pourvoi. —  Cass.  H,  16  novembre  1915. 

10.  Le  maL  ^i  ae  se  pourvoir  en  cassation,  non  ratifie  est 
irrégulier  et  entraine  l'irrecevabilité  du  pourvoi. —  Cass.  H,  29  mai 
1915. 

11.  Le  fonctionnaire  qui  représente  l'Etat  en  vertu  d'une  déléga- 
tion de  la  loi  n'a  pas  besoin  de  mandat  epécial  pour  se  pourvoir  ès-qua- 
lités,  en  Cassât  tu.—  Cass.  H,  18  Juin  1895,  Aff.  Soulangue. 

12.  La  prohibition  portée  au  1er  alinéa  ne  s'entend  que  de  témoi- 
gnages de  biens  et  conséquemment  de  présomptions  de  l'homme;  elle 
ne  s'étend  donc  ni  à  la  reconnaissance  vo  ontaire  pouvant  résulter  de 
l'aveu  soit  judiciaire,  soit  extra  judiciaire,  ni  à  celle  impV  :e  résul- 
tant  du  refus  du  serment  déféré  ou  référé.—  Cass.  H,  28  octobre  1921, 
Aff.  Basquiat-Charles. 

13.  Une  companition  personnelle  ordonnée  n'a  rien  au  contraire 
à  la  prohibition  portée  au  1er  alinéa,  les  parties  n'étant  pas  appelées 
à  témoigner,  mais  à  s'exp'iquer.—  Cass.  H,  28  octobre  1921,  Aff.  Bas- 
quiat-Charles. 

14.  Si  la  déclaration  de  pourvoi  peut  être  faite  par  procuration  spé- 
ciale et  même  verbale,  il  faut  au  moins  que  la  preuve  de  Toxistei.'  '  . 
mandat  soit  faite  jusqu'au  délibéré.—  Cass.  H,  20  décembi.  :  .  .,  Ad. 
Day-Lafortune. 

Art.  1750. —  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire.— C.  civ.,  925,  1756. 

D.  R.  Mandat  66  s;  —  Suppl.  eod.,  38  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
339-386. 

1.  Le  mandat  est  de  sa  nature  gratuit,  et  ce  principe  doit, s'appli- 
quer aux  notaires  comme  à  tout  autre  mandataire,  en  conséquence,  un 
notaire  ne  peut  réclamer  des  honoraires  à  jraison  d'un  mandat  qu'il  a 
accompli  pour  le  compte  d'un  de  ses  clients  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver que  ces  honoraires  lui  ont  été  promis  expressément  ou  tacite- 
ment.— Cass.  fr.,  1er  décembre  1891,  D.  P.  92.  1.  209. 

2.  En  cas  de  mandat  salarié,  il  appartient  aux  juges  du  fond  le.  ré- 
duir'î  la  rémunération  promise,  si  elle  leur  paraît  exagérée. —  Cass. 


—  738  — 

fr.,  24  février  3391,  D.  P.  91.  5.  336.—  Paris,  4  décembre  1895,  D.  P 
96.  2.  438. 

3.  L'appréciation  du  caracLîre  du  mandat  salarié  et  de  l'intention 
des  parties  contractantes  est  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fait. — 
Cass.  H,  12  juin  1906. 

Art.  1751. —  II  est  ou  spécial  et  pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant.—  C.  com.,  586-5°. 

D.  R.  Mandat,  76  s;  —  Suppl.  eod.,  45  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
406-418. 

1.  Le  mandat  pouvant  être  verbal  et  l'effet  de  la  ratification  en  cet- 
te matière  devant  remonter  à  la  date  de  l'acte  ratifié,  il  n'y  a  pas  lieu 
en  une  telle  hypothèse  de  rechercher  si  d'une  procuration  générale 
résulte  la  spécialisation  voulue  pour  tel  acte  déterminé. —  Cass.  H,  22 
novembre  1926,  Aff.  Serres-Hatchmann. 

2.  Le  défaut  de  spécialis-ation  du  mandat,  n'ayant  pas  un  caractère 
d'ordre  public,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  fin  de  nonrecevoir  soule- 
vée d'office  par  le  ministère  Public  en  Cassation. —  Cass.  H,  6  décem- 
bre 1926,  Aff.  Baker-Nicolas. 

A^T.  1752. —  Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embras- 
se que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  quelqu'autre  acte 
de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. —  C.  civ.,  107,  339,  752, 
1025,  1044,  1323,  1367,  1881. 

D.  R.  Mandat  77  s;  —  Suppl.  eod.,  46;—  Laurent,  XXVII,  Nos.  406- 
418. 

1.  Les  administrateurs  d'une  Société  n'outrepassent  pas  leurs  pou- 
voirs, en  remettant  à  un  prêteur,  à  titre  de  nantissement,  des  obliga- 
tions de  la  Société,  si.  d'une  part,  les  statuts  de  la  Société  les  autorisaient 
à  hypothéquer  les  biens  de  la  Société  et  à  contracter  tous  emprunts, 
et,  si,  d'autre  part,  l'assemblée  générale  des  actionnaires  leur  avait 
laissé  toute  liberté  relativement  au  mode  de  placement  des  dites  obli- 
gations.— Cass.  fr.,  23  février  1909,  D.  P.  1909.  1.  478. 

2.  Si  le  mandat  de  vendre,  empruntant  au  contrat  qu'il  valide  son 
caractère  consensuel,  peut  n'être  que  verbal,  faut-il  au  moins  que 
l'existence  de  ce  mandat  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. — 
Cass.  H,  23  janvier  1929,  Aff.  J.  B.  W.  Francis. 

Art.  1753. —  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui 
est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renfer- 
me pas  celui  de  compromettre. —  C.  civ.,  912,  1761,  1762,  1767, 
1810. 
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D.  R.  Mandat,  102  s;  —  Suppl.  eod.,  47  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
432-443. 

La  reconnaissance  faite  par  le  mandataire  d'une  dette  avec  formel- 
le promisse  de  la  payer  engage  le  mandant  sans  que  celui-ci  puisse  op- 
poser au  créancier  le  défaut  de  preuve  de  l'obligation,  quand  l'éten- 
due et  la  détermination  des  pouvoirs  et  droits  du  mandataire  ont  été 
souverainement  appréciées  par  le  juge  du  fond.—  Cass.  H,  24  janvier 
1924,  Aff.  Charles-Nazaire. 

Art.  1754. —  Les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peuvent  ^ 
tre  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'action  con- 
tre ^8  mandataire  mineur,  que  d'après  les  règles  générales  rela- 
tives aux  obligations  des  mineurs;  et  contre  la  femme  mariéf 
qui  a  accepté  le  mandat  sans  l'autorisation  de  son  raari^  que 
d'après  les  règles  établies  par  la  loi  No.  20  sUr  le  contrat  de  mu' 
riage  et  les  droits  respectifs  des  époux. 

D.  R.  Mandat,  57  s;  —  Suppl.  eod.,  33  s;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
395-400. 

La  régularité  des  actes  faits  par  un  mandataire  doit  être  appréciée 
eu  égard  à  la  capacité,  non  de  celui-ci  mais  du  mandant. —  Cass.  fr.,  20 
janvier  1892,  D.  P.  92.  1.  229. 


Chapitre  II 

DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE 

Art.  1755. —  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant 
qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  .  e  a  aciiever  la  chose  commencée  au  ducès 

du  mandant,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure. —  C.  civ.,  1158  et  s, 
1381,  1774. 

D.  R.  Mandat,  187  s;  /—  Suppl.  eod.,  73  s;  —  Laurent,  XX Vil,  Nos. 
457-466. 

Art.  1756. —  Le  mandataire  répond  non  seulement  du  dol,  mais 
encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 
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Néaniiioin.s.  la  respon^abiiiîé  relative  aux  fautes  est  appli- 
quée inoins  rigoureiii-eui;.!;  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  -  C.  civ.,  1160,  1168,  1695, 
177l.~Coni.,  586-5\ 

1).  K.  Mandat  213  g;  Suppl.  eod.,  77  «;-  Laurent,  XXVll,  Mos. 
475-481. 

î.  L'individu  qui,  comme  aichilectt"  et  gérant  d'un  immeuble,  a 
reçu  du  propriétaire  de  cet  immeuble  le  mandat  sa'arié  d'introduire  et 
de  suivre  contre  l'entrepreneur  une  action  pour  vice  de  «oniiîrucrion 
du  dit  immeuble,  e^l  responsabV  vis-à-vis  du  propriétaire,  si  par  sa 
négirgence,  il  a  laissé  prescrire  le  délai  utile  pour  rexercice  de  l'ac- 
tion- -  Cass.  fr.,  23  mars  Î9()8,  D.  P.  1908.  1.  247. 

2.  L'architecte  qui,  chargé  de  dresser  un  devis  approximatif  de  tra- 
vaux, a  rédigé  ce  travail  avec  une  négligence,  inexplicable,  qui  a  pu 
induire  son  client  en  erreur  et  le  déterminer  à  entreprendre  des  tra- 
vaux dont  il  ne  pouvait  mesurer  rimportance  et  les  avantages,  caust* 
au  propriétaire  un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  il  est  uû  dcb 
dommages-intérêts.       Bordeaux.  31  octobre  1904,  D.  P,  1905.  2.  264. 

3.  Toutefois,  dand  j'évaluation  des  dommages-intérêts,  il  est  juste 
de  laisser  à  la  charge  du  propriitaire  les  travaux  dont  iî  profite.-  Mê- 
me arrêt. 

4.  Les  jugeri  peuvent  condamner  tieux  mandataires  à  une  part  éga- 
le de  réparation  eivi'e,  bien  que  le  mandat  de  Tun  toit  gratuit  et  celui 
de  faulre  salarié-    Cass.  l'r..  2  mars  1891,  D.  P.  92.  1.  31. 

T).  (]eiui  qui  a  agi  comme  mandataire  doit,  sur  sa  demande,  être  mis 
hor*  de  oauï-e  et  non  pas  être  personnellement  condamné. —  Cass.  H, 
8  octobre  1895,  Aff.  D -etjen. 

Art    1737,—  Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 

gestion,  et  de  J'aire  raison  au  niandatit  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  eu 

vertu  de  sa  proeuratiou,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  nVût 

point  été  dû  au  mandatst.--    Proc.,  432  et  s. 

D.  R,  ?daadat,  234  s;  -  Suppl.  eod.,  86  s;  Laurent,  XXVIL  No;. 
495..504,  517-526. 

1,  Le  mandataire  est  tenu  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  même  des  sommes  qui,  n'étant 
pas  dues,  auraient  été  indûment  payées;  mais  il  n'en  est  ainai  qiî'au- 
tant  que  le  débiteur,  tout  en  sachant  ce  qu'il  verrait,  s'est  trompé  sur 
l'existence  ou  sur  Tétendue  de  la  dette  envers  le  mandant  qu'il  enten- 
dait payer.—  Case,  fr.,  24  juillet  1900,  D.  P.  1905.  1.  261. 

2.  Lors,  an  contraire,  que  c'est  par  une  erreur  purement  matérielle 
coKîmiac  dan«  la  iiumératioa  des  espèces  que  le  n;andataire  a  reçu  une 
somme  i::apérieure  à  celle  tju'il  éfait  chargé  de  toucher  et  qu'on  a  en- 
t.endr  Jtî-   y--'<>pr-  ]■>  r-'-o^eptioa  de  l'excédeîit  c'a  pas  Iie?i  ea  vertu  du 
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mandat,  mais  seulement  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  mandat  el  par 
un  fait  qui,  étant  en  dehors  de  ses  prévisions,  n*a  conféré  aucun  droit 
au  mandant  sur  la  somme  ainsi  perçue. —  Même  arrêt. 

3.  Lorsqu'une  partie  a  araiablement  rendu  compte  de  f«a  gestion,  i' 
ne  peut  être  demandé  une  nouvelle  reddition  de  compte  en  justice.  - 
Ca'«.  H,  13  juillet  1914. 

4.  L'obligation  de  rendre  compte  est  inhérente  au  mandat  et  in- 
combe à  tout  mandataire. —  Cass.  H,  18  octobre  1928,  Aff.  D.  Désir. 

Art.  1758. —  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  ««'est  gtibstilné  i9«i 

dans  la  gestion. 

]  ".   Quand  il  n'a  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un; 

2".  Quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d^me 
personne  et  que  celle  d«m  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable.  —  C  civ..[17(>.       C.  com.,  98. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre 
la  personne  que  le  mandataire  s'est  susbstituée. —  C.  civ..  1756. 

D.  K.  Mandat,  280  s;  Suppl.  eod.,  106  s:  -  Laurent,  XXVÎL  Nos. 
482-494. 

1  Le  mandataire  ne  peut  se  .«ub.stituer  un  tiers,  si  le  mandat  ne 
contient  à  cet  égard  un  pouvoir  exprès. —  Cons.  d'Et..  8  février  1890, 
D.  P.  91.  3.  71;  27  décem'bre  1890.  D.  P.  92.  5.  402. 

2.  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  donné  à  une  personne  pou- 
voir de  «  toucher  le  montant  de  fa  créance,  d'exercer  toute?  poursui- 
tes,  de  se  désister  de  toutes  hypothèques,  de  donner  mainlevée  des  in!<- 
criptions,  et  de  ^se  substituer  en  tout  ou  en  partie  dans  les  pouvoirs  con- 
fiés» cette  personne  a  pu,  sans  er^gager  sa  responsabilité,  '^e  substituer 
un  tiers  comme  mandataire,  si  le  dit  tiers  n'était  notoirement  ni  in- 
capable ni  insolvable.—  Cass.  fr.,  28  juin  1904,  D.  P.  1905.  1.  284. 

3.  L'Agent  de  Change  chargé  de  négocier  la  vente  de  titres  nomi- 
natifs est  comptable  du  prix  envers  le  propriétaire  de  ces  valeurs,  et 
ne  peut  verser  ce  prix  aux  mains  du  banquier,  qui  ^ui  a  transmis  Tor- 
dre de  vente.  -  Cass.  fr.,  30  avril  1895.  D.  P.  95.  1.  337;  Paris,  10  février 
1909  et  13  mars  1909,  D.  P.  1910.  2.  259-260. 

4.  Au  cas  d'une  expédition  de  marchandises  faite  par  l'entremise 
d'un  commissionnaire,  l'expéditeur  peut  agir  directement  contre  le 
voiturier  que  le  commissionnaire  s'est  fub-;itué  alors  même  qu'il  n'a 
pas  été  dénommé  dan.s  la  lettre  de  voiture,  pourvu  que  sa  qualité  d'ex- 
péditeur soit  dûment  établie.-^-  Cass.  fr.,  1er  décembre  1896,  D.  P.  97. 
1.  561. 

5.  Le  transporteur,  à  qui  l'expéditeur  •  donné  ordre  de  livrer  à  un 
destinataire  autre  que  celui  désigné  sur  la  lettre  de  voiture,  est  res- 
ponsable de  l'erreur  de  livraison  commise  par  le  caraipnne^^:  qn";l  s'est 
substitué  et  n'a  de  recours  contre  celui-ci  qu'autant  qu'il  prouve  lui 
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avoi  fait  connaître  en  temps  utile  le  changer  i:  .,  rlestinataire. — 
Caes.  ...,10  février  1897,  D.  P.  98.  1.  22. 

6.  I'  y  a  mandat  tacite  de  substitution  quand  le  mandataire  en  titre 
ne  peut  pas  directement  exécuter  la  mission  qui  lui  est  confiée. —  Cass. 
T^.  29  mai  1888,  Aff.  Tweedy-Peters. 

7.  Le  mandat  spécial  pour  faire  une  déclaration  de  pourvoi  est  va- 
JabTement  donné  par  un  mandataire  général  et  spécial  encore  que  ce- 
lui-ci n'ait  pas  reçu  lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner  ce 
po  voir,  et  ce  a,  parce  qu'autorisé  à  faire  tous  les  actes  qui  sont  dans 
l'iuierêt  du  mandaiit,  il  peut  ee  substituer  un  mandataire  spécial  pour 
faire  ou  non  de  ce  mandat  une  déclaration  de  pourvoi. —  Cass.  H,  3 
décembre  1895,  Aflf.  Gostalle;  12  novembre  1907. 

8.  Quand  la  qualité  de  mandataire  substitué  est  contestée,  l'exécu- 
tion provisoire  sans  caution  attachée  à  la  reddition  de  compte  (art.  142 
C,  civ)  ne  saurait  être  ordonnée  en  l'absence  d'un  {X)ntrat  de  mandat 
liant  les  parties.—  Cass.  H,  12  février  1929,  Aff.  Pradel-Vorbe. 

^^^  Art.  1759. —  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou  mam 

data  "es  établis  par  le  même  acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entr'eux, 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée. —  C.  civ.,  987  et  s,  1766. 

D.  R.  Mandat,  29.^  s;  —  Suppl.  eod.,  115;  —  Laurent,  XXVII,  Nos. 
4^7-474. 

"^'*  Art.  1760. —   Le  mandataire  doit  rintérêt  des  sommes  qu'il  a 

'  npîoyées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi;  et  de  celles  dont 

il  est  reliquataire  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure. — 

C.  civ.,  930,  1675,  1757,  1765. 

D.  R.  Mandat,  266  s;  —  Suppl.  eod.,  96;  ~  Laurent,  XXVII,  Nos. 
i>06.  516. 

La  mise  en  demeure  qui  fait  courir  l'intérêt  des  sommes  dont  le 
mandataire  est  reliquataire,  peut  résulter  de  lettres  adressées  par  le 
mandant  au  mandataire. —  Cass.  fr.,  3  janvier  1895,  D.  P,  96.  1.  61.;  16 
juin  1903,  D.  P.  1903.  1.  407. 

^^''  Art.  1761. —  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquel- 

le il  contracte  en  cette  qualité,  une  suffisante  connaissance  de 
ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait 
au-delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. —  C.  civ.,  925, 
1-^49    ^"'^,  1762. 

u.  R.  Mandat,  303  s;  ~  Suppl  eod.  116  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
46. 

1  Le  mandataire  qui,  en  son  propre  nom,  a  contracté  une  obliga- 
tion -.'isà-vis  d'un  tiers,  devient  le  débiteur  direct  et  personnel  de  ce 
tiers,  sauf  son  recours  contre  îe  mandant  au  regard  duquel  il  conser- 
ve  n  qualité  de  mandataire. —  Cass.  fr.,  3  mai  IS93,  D.  P.  93.  1.  567. 
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12.  La  règle  que  le  mandataire  représente  son  mandant  à  l'égard  des 
tiffs  n'est  pas  applicable  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits;  dalis 
ci>  cas,  le  mandataire  «et  tenu  personnellement  de,  réparer  le  dommage 
|a'i'  a  causé  par  sa  faute.—  Cass.  fr.,  25  juîn  1889,  D.  P.  90.  1.  151, 

3.  Le  locataire  qui  a  traité  avec  un  mandataire,  en  cette  qualité,  sait 
pertinemment  que  ce  dernier  n'agit  pas  comme  propriétaire,  il  est  par 
conséquent  mal  fondé  à  soutenir  à  propos  d'un  congé  signifié  à  la  re- 
quête de  ce  mandataire  en  son  nom  personnel  qu'il  est  propriétaire,  à 
plus  forte  raison  quand  ce  mandataire  est  étranger  et  est  exclu  du  droit 
de  propriété  en  Haïti. —  Cass.  H.  13  juin  1912.- 

4.  Le  mandataire,  bien  que  s'étant  renfermé  dans  les  limites  du 
mandat,  peut  s'être  obligé  personneUement,  et  son  intention  à  cet  é- 
gard  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause  —  Cass.  H,  19  avril 
1928,  Afif.  Haytian  Motors-Cator. 

5.  En  droit,  tous  les  actes  signés  par  le  mandataire  doivent  porter  la 
mention  de  cette  qualité. —  Même  arrêt. 


Chapitre  III 

DES  OBUGATIONS  DU  MANDANT 

Art.  1762. —  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  isw 

contractés  par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui 
a  été  donné,—  C.  civ.,  925,  1160,  1205,  1753,  1761. 

Il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  qu'autant  qu'il 
l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement. —  C.  civ.,  1123. 

t).  R.  Mandat,  283  s;  — ^uppl.  eod.,  136  s;  —  Laurent,  XXVIIl,  Nos. 
14,  22-30,  50,  78. 

1.  S'il  est  admis  qu'une  maison-mère  est  valablement  représentée 
par  une  succursale  et  peut-être  appelée  en  justice  au  lieu  où  est  éta- 
blie cette  dernière,  c'est  relativement  aux  aflFaires  traitées  par  cette 
dernière.  Mais  cette  succursale  ne  peut  être  responsable  des  opéra- 
tions de  la  maison-mère  et  appelée  comme  telle  en  justice,  au  lieu  de 
son  siège,  pour  une  opération  à  laquelle  elle  est"  restée  étrangère. — 
Cass.  H,  15  décembre  1926,  Aff.  Simmonds-Maria  Théophile. 

2.  L'engagement  pris  par  un  mandataire  n'oblige  le  mandent  que 
vi^-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi,  et  le  contrat  intervenu  à  1j=  smfe  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  mandataire  et  le  tiers  doit  ètra  annulé. — 
Cas»,  fr.,  14  avril  1908,  D.  P.  Iv08.  1.  344. 
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3.  Le  mandant  est  responsable  même  des  conséquences  préjudicia- 
bles des  manœuvres  du  mandataire  agissant  dans  les  limites  de  soft 
mandat.—  Cass.  fr.,  30  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  132. 

4.  Le  créancier  qui  donne  mandat  à  un  tiers  d'opérer  le  recouvre- 
ment d'rne  créance,  est  responsable  des  «ctes  de  s<?n  naandataire  en- 
vers  ]«  '  '^l'^iur  de  fonds,  auquel  ce  dernier  a  transmis  la  créance  par 
i,  . .  ,'Jittan^e  mentionnant  une  subrogation  bypotbécaire  doiat  il  a- 
vait  anéanti  l'efficacité  en  donnant  mainWce  de  l'inseription-- —  Cas*, 
fr.   17  a>Til  1896,  D.  P.  97.  1.  40. 

5.  Le  mandant  qui  a  laisse  entre  les  mains  du  mandataire*  une  pt9f~ 
curation  qu'il  lui  avait  rein'se  en  blanc,  et  devenue  sans  objet,  est  res- 
ponsable, envers  le  tiers  de  bonne  foi  qpxi  a  contracté  avec  1*  mandaJ^ai- 
re,  de  l'abus  t;^îe  celui-ci  a  fait  de  la  procuration  qui  lui  avait  été  con- 
fiée.— Cass.  fr.,  29  décembre  1890,  D.  P.  91.  1.  164;  4  décesibre  1899,  D. 
P.  1900.  ^    14, 

6.  Lorsque  le  mandataire  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  le 
mandant  seul  est  responsable  vis-à-vi?  des  tiers  avec  lesquels, le  man- 
dataire a  r/inîracté.  C'est  au  tiers  qui  a  traité  avec  un  mandataire  à 
pr.-uver  que  co  dernier  ne  lui  avait  pas  donné  eoair  ' Hsance  de  son 
mandat,  puisqu'il  est  de  présomption  qu'en  traitant  avec  le  mandaJbai- 
re,  en  cette  qualité,  le  tiers  a  eu  coramamication  de  ces  pouvoirs.— 
Cass.  H,  19  octobre  1905. 

7."Le  majîdat  de  gérer  certains  biens  et  en  ca?  rip  /difficultés  d'exer- 
cer !  ^utes  poursuites,  citer  à  comparaître  t^rvnr  ■  naux,  former 
to«l^_  Jemand^s,  prendre  toutes  conclusion^,  signer  tous  procès-ver- 
baiJtx  comporte  faculté  de  former  un  recours  en  cassation  contre  un 
jugement  relatif  à  ces  biens. —  Cass.  R,  3  décembre  1895,  Aff.  Leroy. 

^  Lorsque  ^e  mandant  dénie  Je  mandat  i»)voqué,  et  que  ]a  preuve 
de  ce  mandat  n'a  pas  été  rapportée,  il  n'est  pas  responsable  des  actes 
faits  par  Je  prétendu  mandataire  et  préjudiciables  à  des  tiers. —  Cass. 
H    27  févT'er  1896,  Aff.  Louiseaint. 

^  Le  mandataire  d'une  Ligne  de  Navigation  qui  cumule  ce  rôle  a- 
vev  celui  de  consignatarre  peut  être  retenu  comme  personnellement 
responsable  de  la  perte  d'un  colis  porté  sur  le  comiatssement  émis  à 
;Son  ordre. —  Cass.  H,  S.  R.,  28  octobre  1921,  Aff.  Stark-Bayard. 

10.  Quand  ^e  mandataire  dépasse  le  pouvoir  qu'il  a  reçu  et  que  le 
mandant  ratifie,  en  posant  certaines  conditions,  le  mandataire  est  te- 
nu de  sa  négligence  et  de  son  incurie  s'il  ne  remplit  pas  les  dites  con- 
ditions.— Cass.  H,  1er  décembre  1922,  AIT.  Iselin-Bouzy. 

11.  La  ratification  tacite  résulte  d'actes  accomplis  par  le  mandant 
qui  baissent  supposer  la  volonté  de  s'approprier  ce  qui  a  été  fait  en 
dehors  dea  limites  du  mandat. —  Cass,  H,  21  février  1923,  AlT.  Lyon 
Çie-A.  Aur':u3te. 

12.  îl  suiïit  de  la  connaissance  par  le  mandant  des  circonatauc^?» 
BubîtantielÏ3ii  du  fait  accoiapli  par  le  mandataire  pour  que  celui-ci 
puisse  opposer  la  ratification.—  Arrêt  nrécité. 


—  745  — 

Abt.  1763. —  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les 

avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  Texécution  du  mandat 

et  lui  payer  ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant 

ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement  et  paiement 

lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le 

montant  des  frais  et  avances  sous  le  prétexte  qu'ils  pouvaient 

être  moindres. —  C.  civ.,  1158-1161. 

D.  R.  Mandat  318  s;  —  Suppl.  eod.,  122;  —  Laurent,  XXVIÏI,  Nos. 
5-13, 

1.  L'agent  matrimonial  devant  être  rémunéré  non  à  raison  de.  la 
fortune  qu'il  a  procurée  à  son  mandant,  mais  en  proportion  de  son 
travail,  de  ses  soins  et  de  ses  dépenses,  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
d'apprécier  et  de  réduire  le  montant  du  salaire  promis,  même  dans  Te 
cas  où  il  a  été  volontairement  stipulé  entre  les  parties. —  Agen,  13  dé- 
cembre 1909,  D.  P.  1912.  2.  104. 

2.  Le  mandataire  a  un  droit  de  rétention  sur  les  objets  qui  lui  ont 
été  confiés  pour  l'exécution  de  son  mandat  jusqu'au  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû  légitimement  à  raison  de  ce  mandat. —  Dijon,  27  janvier 
1887,  D.  P.  87.  2,  166.—  Orléans,  20  juillet  1899,  D.  P.  1900.  2.  527. 

3.  Il  n'est  pas  permis  au  mandataire  qui  veut  obtenir  le  rembour- 
sement de  ses  avancea  de  recourir  à  une  exécution  d'oÉFice,  sans  mise 
en  demeure  préalable. —  Cass.  fr.  16  mare,  1896,  D.  P.  96.  1.  554. 

4.  L'avocat  a  le  droit  de  retenir  les  pièces  du  procès  jusqu'à  par- 
fait paiement  des  frais  et  même  des  honoraires. —  Cass.  H,  13  juillet 
1914. 

5.  Le  tribunal  qui  admet  qu'un  avocat  s'est  occupé  de  recouvre- 
ment de  créances  ne  peut  sans  excès  de  pouvoir  le  déclarer  inhabile  à 
demander  la  liquid„lian  de  ses  honoraires  pour  avoir  laissé  passer  le 
délai  dans  lequel  il  devait  agir,  cette  présomption  n'étant  appuyée 
d'aucun  te::^te,  d'aucun  principe. —  Cass.  H,  21  juillet  1924,  AflF.  Ro- 
berts-Dutton  et  Cie. 

6.  Le  mandat  qui  oblige  au  remboursement  des  frais  et  avances 
doit  être  reconnu  par  le  mandant.^ —  Cass.  H,  13  mars  1925,  AflF.  Bigio- 
Poitevien. 

7.  Le  mandataire,  chargé  de  poursuivre  un  débiteur  et  qui  reçoit 
l'ordre  de  son  mandant  de  discontinuer  les  poursuites  commencées 
et  d'accorder  un  sursis,  ne  petit  prétendre  que  son  mandat  a  été  révo- 
qué, et  il  n'a  pas  qualité  pour  actionner  le  mandant  en  paiement  des 
honoraires  convenues. —  Cass.  H,  17  mars  1925,  AflT.  Corvington-Hip- 
"weH-Roberte-Dutton. 

8.  Ein  dépit  de  quelques  différences  résultant  de  leur  essence  mê- 
me, entre  le  mandat  et  l'arbitrage,  ■  les  arbitres  sont  cependant  à  de 
certains  égarçLs  considérés  comme  des  mandataires. 
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■i 

Aucun  texte  législatif  n'empêche  les  arbitres,  qu'il  s'agisse  d'arbitra-  ; 
ge  obligatoire  ou  d'arbitrage  volontaire,  de  recevoir  des  honoraires,  le  ; 
principe  du  salaire  dominant  l'activité  humaine  et  la  qualité  n'étant  | 
de  l'essence  ni  du  mandat  ni  de  l'arbitrage.—  Cass.  H,  23  mars  1925,  : 
Aff.  Martineau-Bellegarde. 

9.  Le  mandat  collectif  n'exige  le  concours  de  tous  les  mandataires  i 
a  l'acte  que  lorsque  le  mandat  en  fait  une  condition  spéciale  à  la  vali-  i 
dite  de  l'acte  à  accomplir.—  Cass.  H,  11  mai  1925,  Aff.  Gauthier  Vilme-  j 
nay.  | 

10.  L'avocat  en  principe  n'a  contre  son  client  qu'im  simple  droit  j 
de  créance,  qui  ne  lui  confère  aucun  privilège,  ni  droit  de  suite,  ni  droit  '.. 
de  copropriété  sur  les  condamnations  obtenue»».  La  cession  résultant  : 
de  la  condamnation  par  le  propriétaire,*  n'intéressant  que  les  parties  ; 
à  la  cession,  ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  le  cessionnaire  et  l'avo- 
cat qui  a  obtenu  le  paiement  de  la  créance  cédée. —  Cass.  H,  13  juillet  i 
1928,  Aff.  Rigal-B.  N.  R.  H.  j 

^^  Art.  1764. —  Le  mandant  doit  aussi  indemniser  le  mandataire  , 

des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans  ' 
imprudence  qui  lui  soit  imputable. —  C.  civ.,  1161,  1168.  j 

M  D.  R.  Mandat,  361  s;  —  Suppl.  eod.,  131.—  Laurent,  XXVIII,  Nos.  i 
31,  32.  ■ 

Un  gérant  peut  avoir  droit  à  une  indemnité  contre  ç^on  propriétai-  : 
re  obligé  de  lui  garantir  la  jouissance  de  ses  travaux;  mais  ce  droit  à  I 
Pindemnité  ne  lui  confère  pas  l'exercice  de  l'action  possessoire  réser-  i 
vée  au  seul  possesseur  annal  et  à  titre  de  propriétaire. —  Cass.  H,  9  oc-  i 
tobre  1922,».Aff.  Jn-Louis-Henriquez. 

2001  Art.  1765. —  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui 

est  dû  par  le  mandant  à  dater  du  jour  des  avances  constatées. — 

C.  civ.,  1675,  2042. 

D.  R.  Mandat,  349-8;  —  Suppl.  eod.,  129  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
14-21. 

1.  L'art.  2001,  quoique  relatif  au  mandataire  est  applicable  au  gé- 
rant d'affaifes;  en  conséquence,  le  gérant  d'affaires  a  droit  à  l'intérêt 
de  ses  avances  à  partir  du  moment  oh  eVes  ont  profité  réellement  au 
maître;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  assigné  le  maître  en  rembourse' 
ment  de  ces  avances. —  Cass.  fr.,  4  août  1897,  D.  P.  97.  1.  613;  20  mars, 
1900,  D.  p.  1901.  1.  477. 

2.  Le  salaire  ou  les  émoluments  d'un  mandataire  (dans  l'espèce,? 
un  liquidateur  de  Société)  ne  constituent  pas  des  avances  au  sens  de 
l'art.  2001  C.  civ.  par  suite  les  intérêts  n'en  doivent  courir  que  du  jour 
de  la  demande  formée  par  le  mandataire. —  Cass.  fr.,  21  novembre 
189.3.  n.  P.  94.  1.  269. 
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Art.  1766.- — '■  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plu- 
sieurs personnes  pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est 
tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. — 

C.  civ.,  987  et  s. 

D.  R.  Mandat,  373  s;  —  Suppl.  eod.,  132  s;  —  Laurent,  XXVIÎI, 
Nos.  33-42. 

1.  Aucun  principe  d'ordre  constitutionnel  ou  public  ^e  s'oppose  à 
la  rétribution  des  arbitres  par  des  particuliers,  à  quelque  classe  que  les 
dits  arbitres  appartiennent. 

Le  fait  que  les  arbitres  ordonnent  ia  compensation  des  dépens  ne 
les  prive  pas  du  droit  de  s'adresser  indifférenamenl  à  l'un  ou  à  l'autre 
de  leurs  mandants  pour  se  faire  payer  leurs  honoraires. —  Trib.  civ. 
Port-au-Prince,  12  juin  1914. 

2.  Les  notaires  ont  une  action  solidaiire  pour  le  paiement  des  frais 
et  honoraires  des  actes  rédigés  par  eux,  contre  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  dans  ces  actes. —  Cass.  fr.,  30  janvier  1889,  D.  P.  89.  1.  400; 
23  octobre  1889,  D.  P.  90.  1.  390 

3.  Les  notaires,  pour  le  recouvrement  de  leurs  frais  et  honoraires, 
ont  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
Pacte  dressé  par  eux,  en  vertu  de  la  règle  qui  rend  les  mandants  débi- 
teurs solidaires  envers  le  mandataire  pour  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
à  raison  de  l'exécution  du  mandat. —  Cass.  fr.  23  et  29  octobre  1889, 

D.  P.  90.  1.  390.;  17  juin  1890,  D,  P.  91.  1.  272. 
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Chapitre  IV 

DES  DIFFERENTES  MANIEK^C  HiONT 
LE  MANDAT  FINIT 

Art.  1767.—  Le  mandat  finit,  vm% 

Par  la  révocation  du  mandataire. —  C.  civ.,  1159,  1755,  1768- 
1770. 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat. —  C.  civ.,  1771. 

Par  la  mort  ou  la  perte  des  droits  civils,  Tinterdiction  ou  la 
déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  mandataire. —  C.  civ.,  19, 
399,  410,  1159,  1160,  1755,  1785. 

D.  R.  Mandat,  418  e  ;  —  Suppl.  eod.,  161  s  ;  —  Laurent,  XXVIII, 
No«.  79-109. 
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La  jurisprudence  déroge  souvent  au  texte,  pour  des  cas  où  la  mis- 
sion du  mandataire  n'est  de  nature  à  être  accomplie  qu'après  la  mort 
du  mandant.—  Amiens,  16  novembre  1852,  D.  P.  54/2.  255.—  Cass.  fr., 
22  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  448. 
*<*•  Art.  1768. — ■  Le  mandanj;  peut  révoquer  sa  procuration  quand 

bon  lui  semble,  et. contraindre,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui 
remettre,"  soit, l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  contient,  soit  l'ori- 
ginal de  la  procuration,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'ex- 
pédition, s'il  en  a  été  gardé  minute. —  C.  civ.,  1763,  1770. 

D.  R.  Mandat,  423 's;  —  Suppl.  eod.,  163  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
96-104. 

1.  S'il  est  loisible  aux  parties  de  stipuler  que  le  mandat  ne  pourra 
être  révoqué  sans  que  le  mandataire  reçoive  une  indemnité,  cette  dé- 
rogation au  principe  posé,  par  l'art.  2004  ne  s'applique  pas  lorsque  la 
révocation  du  mandat  est  rendue  nécessaire  par  une  faute  imputable 
au  mandataire,  le  mandant,  en  ce  cas,  n'étant  pas  lié  par  la  promesse' 
d'indemnité.—  Cass.  fr.,  19  novembre  1889,  D.  P.  90.  1.  295. 

2.  A  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts,  le  mandataire  révo- 
qué i-ntempestivement,  sans  motif  légitime,  d'une  man'«'re  qui  lui  est 
préjudiciable. —  Cass.  fr.,  10  juillet  1865,  9  juillet  1885  {L..  B.) . 

3.  Dans  les  cas  où  le  mandat  est  donné  à  la  fois  dans  l'iîiîérêt  com- 
mun du  mandant  et  du  mandataire,  la  révocation  ne  peut  être  l'œu- 
vre du  mandant  seul.-  Amiens,  28  janvier  1892,  D.  P.  93.  2.  158.—  Si 
ce  n'est  quand  il  existe  une  cause  légitime.^  Cass.  fr.,  11  février  1891, 
D.  P.  91.  1.  197. 

4.  La  révocation  est  toujçurs  possible,  même  quand  le  mandataire 
possède  en  même  temps  la  qualité  d'agent  .salarié.  Seulement,  s'il  est 
congédié  comme  employé  en  même  tem*ps  que  révoqué  comme  man- 
dataire, il  pourra  avoir  droit  à  ce  titre  à  une  indemnité. —  Paris,  27  dé- 
cembre 1894,  D.  P.  95.  2.  493.—  Lyon,  6  avril  1895,  D.  P.  95.  2.  431. 

5.  Les  parties  peuvent  convenir  qu'un  mandat  ne  sera  révoqjié  que 
dans  les  conditions  d'avance  définies. —  Une  telle  clause  n'est  pas  illé- 
gale.—  Cass.  H,  17  mars  1913. 

6.  l«  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  sem- 
ble.— Cass.  H,  26  mars  1915. 

Art,  1769. —  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut 

être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette 

révocation,  sauf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire.—- 

C.  civ.,  955,  1767. 

D.  R.  Mandat,  431,  432,  446  s;  —  Sappl.  eod.,  176;  —  Laurent, 
XXVIII,  Nos.  96-104. 

L'amnistie  ayant  pour  eflFet,  par  une  fiction  légale,  d'effacer  le  cri- 
me qui  e»t  répiité  n''avoir  jamais  existé,  les  actes  faits  par  le  manda-' 
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taire  d'une  personne  depuis  condamnée  à  mort  par  contumace  et  en- 
suite amnistiée  sont  valables. —  Cass.  H,  29  juin  1909. 

Art.  1770. —  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  ^'^^ 

même  affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. —  C.  civ.,  1767,  1768,  1769. 

D.  R.  Mandat,  435  s;  —  Suppl.  eod.,  173;  —  Laurent,  XXVÏII,  No». 
96-104. 

Art.  1771. —  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat,  en  no-  moi 

tifiant  au  mandant  sa  renonciation. —  C.  civ.,  1767. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  il 
devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans 
en  épr(\uver  lui-même  un  préjudice  considérable. —  C.  civ.,  1158 
et  s,  1168. 

D.  R.  Mandat  480  s;  —  Suppl.  eod.,  192  s:  ~  Laurent,  XXVïII,  Nos. 
105-109. 

L'administrateur  d'une  Société  ne  fait  qu'user  d'un  droit  strict  en 
donnant  sa  démission,  même  après  l'annonce  publique  d'une  émission 
d'actions  avec  mention,  dans  les  affiches  et  prospectus,  de  ses  nom  et 
qualités.—  Paris.  2  février  1897,  D.  P.  98,  2.  227. 

Art.  1772. —  Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant,  ou  aoos 

l'une  des  autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait 

dans  cette  ignora'hce  est  valide. —  C.  civ.,  926,  1755,  1774.  '  ^ 

D.  R.  Mandat,  466  s;  —  Suppl.  eod.,  178  s;  -  Laurent,  XXVIIL 
Nos.  79-89,  110-114. 

Art.  1773. —  Dans  les  cas  ci-deesus,  les  engagements  du  manda-  spw 

taire  sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  foi. — 
C.  civ.,  2035. 

D,  R.  Mandat.  470  s;  -  Suppl.  eod.,  180.—  Laurent,  XXVIII,  No. 
115. 

Art.  1774. —  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héritiers  doi-  »"« 

vent  en  donner  avis  au  mandant  et  pourvoir,  en  attendant  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci, —  C.  civ., 
926,  1159. 

D.  R.  Mandat,  488  s;  -—  Suppl.  eod.,  195;  —  Laurent,  XXVIII»  No. 
116. 
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LOI  No.  29 

SUR  LE  CAUTIONNEMENT 

Chapitre  Premier 

DE  L.V  NATURE  ET  DE  L'ETENDUE 
DU  CAUTIONNEMENT 

^"  Art.  1775. —  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation  se  sou- 

met envers  le  créancier  à  satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débi- 
teur n'y  satisfait  pas  lui-même. —  C.  civ.,  1216. 

D.  R.  Caution  14  e;  —  Suppl.  eod.,  3  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
117-121. 

1.  Le  cautionnement,  qui  est  par  sa  naltire  un  contrat  civil,  con- 
serve ce  caractère  alors  même  qu'il  émane  d'un  commerçant  et  que 
l'obligation  qu'il  a  pour  objet  de  garantir  est  commerciale;  il  n'en  est 
autrement  que  s'il  constitue  un  acte  de  commerce,  parce  que  la  cau- 
tion avait  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire  à  l'occasion  de  laquelle 
il  est  intervenu.—  Cass.  fr.,  21  mai  1906,  D  .P.  1907.  1.  90. 

2.  Le  cautionnement  qui  ne  porte  que  sur  une  partie  de  la  dette 
n'est  éteint  que  lorbque  cette  dette  est  intégralement  payée,  les  paie- 
ments partiels  faits  par  le  débiteur  principal  s'imputant  d'abord  Sur  la 
portion  de  la  dette  non  cautionnée. —  Cass.  fr.,  12  novembre  1890,  D.  P. 
92.  1.  19. 

1.  Le  cautionnement,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  dette  conuner- 
cia'e,  ne  peut  donner  naissance  qu'à  un  contrat  civil  et  le  tribunal  qui 
reconnaît  à  ce  genre  d'engagement  un  caractère  de  commercialité  et 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le  recou  *  i-ement  de  la  dette 
qui  est  due  de  ce  cbef  commet  un  excès  de  pouvoir. —  Cass.  H,  13  jan- 
vier 1912. 
*•"  Art.  1776. —  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  su*-  une  o- 

bligation  valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation,  encore  qu'el- 
le pût  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à 
l'obligé;  par  exemple  dans  le  cas  de  minox-ité. —  C.  civ.,  903, 
916,  919,  921,  924,  995,  1802. 

D.  R.  Caution,  50  s;  —  Suppl.  eod;,  14  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
128-149. 

L'obligation  contractée  par  un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire peut  faire  l'objet  d'un  cautionnement  valable, —  Paris,  16  no- 
vembre 1892,  D.  P.  93.  2.  227. 
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Art.  1777. —  Le  cautionnement  né  peut  excéder  ce  qui  est  dû  aoi» 

par  le  débiteur  ni  être  contracté  soUjs  des  cpnditions  plus  oné- 
reuses. 

II  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement  et 
sous  des  conditions  moins  onéreuses. —  C.  civ.,  922. 

Art.  1778. —  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  »<»w 

contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul  : 
il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  princi- 
pale. 

D.  R.  Caution  73  s;  —  Suppl.  eod.,  22  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No». 
161-166. 

1.  La  déchéance  du  terme  qui  atteint  le  débiteur  principal  tombé 
en  déconfiture,  ne  s'étend  pas  à  la  caution;  celle-ci  ne  peut  être  pour- 
Buivie  qu'à  l'époque  convenue  pour  l'exigibilité  de  sa  dette. —  Cass.  fr., 
3  juillet  1890,  D.  P.  91.  1.  5. 

2.  La  caution,  alors  que  les  ternies  du  cautionnement  sont  généraux 
et  indéfinis,  est  engagée  à  toutes  les  obligations  principales  et  acces- 
soires qui  dérivent  de  la  convention  à  laquelle  elle  a  accédé. —  Cass. 
fr.,  22  juillet  1891,  D.  P.  93.  1.  259. 

Art.  1779. —  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  »« 

lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. —  C.  civ.,  811,  827. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution  non  seulement  du  débiteur 

principal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. —  C.  civ.,  925, 

1022,  1777,  1778.  1794,  1799,  1801,  1802,  1809. 

D.  R.  Caution  14  s; —  Suppl.  eod.,  3  s;  —  Laurent.  XXVIII,  Nos. 
150-160. 

Art.   1780. —  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  :  il  doit  » 

être  exprès,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans 
lesquelles  il  a  été  contracté.—  C.  civ.,  1100,  1102,  11Ô3,  1777, 
1778. 

D.  R.  Caution  22,  37  s,  90  s,  156  s  ;  —  Suppl.  eod.,  9  s,  23  s,  35  s  :  — 
Laurent,  XXVIII,  Nos.  153,  167-175. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  cautionnement  soit  constaté  par  é- 
crit.—  Rennes,  27  juillet  1892,  D.  P.  95.  1.  226. 

2.  L'acceptation  du  cautionnement  résulte  suffisamineat  de  *  que 
l'écrit  qui  le  constate  a  été  remis  au  créancier,  qui  l'a  m  ^'r  -iîP. 
seà  mains  et  en  a  poursuivi  l'exécution. —  Criambé"'^  v^}!, 
D.  P.  96.  2.  495. 
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3.  jugé,  îoî'tefoie,  que  le  cautionnement  doit  être  formellement  et 
expressément  accepté  par  le  créancier. —  Nancy,  15  février  1896,  D.  P. 
96.  2.  495. 

4.  Aucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  cautionnement 
soit  fourni  par  voie  d'endossement  d'un  effet  de  commerce. —  Casa,  fr., 
16  janvier  1888,  D.  P.  88.  1.  69;  10  juillet  1895,  D.  P.  96.  1.  570.—  Di- 
jon, 13  juillet,  1896,  D.  P.  99.  1.  196. 

5.  Le  cautionnement  donné  en  vue  d'une  affectation  déterminée  de* 
fonds  mis  à  'a  disposition  du  débiteur  prend  fin  par  suite  de  l'affec- 
îatiojî  de  ces  fonds  à  an  emploi  différent  de  celui  énoncé  au  contrat.— 
Cass.  fr.,  27  novembre  1906,  D.  P.  1909.  1.  48. 

6.  il  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  d'apprécier  let 
faits  et  circonatances  matérielles  des  actes  et  contrats,  de  constater  leui 
existence,  de- même  que  ]a  volonté  ou  l'intention  des  parties. 

Le  cautionnement  ne  saurait  être  placé  en  dehors  de  cette  règle  gui 
la  matérialité  ou  la  moralité  des  faits  constitutifs  de  la  convention 
puisque  la  loi,  tout  en  déclarant  qu'il  ne  se  présume  pas,  n'a  pas  pres- 
crit une  forme  et  des  termes  sacramentels  pour  l'établir  valablement.— 
Cass.  H,  4  mars  1890. 

7.  Le  fait  de  cautionnement,  allégué  conîrae  étant  la  vraie  cause 
d'une  obligation,  est  un  fait  juridique  dont  le  preuve  changerait  com- 
plètement la  nature  de  l'obligatiDji,  par  suite  ses  droits  et  obligations 
dea  parties  contractantes;  il  ne  peut  être  prouvé  par  des  témoignages 
allant  à  l'encôntre  de  ce  que  contient  l'acte  notarié. 

En  l'absence  d'un  écrit,  d'un  aveu  pouvant  suppléer  à  l'écrit  indâe- 
pensable»  le  tribunal  peut  dire  que  ce  qui  est  consigné  dans  l'acte  au- 
thentique, quant  aux  déclarations  des  parties  et  la  qualité  en  laquel- 
le elles  ont  agi,  est  crû  jusqu'à  inscription  de  faux. —  Cass.  H,  6  février 
1929,  Âff,  Hyeon-Mayard-Brouard-Gaetjens. 

Art.  1781. —  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  prin- 
cipale s'étend  à  tous -les  accessoires  de  la  dette,  même  au  frais 
de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénon- 
ciation qui  en  est  faite  à  la  caution. —  C.  civ.,  1400,  1465,  1777, 
1778,  1780.  1790. 

D.  R.  Caution,  95  s;  —  Suppi.  eod.,  25  s;  -  Laurent,  XXVill,  Nos. 
174-179. 

Art.  1782. —  Ler  «r  ^ggements  des  cautions  passent  à  leurs  hé- 
ritiers, à  l'exceptioxi  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement 

était  td  que  la  caution  y  fût  obligée.  ''  Iv.,  584,  704,  914, 
1806,  l'C^X 

n  R,  Ca-^îioa,  i2S  s:  --  Lauréat,  XXVHL  Me.  152. 
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Art.  1783. —  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution  doit  en  *oM 

présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  et  qui  ait  un  bien 
suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont  Je  do- 
micile soit  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  oh  elle  doit  être  don- 
née.— C.  civ.,  91,  903,  915,  916,  1216,  1784  et  s,  1806.—  Pr., 
174,  442  et  s. 

Laurent,  XXVïlI,  No.  180  s. 

Le  cautionnement  doit  être   suiTisant  pour  répondre   de  l'objet  de 
1  obligation  en  principal  et  accessoire.—  Gass.,  H,  5  décembre  Î907. 

Art.  1784. —  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  e- 
gard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  comiuer- 
ce,  ou  lorsque  la  dette  est  modique.—  C.  civ.,  426  et  s.~  C.  <^om., 
118,  148,  149,  ..       .^8,  343,  381,  536  et  s. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  difficile  par  i'éloignement  de  leur  si- 
tuation.— C.  civ.,  666,  1783,  1788,  1806. 
.  tirent,  XXVllI,  Nos.  180-194. 

Art.  1785.—  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier,  volon- 
tairemeni  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvabir,  il  doit 
t-n  être  donné  une  autre.—  C.  civ.,  1783,  1784  1789  ]791. 
1793  —  Pr.,  442  et  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  c..>i. 
tion  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laqu-'îc 
le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution.—  f]    cîv 
925.  .. 

S„?*  ^'  ^?f '''"  ^l^  •''  ~  Surench.,  128  s;  ~  S\zppl.,  Caution,  29  s; 
Surench,  116  s;  -  Laurent,  ^XVIII,  Nos.  195-199. 
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Chapitre    II 

DE  L'EFFET  DU  CAUTIONNEMENT 

SECTION  PREMIERE 

De  Veffet  du  cautionnement  entre  le  créancier 
et  la  caution 

**i  Arrt.  1786. —  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le 

payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  dis- 
cuté dans  ces  biens  à  moins  que  la  caution  n'/iit  renoncé  au  bé- 
néfice de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle  ne  soit  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur,  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement 
se  règle  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  soli- 
daires.— C.  civ.,  987  et  s,  1451,  1808,  1937,  1973. 

D.  R.  Caution,  163  «;  —  Suppl.  eod.,  42  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
203-209. 

1.  Si  la  caution  n'est  tenue  vis-à-vis  du  créancier  qu'à  défaut  du  débi- 
teur principal  et  a  le  droit  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion,  le  re- 
cours peut  néanmoins  être  autorisé  contre  e'iê  si  les  juges  -constatent 
en  fait  que  le. créancier  est  porteur  de  plusieurs  jugements  de  condam- 
nation rendus  contre  le  débiteur  principal,  dont  un  procès-verbal  de 
la  carence  constate  l'insolvabilité. —  Cass.  fr.,  21  décembre  1897,  D.  P. 
98.  1.  262. 

2.  Une  lettre  simple  de  crédit  cautionnant  un  individu,  n'implique 
aucune  solidarité  entre  la  caution  et  le  cautionné  envers  le  créancier. — 
Cass.  H,  16  décembre  1921,  Aff.  Maklouf-Gébara. 

****  Art.  1787.- —  Le  créancier  n'est  obligé  de  discut«r  le  débiteur 

principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les  premières 

poursuites  dirigées  contre,  elle. —  C.  civ.,  1451,  1937,  1973. 

D.  R.  Caution,  178  s;  —  Suppl.  eod.,  46  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
210  8. 

W2S  Art.  1788. —  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indi- 

quer ail  créancier  les  biens  du  débiteur  principal  et  avancer  les 
deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  principal  situés 
hors  du  ressort  du  tribunal  civil  du  lieu^où  le  paiement  doit  être 
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lait,  Ai  <îes  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéquéis  à  la  dette  qui  ne 

âont  pluç  en  la  possession  du  débiteur. —  G.  civ.,  1784,  1803, 

1881. 

D.  R.  Caution  190  s;  —  Suppl.  eod.,  47  s;  —  Laurent,  XXVIIF,  Nos. 
210-218. 

Art.  1789. —  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  '*" 

de  biens  autorisée  par  Tarticle  précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les 
deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créancier  est,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués,  responsable,  à  Tégard  de  la  cau- 
tion, de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal  survenue  par  dé- 
faut de  pourcMu  -. 

D.  R.  Caution,  197  s;-—  Laurent,  XXVIII,  Nos.  210-218. 
Art.  179Q. —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  eau-  ^0:3 

tions  d'un  même  débiteur  pour,  une  même  dette,  elles  sont  obli- 
geeb  chacune  à  toute  la  dette.^ —  C.  civ.,  900  et  »,  987,  1781,  1799. 

D.  R.  Caution,  203;  ~  Suppl.  eod.,  50;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
219-221. 

Art.  1791.—  Néanmoins,  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  20.0 

n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancic . 
vise  préalablement  son  action  et  la  réduise  à  la  part  et  port'   ;i 
de  chaque  caution. —  C.  civ.,  1007. 
Laurent,  XXVIIi;  No.  222  s. 

Art.  1792.—^  Lorsque  dans  ie  temps  où  une  des  cautions  a  fa?t  ^^y 

prononcer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cet  le  caution 
est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne 
peut  plus  être  recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues 
depuis  la  division.—  C.  civ.,  990,  997,  1785,  1789,  1793. 

D.  R.  Caution,  204  s;  —  Suppl.  eod.,  51  9;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
222  8. 

Art.  1793.—  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontaire-  2027 

tnent  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoi- 
qu'il y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  co-'-en- 
tie,  des  cautions  insolvables. —  C.  civ.,  997,  1785,  17iB9,  1791, 
1792. 

D.  R.  Caution,  227  s;  —  LamJjnt,  XXVIII,  No».  222-230. 
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SECTION  II 

De  V Effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la^  caution 

Art.  1794. —  La  caution  qui  a  payé,  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur principaî,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su 
ou  à  l'insu  du  débiteur.—  C.  civ.,  936,  1022,  1037,  1038,  1765', 
1775,  1779,  1795. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  qu#  pour  les  inté- 
rêts et  les  frais;  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour 
les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  prin- 
cipal les  poursuites  dirigées  contre  elle. —  C.  civ.,  1675. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dominages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu.—  C.  civ.,  939. 

D.  R.  Caution,  230  s:  Suppl.  eod.,  54  s;  —  Laurent,  XXVllï,  Nos. 
231-241. 

ART.  1795. —  La  caution  qui  a  payé  la  dette,  est  subrogée  à  tous 
les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. —  C.  civ., 
1022,  1037,  1038,  1775,  1794,  1799. 

D.  R.  Caution,  245  »;  Obligat.  1959  s;  —  Suppl,,  Caution,  59  s;  — 
ObJigat.,  816;  -     Laurent,  XXVllI,  Nos.  242-251. 

La  caution  qui,  n'ayant  actionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidai- 
res, paie  la  dette,  Cét  subrogée  légalement  aux  droits  du  créancier,  non 
seulement  contre  le  débiteur  cautionné  par  elle,  mai?  encore  contre  les 
autres  qu'elle  n'a  pas  cautionnés. —  Cass.  fr.,  5  juillet  1896,  D.  P.  96.  1. 
455, 

Art,  1796. —  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux 
solidaires  d'une  ntême  dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés, 
a,  contre  chacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de 
ce  qu'elle  a  payé.—  C.  civ.,  900,  1001,  1786,  1790,  1799. 

D.  R.  Caution,  256  ?;  —  Supp!.  eod.,  63  s:  —  Laurent,  XXVIII,  Wos. 
248-250. 

Im  jurisprudence  autorise  la  cautiou  à  recourir 'même  contre  ceux 
qii'eUe  îa'a  pas  cautionnés  à  la  condition  de  diviser  son  secours,  com- 
me l'aurait  fait  le  débiteur  cautionné,  s'il  avait  payé  à  la  place  de  la 
caution.—  Cass.  fr.,  10  juin  1861,  D.  P.  61.  1.  361. 

Art.  1797. —  La  caution  qui  a  payé  une  première  foi«,  n'a  point 

de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde 
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fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait; 
gàuf  son  action  en  répétition  contre  le  créancier. —  C.  civ.,  1041, 
1163. 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  ptiursuivie  et  sans 
avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours 
contre  lui. 

D.  R.  Caution,  258  s;  —  Suppl.  eod.,  66  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
240-241. 

Art.  1798. —  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé  peut  agir 
contre  lé  débiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée, 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

2"  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture; 

3°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  déchar- 
ge dans  un  certain  temps; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée; 

5°  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale,  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale, telle  qu'une  tutelle  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé. —  C.  civ.,  975  et  s. —  C.  com., 
434. 

D.  R.  Caution,  260  s;  —  Suppl.  eod.,  68  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
252-262. 

1.  Si  la  caution  jouit  d'un  recours  personnel  contre  le  débiteur 
principal  même  avant  d'avoir  payé,  e'ie  ne  peut  cependant  pas  exer- 
cer ce  recours  cumulativement  avec  l'action  qui  appartient  au  créan- 
cier garanti  par  elle.—  Douai,  l2  février  1891,  D.  P.  93.  2.  481. 

2.  Le  fait  par  le  créancier,  de  n'avoir  point  produit  à  la  iaillite  du 
débiteur  principal,  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  la  caution. —  Cas», 
fr.,  29  avriri89H  D.  P.  92.  1.  220. 

SECTION  III 

De  Veffet  de  Cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs. 

Art.  1799.—  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté 
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la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions  chacune  pour  sa  part 

et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 

l'un  des  cas  énoncés  en  Partirle  précédent. —  C.  civ.,  1001,  1037, 

lOTf. 

D.  R.  Cauton  285  s;  —  Supp).  eod.,  75  «;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
263-267. 


Chapitre  III 


DE  L'EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT 

ti)u  Art.  1800. —  L'obligation  qui  résulte  du  cautioniiement  s'étcixn 

par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. —  C.  civ.,  1021 
et  s,  1151,  1511,  2018. 

D.  R.  Caution  297  s,  360  s  ;  ■ —  Suppl.  eod.,  75  r,  100  ;  —  Laurent, 
XXA  TTl,  Nos.  268-271. 

Le  cautionnement  peut,  comme  tous  les  contrats,  être  annulé  en 
tout  ou  en  partie,  lorsqu'il  a  été  consenti  par  suite  d'une  erreur  sur  la 
substance  ou  les  qualités  substantielles  de  -a  chose  aui  en  est  l'objet. — 
C  ..s.,  fr.,  30  juillet  189),. D.  P.  95.  1.  340. 

3035  Art.  1801. — -  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  dé- 

biteur principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
rui.i  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui 
qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. —  C.  civ.,  584,  1085  et  s, 
1809. 

D.  R.  fiaution,  322  s;  —  Laurent,  XXVÏII,  )Sob.  272-295. 

2036  Art.  1802. —  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 

exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal^  et  qui  soiit 
inhérentes  à  la  dette. —  C.  civ.,  1065,  1072,  1078,  1151. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur.—  C.  civ.,  916,  956,  995,  1776,  1790. 

D.  R.  Caution,  328  s;  —  Suppl.  eod.,  85;  —  Laurent,  XXVIIl,  Nos. 
294-301. 
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Art.  1803. —  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  2o*i 

aux  droits  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ï^e  peut  plus, 
par  le  fait  de  ce -créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution.—  , 
C.  oiv.,  1037-3°,  1168,  1788,  1795,  1805,  1861. 

D.  R.  Caution  332  s;  —  Effets  de  com.,  495  s;  —  Obligat.  1459  s;  — 
Suppl.,  Caution.,  86  s;  Effets  de  com.,  205;  Obligat.,  586;  —  Laurent, 
XXVIII,  Nos.  302-321. 

r.  Le  créancier  n'encourrait  aucune  déchéance  s'il  avait  simple- 
ment négligé  d'acquérir  une  sûreté.: —  Cass.  fr.,  3  mai  1861,  S,  61.  1.  682. 

2.  La  caution  n'est  en  rien  libérée  lorsqu'il  est  démontré  qu'elle  ne 
subit  aucun  préjudice  parce  que  la  sûreté  perdue  ne  lui  aurait  été  en 
rien  profitable,  par  exemple  si  le  créancier  a  donné  mainlevée  d'une 
hypothèque  <îui  était  primée  par  d'autres  et  ne  pouvait  pas  venir  en 
rang  utile. —  Ca?s.  fr.,  19  janvier  1863,  D.  P.  63.  1.  86. 

3.  Si  le  créancier  se  fait'  donner,  postérieurement  au  cautionnement, 
une  sûreté  nouvelle,  il  peut  v  renonter  sans  danger  pour  lui. —  Cass. 
fr.,  10  décembre  1866,  D.  P.  66.  1.  425. 

4.  La  caution  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2037  C.  civ.,  lorsque  la 
perte  des  droits  et  garanties  attachés  à  la  créance  résulte  d'un  fait  en 
gageant  sa  propre  responsabilité. —  Cass.  fr.,  19  janvier  1892,  D.  P.  92. 
1.  89. 

F.  Arrêt  No.  2  sous  Fart.  1798. 

5.  L'art.  2037  C.  civ.  suivant  lequel  la  caution  est  déchargée  quand 
le  créancier  ne  peut  plus,  par  son  fait,  la  subroger  dans  ses  privilèges 
et  hypothèques  contre  le  débiteur  principal,  s'app-ique  aussi  bien  au 
cas  où  c'est  par  simple  négligence  du  créancier  que  la  subrogation  de 
la  caution  est  devenue  impossible  qu'au  cas  où  cette  impossibilité  pro- 
viendrait d'un  fait  direct  et  positif  de  sa  part. —  Cass.  fr.,  2  décembre 
1895,  D.  P.  96.  1.255. 

6.  La  caution  qui,  n'ayant  actionné  qu'un  seul  des  débiteurs  solidai- 
res paie  la  dette,  est  subrogée  légalement  aux  droits  du  créancier,  non 
seulement  contre  le  débiteur  cautionné  par  elle,  mais  encore,  contre 
les  autres  qu'elle  n'a  pas  cautionnés. —  Cass.  fr.,  5  juillet  1896,  D.  P.  96. 
1.  455. 

7.  Par  suite,  ces  derniers,  pour  échapper  aux  poursuites  de  la  cau- 
tion ne  sauraient  opposer  à  celle-ci  une  convention  intervenue  entre 
eux  et  le  débiteur  cautionné,  et  aux  termes  de  laquelle  ils  ne  devaient 
supporter  aucune  part  de  !a  dette.—  Même  arrêt. 

Art.   1804. —  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  fait  . 

d  un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  det- 
te principale,  décharge  la  caution,  encore  que  le'créancier  vien- 
ne à  en  être  évincé.—  C.  civ.,  925,  1021,  1056-1%  1411,  1800. 

D.  R.  Caution  364  s;  —  Suppl.  eod.,  101  s;  -^  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
279-283. 
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1.  L'art.  208^  C.  civ.  qui  déclare  que  la  caution  icste  déchargée,  a- 
lors  même  que  le  créancier,  d'abord  soldé  par  le  débiteur  principal, 
subit  réviction  n'est  relatif  qu'au  cas  où  le  dit  créancier  avait  accep- 
té Q,  tttre  de  dation  en  paiement  un  objet  autre  que  celui  compris  dans 
iobligation.-  Oas?.  tr.,  23  octobre  1888,  D.  P.  89.  1.  167. 

2.  Miis  si  c'est  le  paiement  de  la  chose  même  portée  au  contrai  qui, 
après  avoir  été  effectué,  vient  à  être  annulé,  le  cautionnement  revit 
avec  l'obli^raL'on  principale,  au  sort  de  laquelle  il  est  demeuré  atta- 
lii*  -•  Même  arrêt. 

/ 18*-  .1805.--  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par  le 
créancier  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution, 
qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au 
pajeraeiit.—  C.  civ.,  975  et  s,  1038,  1047,  1511,  1795,  1798, 
1803. 

D.  R.  Caution.  369  s:  —  Suppl.  eod..  105  —  Laurent,  XXVlii,  i>o- 
278. 

1.  Le  créancier  peut  accorder  une  prorogation  de  terme  au  débi- 
teur, sans  perdre  son  recours  contre  la  caution,  sauf  à  co'le-ci  à  pour- 
suivie directement  le  débiteur.  -  Cass.  fr.,  SI  Jîm^T.  ,  lOOO,  D.  P.  1901. 
i.  2',  ■  —  Paris.  22  mai  1901.  D.  P.   190\  ^-    ^"'  ..t   1910,   D.  P. 

1912.  2.  .^6. 

2.  La  caution  a  ïr  droit  de  payer  le  créancier  au  terme  fixé  par  la 
convention  nonobstant  la  prorogation  de  terme  que  celui-ci  a  consen- 
:      au  débiteur.-     Caen,  24  janvier  1887,  D.  P.  88.  2.  127. 


Chapitre  IV 


DE  LA  CAUTION  LEGALE  ET  DE  LA 
CAUTION  JUDICIAIRE 

Art,  1o06. —  Toutes  les  fois  qu''une  personne  est  obligée,  par 
ia  l\  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  cau- 
tion offerte  doit  remplir  les  conditions  perscrites  par  les  articles 
1783  et  1784.—  Pr.,  167,  168.—  Inst.  crim.,  96  et  s. 

Lorf.-;u'ii  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution 
doit ,  en  outre,  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. —  C. 
iiv.,  1782,  1826-5°,  1830,  1832,  1833.—  Pr.,  444. 
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D.  R.  Cauiioîi,  312  s;  —  Suppl.  fof\.,  106;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
200. 

Art.  1807. —  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  re- 
çu à  donner  à  sa  place  un  giige  en  nantissement  suffisant. —  C 
civ.,  1838  et  s,—  Pr.,  442.—  In»l,  crim.,  108,  110. 

Laurent.  XXrVIÏI,  No.  202. 
4rt.  1808. —  La  caution  judiciaire  ne  peut  p-aint  demander  h 
djëcussion  du  débiteur  principal. —  C  civ.,  1786. 

Laurent.  XXVflI.  No.  201. 
A«T.   1809. —  Celui  qui  a  simplement  cautioi  laé  la  caution  ju- 
dicîaire.  ne  peut  demander  la  discussion  du  fiVr}*iî#*>ur  principal 
et  de  la  caution. —  C.  civ.,  1779,  1801. 

D.  B.  Caution.  382:  -    Laurent.  XXVIIL  No.  2()L 

LOI  No.  30 

SUR  LES  TRANSACTIONS 

Art.  1810. —  La  transacti...  ,.-,î;  un  contrat  par  lequel  les  partif^s 
terminent  une  contestation  née  ou  préviennent  une  contesta- 
tion à  naître. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. —  C.  civ.,  382,  422,  718, 
925, 1100  et  s.  1126,  1143,  1752,  1818.—  Pr.,  891  et  s. 

D.  R.  Transacl..  14  s;  —  Laurent,  XXVIll,  No?.  322-330,  367-379. 
393-402. 

1.  Si  l'on  ne  peut  transiter  sur  ''étal  fies  personnes,  on  le  peut  sur 
les  droit?  pécuniaires  attachés  à  cet  état,  par  exemple  sur  fies  droit-^ 
d'hérédité. —  Cas^.  fr..  9  niai  1855:  9  mai  1864:  13  novembre  1883 
<L.  B.) 

2.  La  transaction  par  laquelle  la  victime  d'xm  accident  >*cntia>j:c,  mo- 
yennant le  paiement  (Lune  certaine  somme,  à  ne  formuler  aucune  ré- 
clamation ultérieure  contre  la  personne  responsable  fie  cet  acciflent. 
constitue  un  contrat  synaUagmatifjnc,  et  dès  lors,  l'acte  sous  seing  pri- 
vé qui  le  constate  doit  être  fait  en  double  original. —  Pari<,  31  flécem- 
bre  1895,  D.  P.  96.  2.  360. 

3.  La  transaction  en  matière  commerciale  peut  être  établie  par  tous 
les  modes  autorisés  par  l'art.  109  C.  Com..  notamment  par  la  preuve 
testimoniale  et  par  celle  ré^^uitant  de  simples  présomptions. —  Paris,  13 
juin  1894.  D.  P.  94.  2.  498. 

5.  La  transaction,  qand  e'ie  est  contestée,  doit  êtn?  prouvée,  et  quanfl 
la  partie  qjoi  l'invoque  est  impuissante  à  en  faire  la  preuve  en  produi- 
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sant  un  écrit  ou  tout  autre  mode  de  preuve  ^jermijse  en  pareil  cas,  il  y  a 
lieu  pour  le  juge  de  la  débouter. —  Cass.  H.,  29  octobre  1.907. 

6.  L'acquie»cem«nt  d'un  débiteur  à  une  saisie-arrêt  pratiqué^  par 
un  créancier  muni  d'un  jugement  est  une  consécration  de  ce  jugement 
et  ne  constitue  aucune  transaction. —  Cass.  H,  23  juin  1924,  Aff.  Antoi- 
ne-Femand. 

Art.  1811. —  Pour  transiger  il  faut  avoir  la  capacité  dé  dispo- 
ser des  objets  compris  dans  la  transaction. 

Le  tuteur  ne  pe  ut  transiger  pour  le  mineur  bu  l'interdit  que 
conformément  à  T  article  377  enHa  loi  No  9,  sur  la  minorité,  la 
tutelle  et  rémanc  ipation,  et  il  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur  s,ur  le  compte  de  tutelle  que  conformément  à 
l'art.  382  en  la  naême  loi.—  C.  civ.,  329,  398,  4Ô9,  418,  915  et  s, 
922,  1817.—  Pr.,  466  et  s. 

Laurent,  XXVIII,  Nos.  335-352. 

Art.  1812. —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'uii  délit.—  C.  civ.,  1095,  1133,  1168  et  s. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic— C.  civ.,  10,  377,  463,  1822.—  Inst.  erim.  1-4. 

D.  R.  Transact.,  70  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  353-366. 

1.  Une  transaction  ne  peut  avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  ori- 
ginaire d'une  obligation,  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public  com- 
me avant  une  cause  contraire  aux  bonnes  mœurs. —  Cass.  fr.,  18  décem- 
bre 1893,  D.  P.  94.  1.  64. 

2.  S'il  est  interdit  de  transiger  sur  les  matières  qui  touchent  à  Tor- 
dre public,  cette  interdiction  rie  s'étend  pas  aux  intérêts  civils  qui  nais- 
sent de  ces  matières  mêmes. —  Orléans,  3  août  1892,  D.  P,  93.  2.  201. 

3.  Aucune  transaction,  aucun  désistement  n'a  la  vertu  d'arrêter  Fac- 
tion du  Ministère  public  du  moment,  que  celui-ci  est  saisi  d'un  délit 
privé  par  la  plainte  de  l'intéressé,  sauf  quand  il  s'agit  du  délit  d'adul- 
tère.—  Cass.  H.,  10  décembre  1928,  Aff.  Marcel  Latour. 

Art.  1813. —  On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation 

d'une  peine  contre  celui. qui  manquera  de  l'exécuter. —  C.  civ., 

925,  1013  et  s. 

D.  R.  Transact.,- 116  s;  —  Suppl.  eod.,  80  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  380-382. 

Art.  1814. —  Les  transactions  se  renferment  dans  leur  objet  : 
la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droits,  actions  et  préten- 
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tions  ne  s'entend  que  de,  ce  qui  est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu.—  C.  civ.,  953,  1136,  1815  et  s,  1823. 

D.  R.  Transact.,  125  s:  —  Suppî.  eod.,  85  s;  —  Laurent;  XXVIII,  No. 
3Ô8. 

Art.  1815. —  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différends  qui 
s'y  trouvent  compris,  soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur 
intention  par  des  expressions  spéciales  ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé.—  C.  civ.,  946,  965,  1814,  1823. 

D.  R.  Transact.,  125  s;  —  Suppl.  eod.  85  s;  —  Laurent,  XXVITI,  No. 
386. 

Art.  1816. —  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il  avait 
de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne,  il  n'est  point,  quant  aux  droits  nouvellement 
acquis,  lié  par  la  transaction  antérieure. —  C.  civ.,  1814,  1818. 
D.  R.  Transact.,  101;  —  Suppl.  eod.,  69;  -  Laurent,  XXVÏII,  No. 
387. 

Art.  1817. —  La  transaction  faite  par  l'un  des  intéressés  ne  lie 
point  les  autres  intéressé'-  et  ne  peut  être  opposée  par  eux —  C. 
civ.,  955,  1451,  1803. 

D.  R.  Transact.,  102  s;  —  Suppl.  eod.,  71  s:  —  Laurent,  XXVÏII,  No. 
386. 

[Art.  1818. —  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  T'antorité  de 

la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d'erreur  de  droit, 

ni  pour  cause  de  lésion.—  C.  civ.,  718.  905,  911,  922,  1135  et  s. 

D.  R.  Transact.,  98  s,  136  s;  —  Suppî.  eod.,  66  s,  93  s;  —  Laurent, 
XXVIIII,  Nos.  383-392,  405,  406,  408-410. 

Le  simple  versement  par  un  débiteur  d'une  soiiime  sur  le  montant 
des  condamnations  prononcées  par  un  jugement  par  défaut  ne  consti- 
tue pas  une  transaction. 

Le  créancier  non  payés  par  la  suite  a  le  droit  de  faire  vider  l'oppo- 
sition pour  pouvoir  exécuter  son  titre. —  Ca^s.  H,  11  mai  1928,  Aff. 
West  Indies-Cîaude. 

Art.  1819. —  Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée, 
lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation. 
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Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence.; — 
C.  civ.,  904  et  s,  922,  1089,  2001.—  C.  Pén.,  331. 

D.  R.  Transact.,  144  s;  —  Suppl.  eod.,  97  s;  —  Laurent,  XXVIJI, 
Nos.  404,  407. 

1.  Lorsque  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble  a  re- 
noncé, par  voie  de  transaction,  à  faire  valoir  aucun  droit  sur  cet-  im- 
meuble, l'inexécution  de  certaines  clau.-es  de  la  transaction  n'est  pas 
opposable  au  tiers  acquéreur  du  fonds,  si  ces  clauses,  purement  ac- 
cessoires, n'ont  pas  formé,  dans  l'intention  des  parties,  la  condition  de 
la  renonciation.—  Cass.  fr.,  24  janvier  1898,  D.  P.  99.  1.  109. 

•  2.  L'accomplissement  d'une  formalité  légale  ne  constitue  pas  un  dol 
ou  une  faute. —  Cass.  H,  26  novembre  1928,  Aff.  Lestin. 

Art.  1820. —  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre 
une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la 
nullité.—  C.  civ.,  905,  925,  1125. 

D.  R.  Transact.,  150  s;  —  Suppl.  eod.,  102  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  412-417. 

F.  Arrêt  No.  1  sous  l'art.  1812. 

Art.  1821.—  La  transaction  faite  sur  pièces  qui  depuis  ont  été 

reconnues  fausses  et  entièrement  nulle. —  C.   civ.,.  922. —  Pr., 

215  et,  416-9".—  Inst.  crim.,  350  et  s. 

D.  R.  Transact.,  160  s;  —  Suppl.  eod.,  109  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  418-419. 

Art.  1822. —  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  dont  le's  parties  ou  Tune 
d'elles  n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était  susceptible  d'appel,  la 
transaction  sera  valable. —  C.  civ.,  1109,  1135  et  s. 

D.  R.  Transact.,  167  s;  —  Suppl.  eod.,  112  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  420-422. 

Les  droits  reconnus  par  un  jugement  définitif  peuvent  cependant 
faire  l'objet  d'une  transaction  valable,  si  la  partie  qui  a  obtenu  cette 
décision  préfère  couper  court,  par  un  arrangement  amiable,  aux  diffi- 
cultés de  fait  que  présenterait  son  exécution. —  Cass.  fr.,  12  novembre 
1902,  D.  P.  1902.  1.  566. 

Art.  1823. —  Lorsque  les  parties  ont  transigé  généralement  sur 
toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble,  les  titres 
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qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui  auraient  été  postérieure- 
ment découverts,  ne  sont  point  une  cause  de  rescision,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet  sur 
lequel  il  serait  constaté,  par  des  titres  nouvellement  découverts, 
que  l'une  des  parties  n'avaient  aucun  droit. —  C.  civ.,  359, 
390.—  Pr.,  416,  424. 

p.  K.  Traneact.,  170;  —  Laurenl,  XXV ÏIÏ,  Nos.  423430. 

Art,  1824. —  I/erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être 

réparée. —  Pr.,  465. 

D.  R.  Transact.,  171  s:  —  Suppî.  eod.,  114;  -  Laurent.  XXVïlJ,  No. 
411. 

LOI  No.  31 

SUR  LA  CONTRALVrE  PAR  CORPS 
EN  xMATlERE  CIVILE 

Art.  1825, —  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile, 
pour  le  stellionat.—  C.  civ.,  1830,  1832,  1833,  1903.—  Pr.. 
700-4",  794.—  C,  corn.,  605. 

Il  y  a  stellionat,  lorsqu'on  verni  ou  qu'on  iiypolhèque  un  im- 
meuble (lont  on  sait  n'être  pas  propriétaire. —  C.  civ..  1381. 
1891. 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des.  biens  bypothéqués.  ou 
que  Ton  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces 
biens  sonî  chargés.—  C.  civ.,  1881,  1896,  1901. 

L  Le  Juge  de  Paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  question 
de  projet  le  fait  par  lui  de  condamner  une  partie  pour  stellionat  à 
vingt  jours  d'enîprisonri'emerft  constitue  un  excès  de  pouvoir  rendant 
nulle  sa  décision. 

2.  I[  ne  peut  être  question  de  stellionat  quand  il  s'agit  de  la  vente 
d'objete  mobilier^,—  CasS>  H.,  7  décembre  1926,  Aff.  Bernadin-Jasmin. 

Art.  1826. —  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement- 
1°.     Pour  dépôt  nécessaire; —  C.  civ.,  1133-2%  1716. 
2°.  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné 
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par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
voie  de  fait;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus 
pendant  Findue  possession  et  pour  le  paiement  des  dommages 
et  intérêts  adjugés  au  propriétaire;  —  C.  civ.,  481,  939,  1827; — 
Pr.,  31,  35,  133,  134.  136,  451. 

3".  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies  à  cet  effet; —  C.  civ.,  1728;  —  Pr., 
133,  458. 

4°.  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séques- 
tres, commissaires  et  autres  gardien?:  —  C.  civ.,  1723  et  s. 

5°.  Contre  les  cautionîs  judiciaires,  et  contre  les  cautions  des 
contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
contrainte; 

6°.  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de 
leurs  minutes  quand  elle  est  ordonnée; 

7°.  Contre  les  notaires,  les  défenseurs  publics  et  les  huissiers, 
pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. —  C.  civ., 
939,  1133,  1716,  1723  et  s,  1806.—  Pr.,  133  et  s,  192  et  s,  451 
et  s. 

1.  Ne  viole  point  ce  t€xte  le  juge  qui,  appréciant  souverainement 
les  faits  relevés  dans  une  enquête  par  lui  ordonnée,  en  fait  résulter  une 
dépossession  de  nature  à  donner  lieu  à  une  réintégrande. —  Cass.  H, 
21  juin  1898,  Aff.  Joseph-Michel. 

2.  Qu'une  durée  à  la  contrainte  par  corps  ait  été  ou  non  demandée, 
'le  juge  doit  limiter  cette  mesure  de  coercition  dans  les  périodes  maxi- 
ina  et  minima  des  lois  en  .vigueur;  mais  il  ne  peut  sans  excès 
de  pouvoir  aggrave^  en  appel  le  temps  fixé  par  la  décision  que- 
rellée.—  Cass.  H,  3  mars  1922,  Aff.  Moïse-Bazile. 

3.  Un  arpentage  annulable  peut  constituer  la  voie  de  fait  prévue  à 
l'art.  1826  C.  civ.  La  contrainte  par  corps  prononcée  dans  ce  cas,  a  lieu 
pour  le  délaissement,  la  restitution  des  fruits  perçus  durant  l'indue 
possession  et  paiem?  nt  des  dommages  intérêts,  mais  non  pour  de»  fraiï 
d'enquête. —  Cass.  H,  21  décembre  1914. 

Art.  1827. —  Ceux  jqui,  par  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  pas- 
sé en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un 
fonds*  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent  par  un  second  jugement, 
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être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la  signification  du 
premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  lieues  du 
domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quin- 
zaine, un  jour  par  cinq  lieues. —  Pr.  150  et  s,  954. 

Art.  1828. —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée 
contre  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens 
ruraux,  si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail. 
Néanmoins  les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être 
contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du 
bail,  le  cheptel  du  bétail,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que 
le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. —  C.  civ., 
1483,  1533,  1569  et  s. 

Art.  1829. —  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents, 
ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  cor^s;  à 
tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle 
serait  stipulée;  et  à  tous  Haïtiens  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger;  le  tout  à  peine 
de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. —  C.  civ.,  10,  730,  924, 
939,  1825-1828,  1837,  L903.—  Pr.,  113,  133,  134,  192,  202,  214, 
222,  265,  458,  460,  524.  525,  602.  622,  624.  648,  722,  737.—  C. 
#om.,  206,  624.—  Inst.  crim.,  105,  287. 

1.  La  voie  de  la  contrainte  par  corps  n'est  accordée  que  pour  la  res- 
titution dun  dépôt  nécessaire,  et  non  d'un  dépôt  volontaire. —  Cas*.  H, 
5  lévrier  1907. 

2.  La  contravention  à  la  défense  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  constitue  un  excès  de  pou- 
voir.—  Cass.  H.,  15  octobre  1896,  Afï.  Prosper  Faure. 

V.  un  rapport  de  M.  Jérémie  sur  la  contrainte  par  corps.  Rei\  Soc. 
Lég.  1904,  No.  mai. 

Art.  1830. —  Dans  les  cas  mêmes  ci-dessus  énoncés,  la  contrain- 
te par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs, —  C. 
civ.,  329,  386  et  s,  397,  1093,  1837.—  C.  com.  2,  3,  6. 
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2o«5  Art.   1831. —  Elle  ne  peut  être  prononcée   pour    tine    somme 

moindre  de  cent  gourdes. —  C.  civ..   ]837. 


■brog 


,  ,.^°"  ,  Art.  1832. —  Elle  Jic  peut  être  prononcée  contre  les  personnes 
ayant  soixante  ans  révolus,  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les 
cas  de  stellionat.—  C.  civ.,  1825,  1903.—  Pr.,  700-4",  794.—  C. 
com..  605. 
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Art.  1833. —  La  contrainte  par  corps,  pour  cause  de  stellionat 
pendant  le  mariage,   n'a   lieu   contre   les   fennnes   mariées,   que 
lorsqu'elles   sont   séparées  de  biens,   ou   qu'elles   ont   des   biens  , 
dont  elles  se  sont  réservé  la  libre  administration,  et  à  raison  des  ^ 
engagements  qui  concernent  ces  tir'-:!    — •  C   civ.,  204,  205,  1211, 
1228  et  s,  1321  et  s,  1361,  1825,  1837,  1903.—  Pr..  700,  794.—  \ 
C.  com,,  4,  5,  7,  111,  605.  \ 

Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  \ 
conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris,  ne  pourront  \ 
être  réputées  stellionataires,  à  raison  de  ces  contrats. —  C.  civ.,  j 
1216,  1272,  1825. 


2067  Art.  1834. —  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  mêmes  où 

abrog.  ri'  I 

elle  f^st  autorisée  par  la  loi.  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  I 
d'un  jugement. —  C.  civ.,  1829. —  Pr.,  444.  680  et  s.  I 


Art.  1835. —  Le  pourvoi  en  cassation  ne  supend  pas  la  contrain-  i 

te  par  corps. —  C.  civ.,  1806. —  Pr.,  142.  \ 

Art.  1836. —  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ! 

ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. —  ' 

C.  civ.,  1859.—  Pr.,  469,  473,  474,  478,  504,  548,  585,  680  et  s,  • 

717.—  , 

(Loi  27  juillet  1898.)  j 

En  matière  de  commerce,  le  créancier  a  le  choix  entre  la  con- 

1 
trainte  par  corps  e't  les  autres  moyens  d'exécution. 

En  conséquent     Texercice  de  la  contrainte  par  corps  empê- 
che les  exécutions  sur  les  Biens. 

H  n'est  pourtant  rien  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.    8  du  ■■ 
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ilti  ret  du  22  mai  1843  et  des  chapitres  1  et  2  du  titre  IV  du  Co- 
de  de  Commerce. — - 

Décret  du  22  mai  1843  du  Gt.  provisoire. 

Art.  7.    (L.  22  juin  1915.)  —  La  contrainte  par  corps  aur?  ^i«»n 
contre  toute  personne  pour  dettes  résultant  des  aclt      1*»  c 
merce  définis  par  l'art.   621  du  Code  de  Commerce,  mais      ie 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  septuagénaires  et  le  î'^'^c 
ment  de  condamnation  devra  en  fixer  la  durée  qui  -v.ra   'c  trois 
mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

Ane.  art.  7. —  La  conirainte  par  corps  aura  lieu  co.tue  toute 
personne  pour  dettes  résultant  des  actes  de  commerce,  définis, 
pai  Vart.  621  du  ^ode  de  Conimerce;  mais  elle  ne  pourra  être 
prononcée  contre  les  septuagénaires  et  le  jugement  de  condam- 
nation devra  en  fixer  la  durée,  qui  sera  d*un  an  au  moins  et  de 
trois  ans  au  plus. 

Art.  8.  (Loi  du, 21  août  1907;  art.  3  et  4). —  Tout  jugement  (  e 
condamnation  d'un  étranger  au  profit  d'un  haïtien  pro^"^'""=îra 
la  contrainte  par  corps  pour  trois  mois  au  moins  ou  six  nu  iz  au 
plus. 

iiéanmoins,  excepté  dans  les  cas  de  condamnation  pour  stel- 
lionnat,  pour  crime,  délit  ou  contravention    '  rainte  p" 

corps  ne  pourra  être  prononcée  soit  contre  un  haïtien,  soit  con- 
tre un  étranger  pour  une  somme  n'excédant  pas  cent  gourdes. 

Elle  ne  sera  pas  non  plus  prononcée  contre  un  haïtien  o;:  un 
étranger  âgé  de  soixante  ans  ou  un  haïtien  ayant  bix  enfants  lé- 
g.       .-s. 

Art.  8  du  décret  du  22  mai  1843  :  Tout  jugement  qui  intervien- 
dra au  profit  d'un  haïtien  contre  un  étranger  emportera  de 
plein  droit^  la  contrainte  par  corps  pour  trois  ans. 

Avant  le  jugement  de  condamnation,  rhais  après  Véchéance 
ou  rexigibuité  de  la  dette,  le  Doyen  du  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouvera  V étranger  pourra,  s'il  y  a  de  suffisent» 
motifs,  qrdonner  son  arrestation  provisoire  sur  la   requête   du 
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créancier  haïtien.  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pour- 
voir en  condamnntion  dans  la  huitaine  de  l'arrestation  du  dé- 
biteur, faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son-  élargisse- 
ment. 

L'arrestation  provisoire,  n'aura  pas  lieu,  ou  cessera,  si  l'étran- 
ger justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  hàitien  un  établisse- 
ment de  commerce  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  Dette,  ou  s'il  fournit  pour  caution  un  haïtien  recon- 
nu solvable. 

V.  un  rapport  de  M.  Jérémie  sur  la  contrainte  par  cmrps^  Rev.  Soc. 
Lég.  1904,  No.  mai. 

Art.  1837. —  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  au- 
torisent la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commer- 
ce, ni  aux  lois  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concer- 
nent l'administration  de*  deniers  publics. —  C.  civ.,  1829. — 
C.  cotou,  206,  228,  452,  624.— >Inst.  crim.,  67,  102,  139.—  C. 
pen.,  54,  386,  388. 

LOI  No.  32 

SUR  I£  NANTISSEMENT 

Art.  1838. —  Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  dé- 
biteur  remet  une  chose  à  son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette. — 
C.  civ.,  897,  925,  1682  et  s,  1839  et  s. 

D.  R.  Nanlias.,  38  »;  —  Suppl.  eod.  20  s;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
435-437. 

1.  Le  contrai  de  gage  étant  un  contrat  réel,  il  est  de  l'essence  mê- 
me de  ce  contrat  que  la  chose  donnée  en  gage  soit  mise  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu;  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion est  nécessaire  entre  les  parties  elles-mêmes  pour  que  le  créancier 
puisse  se  prévaloir  des  effets  du  contrat  à  l'encontre  de  son  débiteur. — 
Cass.  fr.,  18  mai  1898,  D.  P.  1900.  1.  481. 

2.  Un  fonds  de  commerce  ayant  le  caractère  d'un  meuble  incorpo- 
rel, il  s'ensuit  qu'il  peut  être  donné  en  nantissement. —  Paris,  21  juillet 
1892,  D.  P.  93.  2.  108. 

Art.  1839. —  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'appelle 
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gage.-^  t.  civ.,  1070,  1807,  1840  et  s,  1869-2".—  Pr,  117  et 
8.—  C.  corn.,  94,  442,  443,  .523,  545  —  C.  pén.  343. 

Celui  ù'une  chose  immoËilière  s'appelle  antichrèse. —  1     jiv 
1844,  1850,  1852  et  s.—  C.  corn.,  443. 


Chapitre  Premier 

DU  GAGE  (1) 

Art.  1840. —  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  »,i 

payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège  et  préférence 
aux  autres  créanciers. —  C.  civ.,  1838,  18*^9,  1841  et  s,  1862, 
1869-2^ 

D.  R.  Naïuiss.,  59  s,  209  s;  —  Suppl.  eod.,  29  s,  120  s.—  Laurent, 
XXVIII,  No.  492. 

On  ne  pe::t  déguiser  le  gage  sous  la  forme  d'une  autre  convention, 
par  exemple  sous  celle  d'une  vente.  Toute  combinaison  de  ce  £  ire 
est  nuUe.—  Cass.  fr.,  9  juillet  1877,  D.  P.  77.  1.  417;  11  mars  1879,  D.  P., 
79.  1.  401. 

Abt.  1841.-^—  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte        .    zo-n' 
public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistré,  contenant  la  dé- 
claration de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  ùe? 
choses  remises  en  gace.  ou  un  état  annexé  de  leurs  quai'  ;\  ^oids 
et  mesure.—  ,  llOu-1103,  1842. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont 
néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  ocize 
goiu-des.—  C.  civ.,  1100,  1126,  1132. 

.  .  R.  Nantiss..  .'5  s;  —  Suppl.  eod.,  40  s;  — -  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
446-457. 

1.  Le  gage  ayaàt  pour  objet  des  titres  au  porteur  pe  peut  êt'-e  va 
lablement  constitué  au  regard  des  tiers,  en  matière  civile,   loe  par  vn 
acte   écrit  et  enregistré:    la   tradition  manuelle   ne   saurait   suffire.^ —  . 
Lyon,  6  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  113. 

2.  Mais  les  titres  au  porteur  devant,  au  point  de  vue  di:   ■:>nl 


(1)  cf.  Loi  suiille  Gage  du  16  septembre  1898. 
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gage,  être   asaimilés  aux  meub  e«t   corporels,   la   notification  prescrite 
^ar  les  art.  1690  et  2075  C.  civ.  n'est  pas  nécessaire. —  Même  ijrrêt. 

3.  Les  dispositions  restrictives  de  l'art.  2074  C.  civ.  qui  concernent 
les  formes  dans  lesquelles  doit  être  constaté  le  contrat  de  ghge  n'étant 
pas  applicables  en  matière  commerciale,  l'identité  du  gage  constitué 
entre  commerçants  ou  pour  fait  de  commerce  se  oonstate  par  les  mê- 
mes moyens  et  preuves  que  les  achats  et  ventes,  soit  par  factures,  li- 
vres, correspondances,  soit  par  présomptions. —  Orléans,  6  janrier 
1887,  D.  P.  87.  2.  223. 

4.  Les  choses  futures  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  gage. 
Ainsi  un  fonds  de  commerce  qu'on  se  propose   de  créer  ne  peut 

êt»e  donné  en  nantissement. —  Rouen,  29  avril  1901,  S.  1902.  2.  273. 

5.  Le  bailleur  possède  le  mobilier  de  son  locataire  en  même  temps 
que  l'immeuble  dont  il  lui  a  cédé  la  jouissance. —  Cass.  fr.,  14  décem- 
bre  1892,  D.  P.  94.  1.  265;  —  Rouen,  9  décembre  1896,  D.  P.  99.  2.  137. 

6.  La  mise  en  possession  du  gagiste  s'effectuera  *par  la  simple  remi- 
se des  titres  au  porteur,  ces  titres  sont  assiaiilés  aux  objets  corporels 
régis  par  l'art.  2074  et  non  aux  créances  régies  par-l'art.  2075. —  Paris, 
30  mai  1857,  D.  P.  60.  1.  123;  —  Lyon,  6  juillet  l'889,  D.  P.  90.  2.  113. 

7.  Lorsque  le  bailleur  aliène  sa  propriété,  il  cesse  d'être  privilégié 
pour  les  loyers  en  retard  qui  peuvent  lui  être  dûs,  parce  qu'il  a  cessé 
de  posséder  son  gage. —  Cass.  fr.,  14  décembre  1892,  D.  P.  94.  1.  265. 

aoTs       ,    Art.  1842. —  Le  privilège  énoncé  en  l'article  précédent  ne  s'é- 
i.r  ma«  im     tabHt  SUT  Ics  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobi- 

abrsg.     par    L. 

K  mars  19U9      lièrcs,  quc  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  enregistré, 

et  signifié  au  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. —  C.  civ., 

1100,  1102,  1103,  1392,  1463,  1841,  1848. 

D.  R.  Nantiss.,  97  s;  —  Suppl.  eod.,  44  s;  —  Laurent,  XXVIII,.  Nos. 
458-468. 

1.  La  règle  édictée  par  l'art.  2075  C.  civ.  aux  termes  duquel  le  con- 
trat de  gage  peut  être  constaté  par  acte  sous  seing  privé  enregistré, 
aussi  bien  que  par  acte  authentique,  est  une  règle  générale  applicable 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  ime  loi  spéciale. —  Pa- 
ris, 26  janvier  1894,  D.  P.  97.  1.  209. 

2.  L'avenant  par  lequel  le  souscripteur  d'une  assurance  sur  la  vie 
l'attribue  à  un  tiers  en  nantissement  est  valable  à  l'égard  de  toutes 
personnes  malgré  l'inacomplissement  des  formalités  prescrites  poul- 
ie transport  en  garantie. —  Paris,  2  juillet  1896,  D.  P.  98.  2.  49. 

3.  Si  la  date  de  l'acte  non  enregistré  est  devenue  certaine  par  un  au- 
tre moyen,  cela  suffit.—  Cass."  fr.,  11  février  1858,  D.  P.  58..  1.  125;  — 
Lyon,  6  juillet  1889,  D.  P.  90.  2.  113. 

2«76  Art.  1843. —  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  1« 

gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  poâsestion 
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du  créancier,  ou  d'un  tierç  convenu  entr*  les  parties. —  G.  ciy., 
925,  928,  1070,  1391  et  s. 

D.  R.  Nantise.,  119  e;  —  Suppl.  eod.  71  s;  —  Laurent,  XXVIII,  INos. 
469-481 

1.  Le  vendeùV  d'un  fond»  de  commerce  auquel  ce  fonds  a  été  remis 
en  nantissement  par  l'acquéreur  perd  sa  qualité  de  créancier  gagiste 
lorsque  le  fonds  lui  est  rétrocédé. —  Paris,  9  mars  1898,  D.  P.  93.  2.  439. 

2.  Le  propriétaire  a'un  immeuble  rural  affermé  qui  vend  cet  im- 
meuble à  un  tiers,  et  lui  en  transmet  ^a  propriété  et  la  possession  sans 
réserves,  perd  son  privilège  et  le  droit  de  saisir-gager  même  pouf  fer- 
mages échus  avant  la  vente. —  Cass.  fr.,  14  décembre  1892,  D.  P.  94.  1. 
265. 

3.  Le  privilège  de  gagiste  est  subordonné  à  la  prise  de  possession 
du  gage  par  le  créancier  ou  le  tiers  convenu,  opérée  d'une  façon  ap- 
parente et  de  manière  à  avertir  les  tiers  que  le  débiteur  est  dessaisi. — 
Cass.  fr.,  19  février  1894,  D.  P.  94.  1.  420. 

4.  Lorsque  le  gage  por:e  sur  un  meuble  incorporel-,  et  spécialement 
sur  une  «réance,  la  traditfon  matérielle  n'est  pas  possible  :  elle  est 
remplacée,  dans  ce  cas.  par  la  remise  du  titre  de  la  créance  entre  les 
mains  du  créancier. —  Cass.  fr.,  27  janvier  1908,  D.  P.  1910.  1.  522. 

5.  Le  créancier  gagiste,  qu'il  soit  nanti  ou  que  le  gage  de  son  con- 
sentement soit  aux  mains  d'un  tiers,  est  garant  de  la  restitution  iu 
gage  au  règlement  de  !a  créance  garantie. 

Le  créancier  nanti  aussi  bien  que  le  détenteur  convenu,  n'étant  pas 
propriétaire  du  gage,  est  tenu  de  porter  à  sa  conservation  tous  les  soins 
du  bon  administrateur.  Il  revient  au  créancier  gagiste  de  faire  toutes 
les  diligences  pour  que  le  gage  puisse  être  restitué  au  règlement  de  la 
créance. —  Cass.  H.,  28  janvier  1929,  Aff.  Richardson-Nortz. 

Art.  1844. —  Le  gage  peut  être  .donné  par  un  tiers  pour  le  débi- 
teur.— G.  civ.,  900,  912  «t  s,  1779,  1780,  1857. 

D.  R.  Naotiss.,  59  s;  —  Suppl.  eod.,  29  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
443. 

Art.  1845. —  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement,  dispo- 
ser du  gage;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage 
lui  demeurera,  en  paiement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères.— C.  civ.,  1846,  185S,  1860.—  Fr.,  302  et  s,  538  et  s. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus,  est  nulle. — 
C.  civ.,  10,  730,  924,  963,  1157. 

D.  R.  NaMtiss.,  150  e;  —  Suppl.  eod.  99  »;  —  Laujrent,  XXVIII,  Nos. 
509-522. 
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1.  Le  gage  peut  être  valablement  vendu  au  créancier  par  une  conl 
veniion  postérieure;  le  débiteur,  n'étant  plus  alors  K;'»?  la  dépenc'  -  ■/^■ 
du'  capitalisi-.'  lont  il  attend  'un  prêt,  peut  mieux  dé£en4re  ses  iotë-. 
rêts.       Cass.  fr.,  21  mai  1855,  D.  P.  55.  1.  279,        ._ 

2.  Celui  qui  cède  à  un  tiers  une  créance  J ont  il  n'avait  pas  la  pro- 
priété et  qui  lui  avait  été  remise  seulement  à  titre  de  eàgé,  vend  la  cho- 
se d'  ïitrui  f'  contrevient  ainsi  aux  prescription  '  2078  et  2079 
C.  civ.      Jass.  fr.,  10  mai  1898,  t).  P.  98.  1.  ôoi. 

3.  L_  /ente  faite  par  le  débiteur  à  son  créancier  de  4a  chose  donnée 
en  gage,  soit  avant,  soit  après  l'échéance  de  la  dette,  est  valable,  sauf 
l-«  câ8  de  fraude.—  Cass.  fr.,  17  octobre  1906,  D.  P.  1907.  1.  79. 

4.  Le  créancier  gagiste,  n'étant  pas  propriétaire  de  l'objet  donné 
p'i  gage,  ne  peut  en  disposer.  - 

Il  doit  remettre  le  gage  au  règlement  de  la  créance  garantie.  Si, 
cor^rairement  à  la  loi,  il  en  dispose,  il  est  tenu  de  remettre  la  contre- 
valeur  non  au  moment  où  il  en  a  disposé,  mais  à  l'époque  du  règle- 
ment de  la  créance  garantie.  ' 
n  est  encore  obligé,  si  la  remise  était  de  l'objet  même  g<^gé,  .de  resti- 
tuer les  accessoires  qui  en  dépendaient  au  moment  où  le  contrat  a  été 
«oi.senti  et  les  accessoires  qu'il  a  pu  recevoir  depuis. 

Le  tribunal  qui  ordonne  l'expertise  a  pour  devoir  de  fixv.i  les  con- 
•tditions  de  la  détermination  ou  la  contre  valeur  des  titres  gagés  qui  ne 
pouvaient  pas  être  représentés. —  Cass.  H.,  28  janvier  1929,  Afï.  Ri- 
chardson-Nortz. 

5.  Les  textes  impératifs  qui  défendent  la  claifse  d'appropriati-^  -* 
qui  n'annulent  que  cette  clause  seulement  sont  relatifs  au  prêt  sur^,.  _,. 
ou  n  lotissement,  et  non  à  la  vente  à  réméré. —  Cass.  H.,  20  mars  1922, 
Aff.  Minos-Mercure. 

Art.  1>'^,6. —  Jusqu'à  l'expropriation  du  débiteur,  s'il  y  a  lieu, 

il  reste  proyïriétiire  du  gage  qui  n'est,  dans  la  main  du  créan- 

o*er,  qu  ^  :  c:c;.ot  assurant  le  privilège  de  celui-ci.—  C  civ., 

1682,  1694  ..  s,  1840,  1845,  1869-2°. 

D.  R.  Nantiss.,  150  s;  —  Laurent,  XXVIU,  Nos.  493-498. 

I  -  réancier  cessionnaire,  au  vu  et  au  su  d'un  tiers  dépositaire  du 
dej.  statué  ès-mains  de  ce  dernier,  —  alors  même  que  1  oi^jet  du 

de^ot  ne  lui  aurait  é*é  constitué  qu'en  gage,  —  a  qualité  et  intérêt 
i  .nme  substitue  au  déposant  et  possédant  tous  les  droits  de  ce  dernier 
pour  agir  en  son  propre  nom  et  réclamer  judiciairement  du  déposi- 
t.-ïre  la  remise  de  la  chose  déposée,  et  à  son  défaut,  le  prix  avec  dom- 
mages-onte^êts.-  Cass.   H.,   6   décembre    1926,   Aff.    Banque    Canada- 

-RT.  1847. —  Le  créancier  répond,  selon  les  règles  établies  en 
la  loi  No.  18,  sur  les  contrats  ou  obligations  conventionnelles  en, 
gé  léraU  de  la  perfe  ou  détérioratioii  du  g^ge  qui  serait  survenue 
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par  sa  négligencç.—  C.  civ.,  928^  936,  1031  et  s,  1087,  Il 69, 
1694,  1700,  17^4 

De  son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dé- 
penses utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
vation du  gage.—  C.  civ.,  928,  1161,  1167,  1853,  1869-3°. 

D.  R.  Nantiss.,  183  g;  —  Suppl.  eod.,  111  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  523-526. 

1.  Le  créancier  gagiste,  détenteur  du  gage,  est  obligé  de  porter  tous 
ses  soin»  à  la  conservation  de  l'objet  donné  en  gage. —  Cass.  H.,  23  iuin 
1924. 

2.  Le  débiteur  est  légalement  représenté  par  le  créancier  gagiste 
dan»  les  diligences  d«  celui-ci  pour  la  conservation  du  gage  un  mandat 
n'est  point  nécessaire  à  cet  effet.—  Cass.  H.,  23  juin  1924,  AfF.  Antoine- . 
Fernand. 

Art.  1848. —  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée  en  gage,  et  que  2»ti 

cette  créance  porte  intérêts,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus. —  C.  civ.,  1040,  1675,  1703,  1842, 
1852. 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  été  donnée  en 
gage,  ne  porte  point  elle-même  intérêts,  l'imputation  se  fait  sur 
le  capital  de  la  dette. 

D.  R.  Nantiss.,  190  s;  —  S^ppl.  eod.,  113;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
499. 

1.  Lorsqu'un  titre  de  rente  est  donné  en  gage,  les  droits  du  créan- 
cier gagiste  s'étendent  aux  arrérages. —  Paris,  21  juin  1893,  D.  P.  93.  2. 
470;  —  Cass.  fr.,  28  novembre  1894,  D.  P.  95.  1.  243. 

2.  Mais  il  peut  être  dérogé  à  cette  règle  par  les  conventions  des  par- 
ties, et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  à  cet  égard  les 
accords  intervenus  —  Même  arrêt. 

Art.  1849. —  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteur  du  2«as 

gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé,  tant  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la  dette 
pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été  donné. —  C.  civ.,  507,  925, 
1530,  1715,  1838,  1854. 

S'il  existait  de  U  part  du  même  débiteur,  envers  le  même  cré' 
ancier,  une  autre  dette  contractée  postérieurement  à  ja  mise  en 
gage,  et  devenue  exigible  avant  le  paiement  de  la  premier»  det- 
te, le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gagt  a- 
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vant  d'être-^ntièremeiit  payé  de  l'une  et  de  l'airtre  dette,  lar» 
même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  stipulation  pour  affecter'  le 
{;age  au  paiement  de  la  seconde. —  C.  civ.,  1135,  1137,  1138, 
1869-2''. 

D.  R.  Nanties.,  197  s;  —  Suppl.  eod.,  115  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  500-508. 

208i  Art.  li;30. —  Le  gage  est  indivisible,  nonobstant  la  divisibilité 

dp  la  liette  ev- 1  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créan- 
cier.— C.  civ.,  584,  701,  713,  1004  et  s,  1857. 

L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  tant 
qu  ^-.tte  n'est. pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  detic  ne  peut  remettre  le  gage,  au  préjudice  de  ceux  de 
ces  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

D.  R.  Nantiss.,  40  s  ;  —  Suppl.  eod.,  22  ;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
503. 

Art.  1851. —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  ""cnt  applicables  ni 

aux  matières  de  commerce,  ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  au- 

torie^^i    -  V  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois  et  règlementg  ffm 

Ica.  cancernem.—  C.  com.,  6,  7,  94,  188,  193,  529,  531,  575. —  CT 

pén.  343. 

u.  R.  Nanties.,  109  s,  213  g;  —  Commiss.,  143  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
No^    457,  490,  491. 


Chapitre    II 

DE  L'ANTICHRESE 

Art.  1852.-  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. —  C.  civ., 
1100,  1102,  1103, 1838,  1839,  1844,  1850^  1853  et  s.—  C.  com., 
413. 

Lw  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  f«3culté  de  perce- 


voir  les  frats  dé  riœjoiieume;  a  là  cbaripe  de  les  imputer  annuel- 
lement sur  les  intérêts,  s'il  lui  est  dâ,  et  ensuite  sur  le  capital 
de  sa   créance.—  C.   civ.,   478  et  s,  492  et  s,  1040,  1675,  .1703, 

1842,  1848.  ' 

D.  R.  Nantis».,  216  s;  —  Suppl.  eod.,  123  g;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  530-551.  ^ 

Art.  1853. —  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n^en  est  autrement  con- 
venu, de  payer  les  contributions  ^t  lés- charges  annuelles  de  l'im- 
meuble qu'il  tient  en  antichrèse. —  C.  civ.,  925. 

Il  doit- également,  sous  peine  de- dommages  et  intérêts,  pour- 
voir à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'im- 
meuble, sauf  à  prélever  sur  Iqs  friîits  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  objets.—  C.  civ.,  928,  939,  1 161,  1167,  1847, 
1854. 

D.  R.  Nanties.,  251  s,  277  s;  —  Laurent,  XXVIII,  No.  548. 

Art.  1854. —  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement 
de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis 
en  antichrèse.—  C.  civ.,  507,  1530,  1715,  1838,  1849. 

Mqis  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  ^obligations  expri- 
mées en  l'article  précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait 
renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  joiîfs- 
sance  de  son  immeuble. —  C.  çiv.,  925. 

D.  R.  Nantiss.,  282  s;  —  Suppl.  eod.,  139;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos. 
552-555. 

Art.  1855. —  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de 
l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme  convenu; 
toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. —  C.  civ., 
10,  730,  924,  962,  1845,  1860.—  Pr.,  473>  585  et  s. 

D.  R.  Nantis».,  262  s;  —  Suppl.  eod.,  135  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  556-560. 

La  convention  par  laquelle  un  débiteoi»  stipule  que  faute  de  se  li- 
bérer au  terme  convenu  et  après  mise  en  demeure,  l'immeubie  hypo- 
théqué au  créancier  deviendra  la  propriété  de  celui-ci,  est  une  venir 
conditionnelle  qu'aucune  loi  ne  défend  et\qui,  par  conséqxient.  «.^t  i 
cite  et  valable.   £e  nVst  donc  pas  à  une  dsneç  sero^l?»^  '  "  3'appL 


quent  les  dispositions  de  l'art.  1855  Code  civil  relatives  à  Fantichrè- 
se  —  Casa,  H.,  23  février  1886. 

Art.  1856. —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se 
compenseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence,  cette  convention  s'exécute  comme  toute 
autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. —  C.  cir.,  925,  1073 
et  8,  1852. 

D.  R.  Nantiss.,  259  s;  —  Suppl.  eod-  134;  —  Laurent,  XXVIII,  No. 
547, 

Art.  1857. —  Les  dispositions  des  articles  1844  et  1850  s'ap-  | 

pliquent  à  l'antichrèse  comme  au  gage.  f 

D.  R.  Nantis?.,  239;  —  Laurent,  XXVIII,  Nos.  529,  554.  ; 

Art.  1858. —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre  ne  pré-  , 
judicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le 
fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. —  C.  civ.,  955.  | 
Si  le  créancier,  muni  de  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  | 
privilèges   ou  hypothèques   légalement   établis   et   conservés,   il 
les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créancier. —  C.  civ., 
956,  1860  et  s,  1870  et  ,s,  1881  et  s,  1933  et  s. 

D.  R.  Nantiss.,  240  a;  —  Suppl.  eod.,  125  s;  —  Laurent,  XXVIII, 
Nos.  561-582. 

Le  droit  du  créancier  antichrésiste  n'est  pas  opposable  aux  créan-  j 
ciere  hypothécaires  inscrits  avant  la  transcription  de  l'antichrèse. —  i 
Paris,  12  janvier  1895,  D.  P.  96.  2.  57. 


LOI  No.  33 
SUR  LES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 

Chapitre  premier 

DISPOSITIONS  GENERALES 

Art.  1859. —  Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu 
de  reriipiii  -  oii  engageaient  sur  tous  ses  l>ieJi*  mobiliers  et  immb- 
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biliers,  présents  et  à  venir.—  C.  civ.,  1860,  1971,  1972.—  Pr,, 
473,  478,  504,  338  et  s^  548,  585,  717. 

Laurent,  XXIX,  No.  267  s. 

V.  Arrêt  sous  l^ari.  943  C.  civ. 

Art.  1860. —  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers:  ft  1*»  prix  f"-^  '^î-^r'^Mi?  entre  eux  par  contribution  : 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créancicis  des  causes  légitimes  de 
préférence.—  C.  civ.,  1859,  1861,  1971,  1972,  1977.—  Pr.,  568 

et  6. 

D.  R.  Privîl.  et  hyp.  112  s;  —  Suppl.  eod^,  26  s;  —  Laurent,  XXIX, 
Nos.  267-283. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas,  quand  j  ^1m  convention,  créan- 
cier et  débiteur  se  sont  entendus  pour  le  mode  d'exécution  par  la  ven- 
te forcée  de  l'immeuble  doné  en  garantie  de  la  dette,  cumuler  deux 
voies  d'exécution. —  Lors  même  que  le  débiteur  aurait  diminué  la  ga- 
rantie donnée  à  son  créancier  et  que  celui-ci  croit  devoir  agir  par  la 
saisie  de  ses  meubles,  il  lui  faut  s'adresser  au  ju^i,^  jui  prescrit  le  nou- 
veaii  mode  d'exécution. —  Cass.  H.,  23  mars  1914. 

Art.  1861. —  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privi- 
lèges et  hypothèques. —  C,  civ.,  1862  et  s,  1881  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  121;  —  Rélent.,  1  s;  —  SuppL,  Priv.  et  hyp., 
29;  Rétent.,  1  s;  —  Laurent,  XXIX,  Nos.  284-302. 


Chapitre  II 

DES  PRIVILEGES 

Art.  1862. —  Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  cré- 
ance donne  à  un  créancier  3'être  préféré  i  \y  -utres  créanciers, 
même  hypothécaires.  — C.  civ.,  1860,  1861,  18o3  et  s,  1867  et  s, 
1870,  1871  et  s,  1873  et  s,  1881.—  C.  com.,  442,  443,  445,  458, 
495,  502,  523,  544,  546  et  s,  559. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  Ï22  s:  —'Suppl.  eod.,  30;  —  Laurent,  XXIX, 
Nos.  303-304,  314. 

Les  privilèges  ne  prennent  pas  naissance  dans  la  volonté  des  par- 
ties; Os  ne  peuvent  résulter  que  de  U  nature  des  créances  ou  d'une 
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disposition  légale  et  jamais  de  l'intérêt  individuel. —  Cass.  H.,  11  a- 
vril  1893,  Aff.  Débrosse. 

Art.   1863. —  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 

règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. —  C.  civ.,  1864, 

1868  et  s. 

Laurent,  XXIX,  Nos.  305-310. 

Art.  1864. —  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même 
rang,  sont  payés  par  concurrence. —  C.  civ.,  1863. —  Pr.,  568. 

D.  R.  Priv.  et  h\p.,  584  s;  —  Suppl.  eod.,  310  s;  —  Laurent,  XXIX, 
No.  311. 

Art.  1865. —  Le  privilège,  à  raison  des  droits  du  trésor  public, 
et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent.—  C.  civ.,  1869-7%  1888.—  Pr.,  79-2°.—  C.  com., 
458. 

Le  trésor  public  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège,  au 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  533  s;  —  Suppl.  eod..  285  s;  —  Laurent,  XXIX, 
No.  320. 

Art.  1866. —  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles  ou  sur 
les  immeubles.—  C.  civ.,  426  et  s,  430  et  s,  1867  et  s,  1870,  1871 
et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  127;  —  Laurent,  XXIX,  Nos.  312-315,  318,  319. 


SECTION  PREMIERE 


Des  Privilèges  sur  les  meubles. 

Art.  1867. —  Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers 
sur  certains  meubles.-  C.  civ.,  1862,  1866,  1868,  1869,  1871, 
1872. 

Laurent,  XXIX,  No.  354. 
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DES   PRIVILEGES  GENERAUX   SUR   LES   MEUBLES 

Art.  1868. —  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  :  —  C.  civ.,  1867,  1871,  1872-1%  1874. 

1°  Les  frais  de  justice;  —  C.  civ.,  669,  1865. —  Pr.,  130  et  s, 
530,  574,  626,  952. 

2°, Les  frais  funéraires; 

3°  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurrem- 
ment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus;  —  C.  civ.,  2037. —  Pr.,  568. 

4°  Les  salaires  de  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et  ce 
qui  est  dû  sur  l'année  courante;  —  C.  civ.,  829,  1550,  1551, 
1871,  2037. 

5°  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille,  savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  mar- 
chands en  détail,  tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et 
pendant  la  dernière  année,  par  les  maîtres  de  pension  et  les 
marchands  en  gros.—  C.  civ.,  1114,  1118,  2037.—  Pr.,  461,  497, 
506,  717. 

D.  R,  Priv.  et  hyp.,  127  s;  —  Suppl.  eod.,  32  s;  —  Laurent,  XXIX, 
Nos.  355-378. 

1.  L'art.  810  C.  civ.  en  déclarant  que  les  frais  de  scellés,  d'inventai- 
re et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession,  a  imprimé  à  ces  frais 
le  caractère  de  frais  de  justice  au  sens  des  art.  2101,  2104,  2105  C.  civ. — 
Cass.  fr.,  14  février  1894,  D.  P.,  94.  1.  296. 

2.  Les  frais  de  justice  privilégiés  sont  uniquement  ceux  qui  ont 
été  faits,  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  pour  la  conservation 
ou  la  réalisation  des  biens  du  débiteur  et  pour  la  distribution  du  prix 
en  provenant.  —  Cass.  fr.,  1er  avril  1890,  D.  P.,  91.  1.  364  ;  25  juillet 
1893,  D.  P.  93.  1.  599;  5  février  1900r,  D.  P.  1900.  1.  219.;  8  mai  1900,  D. 
P.  1900.  1.  570. 

3.  Le  privilège  des  'rais  funéraires  établi  par  l'art.  2101  C.  civ.  ne 
s'applique  qu'aux  frais  de  l'inhumation  et  de  la  cérémonie  qui  l'ac- 
compagne.— Cass.  fr.,  15  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  280. 

4.  L'art.  2101  n'ayant  pas  fixé  le  montant  des  frais  fun'^raiies  qui 
peuvent  être  privilégiés,  il  appartient  aux  tribunaux  de  le  r^ôterminer; 
en  conséquence,  on  ne  peut  poser  en  principe  que  les  dépenses  stricte- 
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ment  néceassirea  j  v  l'inhumation  doivent  seules  être  privilégiées,  il 
faut  prendre  en  c».  siuiration  la  position  sociale  et  la  fortune  appa- 
rente du  défunt.—  Bordeaux,  15  juillet  1903,  D.  F.  .  i04.  2."  326. 

5.  La  maladie  dont  les  frais  sont  privilégiés  est  ceDe  du  débiteur, 
et  non,  celle  «les  membres  de  sa  famille.- —  Cass.  fr.,  3  août  1897,  D.  P. 
98.  1.  394. 

6.  Les  gens  de  service  ne  peuvent  être  colloques,  par  privilège,  que 
pour  une  année  et  l'année  courante. —  Dijon,  10  mai  1893,  D.  P.  93.  2. 
479. 

7.  Le  privilège  établi  par  l'art.  2101  pour  les  fournitures  de  subsis- 
tances faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  s'applique  aux  fournitures  fai- 
tes aux  gens  de  services  du  débiteur,  s'ih  vivent  avec  lui  et  font  partie 
de  sa  maison.—  Cass.  fr.,  22  mars  1892,  D.  F.  92.  1.  247. 

8.  Les  frais  de  la  cérémonie  religieuse  sont  compris  dans  les  frais 
funéraires,  pourvu  qu'ils  soient  en  rapport  avec  la  condition  sociale 
et  la  fortune  apparente  du  défunt. —  Paris,  9  février  1887,  D.  P.  87.  2. 
119. 

9.  Le  privilège  des  irais  funéraires  ne  s'étend  pas  à  la  construc- 
tion d'un  monument  funèbre-  si  modeste  qu'il  soit. —  Trib.  Seine,  6 
mai  1873,  D.  F.  75   "   *^ 

10.  Le  privilège  doit  être  restreint  aux  fournitures  de  choses  né- 
cessaires a  la  vie  et  ne  pas  être  accordé  pour  des  consommations  de  lu- 
xe.— Cass.  fr.,  1er  février  1893,  D.  P.  93.  1.  184. 

11.  Les  honoraires  d'avocat  n'entrent  pas  dans  les  frais  de  justice 
qui  emportent  privi^r-  ies  meubîes  d'une  succession. —  Cass.  H., 
2  août  1892. 
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DES.  PRIViLEi^lo    SUR    CERTAINS    AÎEUBLES 

Art.  1869. —    Les    créances    privilégiées    sur    certains    meubles 
sont  : 

1"  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnît  la  maison 
louée^ou  la  ferme,  et  de  tout  ce^qiii  sert  à  l'exploitation  de  la  fer- 
me; savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
é.choir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si,  étant  sous  signature 
privée,  ils  ont  une  date  certaine;  et,  dans  ces  deux  cas,  les  au- 
tres créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  Bail,  et  de  faire  leur  profit  des  hans.  ou  fer- 
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mages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû; 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lorsqu'étant  sous  si- 
gnature privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour  une  année, 
à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives,  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. —  C.  civ.,  1491, 
1499,  1502,  1525,  1526. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  de  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte, et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles, 
par  préférence  au  propriétaire  dans  l'un  et  l'autre  cas;  —  C. 
civ.,  453. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  mai- 
SQn  ou  sa  fetme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consente- 
ment, et  il  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  ait  fait 
la  revendication;  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  gar- 
nissait une'ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours;  et  dans  celui 
de  quinzaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnissant  une  maison. — 
C.  civ.,  1523,  1336,  1548,  1583.—  Pr.,  504  et  s,  717  et  s.—  C. 
com.,  458. 

2°  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi;  —  C. 
civ.,  1889-1843.  * 

3°  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose;  —  C.  civ., 
928,  1161,  1167,  1658,  1714.—  Pr.  569,  574,  663.—  C. 
com.  552. 

4°  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme;  — C.  civ.,  430  et  s,  975  et  s,  1367,  1368,  1391,  1392, 
2044.     . 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut  même  re- 
vendiquer ses  effets,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur, et  «n  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la  revendicati-^n 
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«©it  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se 
trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison,  a  été  fai- 
te; ~  C.  civ.,  974.—  Pr.,  724  et  s. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après  celui 
du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meu- 
bles et  autres  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appar- 
tenaient pas  au  locataire; 

11^  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication.—  C.  civ.,  254,  1472,  1455,  2044.—  Pr.,  402-5% 
573.—  C.  corn.,  76,  92,  544,  570-579. 

5".  Le»  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voya- 
geur qui  ont  été  transportés  dans  son  aubeçge;  —  C.  civ.,  1719 
et  s,  2036. 

6°  Les  frais  de  voiture  ou  de  transport  et  les  dépenses  acces- 
soires, sur  îa  chc  "^  ^^oiturée  ou  transportée;  —  C.  civ.,  1552. — 
C.  corn.,  92-94,  9\    1^,1,  104,  105  et  s. 

7°  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et  sur  les  intérêts  qui  peu- 
vent en  être  dus.—  C.  civ.,  1675,  1865,  1881.—  Pr.,  79-2^— 
C.  pén.,  136,  158,  354, 

D.  R.  Piiv.  et  hyp.,  218  &;  Conimiss.,  457  s;  —  SuppL,  Priv.  et  byp., 
71  s;  Commiss.,  282  s;  —  Laurent,  XXLX,  Nos.  379-520. 

1.  Le  privilège  accordé  par  l'art,  2102  pour  les  semences  et  frais  de 
la  récolte  de  l'année  par  préférence  au  propriétaire  ne  s'étend  pas  aux 
fournitures  d'engrais.—  Dijon,  iO  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  479. 

2.  Le  privilège  établi  au  profit  des  ouvriers  sur  la  récolte  qu'ils  ont 
faite,  ne  comportant  pas  de  droit  de  suite,  disparaît  du  moment  que 
la  récolte  est  sortie  des  mains  du  métayer  qui  a  employé  les  ouvriers 
pour  passer  entre  celles  d'un  tiers,  spécialement  du  propriétaire  du 
fonds,  qui  n'a  contracté  vis-à-vis  d'eux  aucun  engagement. —  Cass.  fr., 
21  décembre  1910,  D.  JP.  1912.  1.  23. 

3.  L'art.  2102-3°,  n'exige  pas  que  les  fournitures  pour  lesquelles  le 
privilège  est  réclamé  aient  été  faites  avec  l'intention  de  conserver  le 
patrimoine  du  débiîeiîr,  mais  il  faut  qu'il  soit  constaté  qu'elles  ont, 
en  réaJiîé,  profité  à  la  masse  des  créanciers  et  maintenu  intact  en  tout 
ou  en  pattie  le  gage  cOfrî^an;  et  il  apport Jer»t  aux  juges  an  fond  d'ap- 
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précier  souverainement  si  les  avances  ont  eu  pour  résultat  la  conser^ 
vation  de  U  elio€e.—  Cass.  fr.,  1er  déc.,  1908,  D.  P.  1909.  1.  56. 

4.  Le  privilège  conféré  au  bailleur  sur  les  effets  garnissant  la  fer- 
me et  les  objets  servant  à  son  exploitation,  aussi  bien  qiie  sur  les  ré- 
coltes de  l'année  peut,  suivant  les  circonstances,  la  nature  des  objets 
saisis  et  le  mode  d'exploitation  de  l'immeuble,  profiter  même  au  pro- 
priétaire d'une  propriété  non  bâtie,  relativement  au  matériel  ou  aux 
bestiaux  qui  y  seraient  attachés  à  demeure  et  affectés  à  sa  mise  en 
valeur! —  Douai,  29  juillet  1890,  et  sur  pourvoi,  Cass.  fr.,  22  mars  1893, 
D.  P.  94.  1.  129.  * 

5.  Mais  ce  privilège  ne  saurait  s'étendre  à  des  objets  (notamment, 
à  des  animaux.)  qui  n'y  ai:\raient  été  introduits  qu'accidentel  ement, 
et  n'ont  pu,  dès  lors,  constituer  pour  le  preneur,  vis-à-yis  du  proprié- 
taire de  l'immeuble,  un  élément  de  ciédit. —  Cass.  fr.,  22  mars  1893, 
précité. 

6.  Le  vétérinaire  quà  a  soigné  un  cheval  malade  peut,  en  cas  de 
faillite  du  propriétaire  du  cheval,  invoquer,  pour  les  soins  et  médi- 
caments fournis  à  ce  cheval,  le  privilège  de  l'art.  2012  pour  frais  de 
conservation  de  la  chose. —  Cass.  fr.,  14  février  1900,  D.  P.  1900.  1.  175. 

7.  La  mauvaise  foi  du  locateur,  c'esl-à-dire  la  connais^sanoe  qu'il  a 
eue,  au  moment  de  l'introduction  de»  meubles  dans  les  lieux  Joués, 
que  le  prix  n'en  était  pas  payé  ne  l'empêche  pas  d'acquérir  un  privi- 
lège sur  ces  objets,  seulement  ce  privilège  est  alors  primé  par  le  privi- 
lège du  vendeur.—  Cass.  fr.,  8  juillet  1901,  D.  P.  Î901.  1.  500. 

8.  Le  gage  garantit  aussi  tous  dommages  et  intérêts  que  le  bailleur 
peut  avoir  à  réclamer  à  son  locataire,  soit  à  raiSou  des  dégâts  causés 
dans  les  lieux  loués,  soit  à  raison  d'un  défaut  de  restitution. —  Paris, 
2  août  1897,  D.  P.  98.  2.  141.  -    Toulouse,  27  mai  1890,  D.  P.  93.  1.  54, 

9.  Le  privilège  ne  garantit  pas  les  créances  que  le  bail'eur  peut 
avoir  contre  le  preneur  comme  provenant  d'une  cause  autr^  que  le 
bail,  par  exemple  les  prêts  d'argent  qu'i'  lui  aurait  faits.  Toutefois 
un  prêt  pourrait  se  trouver  garanti  par  le  privilège,  s'il  se  rattachait 
directement  à  la  convention  de  bail,  par  exemple,  s'i'  s'agi'^^salt  d'a- 
vances faites  au  fermier  pour  le  mettre  à  même  d'exécu'er  certains 
travaux  d'amélioration  que  le  contrat  met  à  sa  charge. —  Poitiers,  18 
décembre  1890,  D.  P.  92.  2.  377. 

10.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refusât*  le  privilège  de  l'art.  2102-1° 
au  bailleur  d'une  prairie  :  il  aura  pour  gage  le  matériel  ou  les  ani- 
maux placés  à  dem.evire  par  le  fermier  pour  l'exploitation  des  her- 
bages.— Cass.  fr.,  22  mars  1893,  D.  P.  94.  1.  129. 

SECTION  II 

Des  privilèges  sur  les  immeubles 
Art.    1370. —   Les    créanciers    privilégiés    sur    les    iiïmiei4>ies  nos 

50 


—  1È6  — 

sont  :  —  C.  civ.,  1862,  1865,  1866,  1871,  1872,  1873,  1880, 
1938. 

1°  Le  vendeur,  tur  rimmeuLle  vendu,  pour  le  paiement  du. 
prix;  —  C.  civ.,  974,  1019,  1036,  1367,  1368,  1435,  1875,  1876, 
2036. 

S*il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  soit  dû  en 
tout  ou  en  partie,  le.  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite; 

2°  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble,  pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par 
l'acte  d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et, 
par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers empruntés;—  C.  civ.,  1036,  1102,  1462.—  Pr.  605. 

3"  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour 
la  garantie  des  partages  faits  entre  eux  et  des  soulte  et  retour 
des  lots;  —  C.  civ.,  674,  691,  692,  713  et  S,  1876. 

4°  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  néanmoins  que, 
par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tribunal  civil  dans  le  res- 
•ort  duquel  les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
ment un  procès-verbal,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  re- 
lativement aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  le 
dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois 
âu  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nom- 
mé d'office.—  C.  civ.,  1561  et  s,  1877.—  Pr.,  302  et  s,  955,  956. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs  cons- 
tatées par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existante  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant 
des  travaux  qui  y  ont  été  faits. 

5°  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
le»  ouvriers  jouissent  du  même  privilège  pourvu  que  cet  emploi 
•oit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la 
quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  j^our  ceux. 
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fuî  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. — ^ 

.  civ.,  1036,  1102,  1462,  1877. 

D.  F.  Priv.  et  h^p...  410  s;  —  Suppl.  eod.,  196  s;  —  Laurent,  XXX, 
fio.  57. 

1.  Le  légataire  d'une  rente  viagère,  lorsque  cette  rente  fait  partie 
du  prix  de  la  vente  opérée  par  l'héritier  bénéficiaire  d'un  immeuble 
dépendant  de  la  succession  du  testateur,  est  nanti,  pour  sûreté  de  sa 
créance,  du  privilège  du  vendeur. —  Cass.  fr.,  1er  août  1904,  D.  P.  1908. 

1.  457. 

2.  Le  vendeur  d'immeub'e  qui  a  donné  quittance  du  prix  comme 
l'ayant  reçu  en  letîre  de  change,  n'a  pas  consenti,  en  le  faisant,  une 
novation  de  sa  créance  de  vendeur  et  n'a  pas  perdu  son  privilège. — 
Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  208. 

3.  Le  jugement  qui  prononce  au  profit  de  Fun  des  copartageantj 
l'adjudication  sur  liciîation  de  la  totalité  de  l'immeuble  indivis  faiî 
cesser  complètement  l'indivision  de  cet  immeuble,  et  donne  nai^ssn 
ce  a'-ï  profit  des  autres  copartageants  au  privilège  établi  par  les  art 
2103  et  2105  C.  civ.  qui  garantit  toutes  le&  créances  résultant  pour  eu>i 
de  la  licitation.—  Paris,  4  février  1892,  D.  P.  92.  2.  145. 

4.  Le  privilège  du  constructeur,  procédant  de  la  même  conception 
juridique  que  les  privilèges  du  vendeur  d'immf' bibles  et  du  coparta- 
geant  confère  aux  auteurs  des  travaux  sur  la  plus-value  non  seulement 
un  droit  de  préférence,  mais  un  droit  de  suite. —  Aix,  10  juillet  1899, 
D.  P.  1900.  2.  241;  11  juiFet  1899,  D.  P.  1900.  2.  191. 

5.  Le  privilège  ne  s'étend  pas  aux  travaux  de  recherche,  d'établis- 
sement ou  d'exploitation  de»  carrières. —  Metz,  7  février  1866,  D.  P. 
66.  2.  31. 

6.  Un  procès-verbal  rédigé  au  cours  des  travaux  est  insuffisant  pour 
assurer  le  privilège  du  constructeur. —  Cass.  fr.,  1er  mars  1853,  D.  P. 
53  1.  216;  —  Lyon,  11  février  1869.  Dalloz,  suppl.  t.  XIV,  p.  52  note 
1. 

7.  La  jurisprudence  a  quelquefois  admis  que  le  prôcès-verhal  pou- 
vait être  rédigé  après  le  commencement  des  travaux,  si  l'état  primitif 
des  lieux  était  encore  reconnaissable.—    Paris,  20  août  1867,  D.  P.  67. 

2.  88. 

8.  Au  cas  de  résiliation  du  marché,  le  délai  de  six  mois  est  supendu 
pendant  l'instance,  et  court,  non  du  jour  de  la  cession  effective  des 
travaux,  mais  du  jour  du  jugement  qui  en  règle  lé  solde. —  Cass.  fr., 
18  novembre  1868,  D.  P.  69.  1.  89. 

9.  Lorsqu'un  échange  d'immeubles  s^accomplit  avec  soulte,  le  coé- 
changiste  qui  est  créancier  de  l'autre  a,  sur  l'immeuble  qu'il  a  cédé, 
un  privilège  de  vendeur  pour  garantie  du  paiement  de  la  soulte.  L'é- 
change avec  Soulte  est  en  effet  un  contrat  mixte,  qui  est  en  partie  une 
vente;  il  est  donc  juste  que,  dans  cette  mesure,  le  privilège  du  vendeur 
appartienne  à  l'échangiste.    Ce  n'est  pas  étendre  l'art.  2103  hors  de 
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son  texte,  c'est  en  faire  Ta p})l 'cation  directe,  conformément  à  Tart. 
1707  (1479  h).  —  Cass.  fr.,  11  mai  1863,  D.  P.  64.  1.  191. 

10.  Le  propriétaire,  dont  le  terrain  est  clos  par  un  mur,  et  qui  cè- 
de la  mitoyenneté  de  oe  mur  à  son  voisin,  a  le  privilège  du  vendeur, 
et  il  exerce  ce  privilège  sur  la  partie  du  prix  qui  représente  îa  mitoyen- 
neté vendue. — neté  vendue. —  Tribunal  de  la  Seine,  8  février  1830, 
D.  P.  80.  3.  119, 

11.  Lorsqu'une  donation  est  accompagnée  d'une  charge  consistant 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  le  donateur  n'est  pas  créan- 
cier privilégié  sur  l'immeuble  donné  par  lui. —  Douai,  18  novembre 
1846,  O.  P.  46.  2.  22;  —  Paris,  11  mai  1886,  S.  88.  2.  110. 

SECTION  III 

Des  Privilèges  qui  s  étendent  sûr  les  meubles 
et  sur  les  immeubles 

Art.  1871. —  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
les  immeubles  sont  ceux  énoncés  en  l'article  1868. —  C.  civ., 
1^65,  1872,  1874. 

Art.  1872. —  Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énon- 
cés en  l'article  précédent  se  présentent  pour  être  payés  sur  le 
prix  d'un  inimeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privi- 
légiés sur  l'immeuble,  les  paiements  se  font  dans  l'ordre  qui 
.suit  : 

1°  Les  frais  de  justice  et  autres  énoncés  en  l'article  1868; 

2°  Les  créanciers  désignés  en  l'article  1870; 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  496  s;  —  Suppl.  eod.,  257  s. 

SECTION  IV 

Comment  se  conservent  les  Privilèges 

Art.  1873. —  Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent 
d'effet  à  l'égard  -des  inuneubles,  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des 
hypothèques,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  comp- 
ter de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions 
qui  suivent.—  C.  civ.,  775,  1862,  1866,  1868,  1870,  1874  et  s, 
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1880,  1901,  1913  et  s,  1924,  1933,  1965,  1986.—  Pr.,  653  et  s- 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  626  a;  —  Suppl.  êod.,  335  s;  — =-  Laurent,  XXX, 
Nos.  66-70.  '       ' 

La  disposition  de  l'art.  2106  C.  civ.  aux  termes  de  laquelle  «entre 
les  créanciers,  ^es  privilèges  ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des  im- 
meubles qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pub'ics  par  inecriplion  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  »,  est  générale  et  ne  com- 
porte que  les  exceptions  expressémeht  prévues  par  la  loi;  elle  s'appli- 
que notamment  au  privilège  réservé  i>ar  l'art.  2103-4°,  C.  civ.  aux  ar- 
chitectes, entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvrière  sur  la  pîu?-value 
résultant  des  travaux  par  eux  effectués. —  Cass.  fr.,  Ch.  réunies,  31 
janvier  1898,  D.  P.  98.  1.  233. 

Art.  1874. —  Sont  exceptées  de  la  formalité  de  rinscription  les 
créances  énoncées  en  l'article  1868. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  628;  —  Suppl.  eod.,  337. 

Art.  1875. —  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  privilège  par 
la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  propriété  à  l'acqué- 
reur, et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du,  prix  lui  est 
due;  à  l'effet  de  quoi  la  transcription  du  contrat  faite  par  l'ac- 
quéreur vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur 
qui  lui  aura  fourni  les  deniers  payés,  et  qui  sera  sul>rogé  aux 
droits  du  vendeur  par  le  même  contrat  :  sera,  néanmoins,  le 
conservateur  des  hypothèques  tenu,  soùs  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  envers  les  tiers,  de  faire  d'office  l'inscription, 
sur  son  registre;  des  créances  résultant  de  l'acte  translatif  de 
propriété,  tant  en  faveur  du  yendeur,  qu'en  faveur  des  prê- 
teurs, qui  pourront  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  l'a  été,  la  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir  l'inscription 
de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le  prix.  —  C.  civ.,  758  et  s,  876  et  s, 
1439  et  s,  1870-1°,  1873,  1880,  1892,  1898,  1948,  1963- et  s.— 
Fr.,  732  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  630  s;  —  Suppl.  eod.,  338. 

(Loi  du  27  août  1913  art.  4)    Le  vendeur  peut  utilement  ii^s- 

crire  son  privilège  dans  le  mois  de  l'acte  de  vente  nonobstant 

toute  transcription  d'acte*  passés  dans  c«  délai. 

L  La  transcription  d'une  vente  à  quelque  époque  qu'elle  aoit  fai- 
te, conserve  le  privilège  en  même  temps  qu'elle  produit  (sic)  à  l'égard 
dei  tiers  la  créance  privilégiée.—  Alger,  23  mars  1896,  D.  P.  98.  2.  259. 
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2.  La  transcription  valant  inscription  aux  termes  de  l'art.  2108  C. 
civ.  le  privilège  du  vendeur  subsiste,  à  l'égard  de  ce  dernier,  même  si 
l'inscription  d'office  prise  par  le  Conservateur  des  hypothèques  est  en- 
tachée de  certaines  défectuosités. —  Cass.  fr.,  27  mai  1895,  D.  P.  95.  1. 
508. 

3.  Est  inefficace  la  transcription  d'une  cession  de  droits  successifs, 
qui  se  borne  à  dire  que  la  cession  comprend  tous  les  droits  succes- 
sifs, tant  mobiliers  qu'immobiliers  sans  indiquer,  même  d'une  maniè- 
re sommaire,  les  immeubles  dont  la  succession  se  compose. —  Cass. 
fr.,  22  février  1897,  D.  P.  97.  1.  200. 

4.  L'annulation  d'un  contrat  hypothécaire,  pour  simulation  laisse 
debout  l'acte  de  vente  conférant  l'hypothèque,  malgré  la  radiation 
ordonnée  de  l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  du  privilège  du 
vendeur,  ces  deux  contrats  produisant  leurs  effets  indépendamment 
l'un  de  l'autre  et  pouvant  être  attaqués  chacun  séparément. —  Cass. 
H,  22  mai  1928,  Aff.  Larrieux. 

Art.  1876. —  Le  _  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  pri- 
vilège sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les 
soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par  l'ins- 
cription faite  à  sa  diligence,  dans  soixante  jours  à  dater  de  l'ac- 
te de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien  char- 
gé de  soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier 
de  la  soulte  ou  du  prix.—  C.  civ.,  674,  686,  691,  692,  713,  714 
et  s;  1459,  1870-3°,  1873,1880,  1913.—  Pr.,  856  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  679  s;  —  Suppl.  eod.,  372  s. 

(Loi  du  27  août  1913,  art.  4)  Le  copartageant  peut  utilement' 
inscrire  son  privilège  dans  le  mois  de  l'acte  de  partage,  nonobs- 
tant toute  transcription  d'actes  plassés  dans  ce  délai. 

1.  Le  délai  de  60  jours  pour  la  conservation  du  privilège  de  copar- 
tageant sur  les  immeubles  de  la  succession  court,  en  cas  de  partage 
d'ascendant  faits  dans  la  forme  testamentaire,  à  partir  du  décès  du 
testateur  et  non  pas  à  compter  de  la  date  oii  la  liquidation  définitive 
de  la  succession  a  été  effectuée. —  Bourges,  14  mars  1899,  D.  P.  99.  2. 
367;  —  Pau,  15  décembre  1890,  D.  P.  92.  2.  120. 

2.  Le  copartageant  qui  a  fait  inscrire  son  privilège  dans  les  60  jours 
à  dater  de  l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  sur  licitation,  n'est 
point  tenu  à  opérer  en  outre,  pour  la  conservation^de  ce  privilège,  la 
transcription  de  l'acte  qui  l'établit  (dans  l'espèce,  un  jugement  homo- 
loguant le  partage) .—  Cass.  fr.,  23  juin  1890,  D.  P.  91.  1.  168. 

3.  Le  privilège  cxistç  même  dans  le  partage  d'ascendant,  bien  qu'a- 
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lors  les  parts  soient  faites  par  l'ascendant  et  que  ses  enfants  aient  en 
réalité  le  caractère  de  «  copartagés  »  plutôt  que  de  copartageant*. — 
Cas_s^.,  4  juin  1849,  D.  P.  49.  1.  307. 

Art.  1877. —  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâ- 
timents, canaux  ou  autres  ouvrages,  et  ceux  qwi  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été  cons- 
taté, conservent,  par  la  double  inscription  faite,  1°  du  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des  lieux,  2°  du  procès-verbal  de  ré- 
ception, leur  privilège  à  la  date  de  llnscription  du  premier  pro- 
cès-verbal.— C.  civ.,  1036,  1561,  1567,  1870-4',  1873,  1880, 
1913. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  697  s;  —  Supp!.  eod.,  384  e. 

Les  privilèges  sur  les  immeubles,  pour  pouvoir  être  opposés  aux 
tiers,  doivent  généralement  être  portés  à  la  connaissance  de  ceux-ci 
par  une  inscription  sur  les  registres  du  consei-vateur  des  hypothèques 
au  moment  de  la  naissance  du  privilège:  en  conséquence,  îe  eonstruc- 
teur  doit  non  -seulement  faire  dresser  le  procès-verbal  de  constat  des 
lieux  avant  le  commencement  des  travaux,  mais  encore  faire  inscri- 
re son  privilège  avant  la  même  époque. —  Cass.  f  r ,  12  décembre  1893, 
D.  P.  94.  1.  225. 

Art.  1878. —  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la  sé- 
paration du  patrimoine  du  défunt,  conformément  à  l'article  708, 
en  la  loi  No.  16  sur  les  successions,  conservent  à  l'égard  des  cré- 
anciers des  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  leu^  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  par  les  inscriptions  faites 
sur  chacun  de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  1  ouvar- 
ture  de  la  succession. —  C.  civ.,  1873,  1880. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne  peut 
être  établie  avec  effet  sur  cos  biens  par  les  héritiers  ou  représen- 
tants, au  préj^dice  de  ces  créanciers  ou  légataires. —  C.  civ., 
708,  727,  1913. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  704  b;  —  Success.,  1395  »;  —  Suppl.,  Priv.  et 
hyp.,  389  s;  Succss.  928  s. 

1.  La  séparation  des  patrimoines  n'est  pas  un  pur  droit  de  préfé- 
rence; elle  constitue  uii  véritable  privilège  et  engendre  le  droit  de  sui- 
te.— Aix,  4  décembre  1893,  D.  P.  95.  2.  273. 

2.  La  sépai^ation  de»  patrimoines  n'a  pas  d'effet  contre  les  héri- 
tiers auxquels  un  rapport  est  dû  par  leur  cohéritier,  parce  que  •« 
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dernier  n'est  proprement  débiteur  que  de  la  masse  de  la  succession, 
d'uiie  part  et  que  d'autre  part  les  premiers  n'y  ont  droit  qu'en  qualité' 
de  r  opartageant,  qu'il*  né  sont  pas  investis  d'une  créance  directe  et 
personnelle  sur  leur  cohéritier  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  «om* 
pris  parmi  les  créanciers  de  Théritier  au  sens  où  l'ont  entendu  les  art. 
878  et  2111  C.  civ.—  Cass.  fr.,  10  juillet  1893,  D.  P.  94.  1. 

3.  L'inscription  des  créanciers  et  légataires  séparatistes  doit  men- 
tionner, à  peine  de  nullité,  spécialement  les  différents  biens  sur  les- 
quels elle  porte.—  Cass.  fr.,  %0  juilVt  1878,  D.  P.  79.  1.  366.—  Caen,  7 
février  1888,  D.  P.  88.  2.  136. 

Art.  1879. —  Les  cessionnaires  de  ces  diverses  créances  privilé- 
giées exercent  tous,  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place.—  C.  civ.,  1035  et  s,  1079,  1080,  1462  et  s,  1982. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.  490  s;  —  Suppl.  eod.,  251  s. 

Art.  1880. —  Toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la  formali- 
té de  l'inscription,  à  Tégard  desquelles  les  conditions  ci-dessus 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être  hypothécaires;  mais  l'hypothè- 
que ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  de  l'époque  des  inscriptions 
qui  auront  dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. —  C. 
civ.,  1873,  1881,  1901,  1913  et  s,  1924  et  s,  1933,  1965,  1986.— 

Pr.,  653  et  s. 

1.  L'art.  2113  C.  civ.  d'après*  lequel  les  privilèges  immobiliers,  qui 
n'ont  pas  été  inscrits,  en  temps  utile,  dégénèrent  en  hypothèques, 
n'est  pas  applicable  au  privilège  du  vendeur,  qui  se  conserve  non  par 
une  inscription,  mais  par  la  transcription  du  contrat;  en  conséquence, 
aussi  longtemps  que  l'acheteur  reste  en  possession  de  l'immeuble  dont 
le  prix  n'est  pas  payé,  le  défaut  de  renouvellement  de  l'inscription 
d'office  avant  l'expiration  de  la  période  décennale  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  une  cause  d'extinction  et  la  réinscription  accomplie  en 
temps  uti'-e  vivifie  le  privilège  et  en  reporte  l'effet  au  jour  même  où 
il  a  pris  naissance.—  Pau,  10  janvier  1907,  D.  P.  1909.  2.  66. 

2.  Lorque  plusieurs  créanciers  pourvus  du  même  privilège  lais- 
sent leur  privilège  dégénérer  en  hypothèque  et  prennent  ensuite,  l'un 
après  l'autre  des  inscriptions  tardives,  il  faut  ^es  traiter  en  tout  com- 
me de  simples  créanciers  hypothécaires.  Par  conséquent,  l'art.  2097 
(1864  h),  aux  termes  duquel  les  créanciers  qui  ont  le  même  privilè- 
ge viennent  en  concurrence,  cesse  de  leur  êîre  applicable  et  celui 
d'entre  eux  qui  s'est  inscrit  le  prmier  prime  les  autres. —  Rouen,  24 
décembre  1866,  D.  P.  67.  1.  211. 
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Chapitre  III 

DES  HYPOTHEQUES 

Art.  1881. —  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. —  C.  civ.,  1859,  1860. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeubles. —  C.  civ.,  1004,  1005. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains    qu'ils    passent. —    C.    civ. 

1933  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  721  s;  —  Suppl.  eod.  412  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.   161-186. 

U étranger  possède-t-il  le  droit  d'hypothèque  en  Haïti? 

V.  un  rapport  de  M.  Edmond  Héraux,  Rev.  Soc.  Lég.  1895,  No. 
mars;   1904,  Nos.  avril  et   juin. 

1.  Le  créancier  à  hypothèque  générale  a  la  faculté  de  faire  porter 
son  hypothèque  sur  celui  des  immeubles  grevée  qu'il  a  intérêt  à  choi- 
sir.— Paris,  27  avril  1888,  D.  P.  88.  2.  306.—  Cass.  fr.,  9  mai  1905,  D. 
P.  1909.  1.  225. 

2.  L'action  en  mainlevée  et  en  radiation  d'obligation  hypothécai- 
re, pour  cause  de  paiement  intentée  par  un  débiteur  à  son  créan- 
cier au  cas  où  le  débiteur  viendrait  à  décéder  en  cours  d'instance, 
doit  être  reprise  non  pas  par  le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé 
à  titre,  p.  ex.  de  donataire,  mais  par  les  continuateurs  de  la  person- 
ne du  débiteur  de  plein  droit  saisis  de  ses  droits,  actions  et  obliga- 
tions. Une  telle  action  ne  vise  pas  en  effet  les  immeubles  hypothé- 
qués, mais  simplement  la  question  de  paiement  de  la  créance  hypo- 
thécaire. 

Art  1882. —  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  autorisés  par  la  loi. 
Laurent,  XXX,  No.  187. 

Art.  1883. —  Elle  est  ou  légale  ou  judiciaire,  ou  conventionnel- 
le.— C.  civ.  1884. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  746,  844  s;  —  Suppl.  eod.,  448  s;  —  Laurent, 
XXX,  No.  188. 

Art.  1884.-T-  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de  la 
loi—  G.  civ.,  1888  et  s. 
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L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  jugements 
ou  actes  judiciaires. —  C.  civ.,  1890  et  s. 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
ventions, et  de  la  fornie  extérieure  des  actes  et  des  contrats. — 
C.  civ..  925,  1102,  1891  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  845,  1096  s,  1186;  —  Suppl.  eod.,  727  s;  — 
Laurent,  XXX,  Nos.  189-191,  541-545. 

Art.  1885. —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques;  —  C.  civ., 
1791. 

1°  Les  biens  inunobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et  leurs 
accessoires  réputés  immeubles;  —  C.  civ.,  426  et  s,  456  et  s, 
1900. 

2'  L'usufruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant  le 
temps  de  sa  durée. —  C.  civ.,  478  et  s',  522,  1921. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  751  s;  —  Suppl.  eod.,  422  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  192-242. 

1.  Le  droit  d'emphytéose  est  égalernent  susceptible  d'hvpothè- 
que.—  Cass.  fr.,  19  juillet  1832,  S.  32.  1.  531  :  26  janvier  1864,  D.  P. 
64.  1.  83. 

2.  Un  cohéritier  peut  valablement  affecter  hypothécairement  à  la 
garantie  de  sa  dette  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  de  la  suc- 
cession.— Douai,  26  mars  1896,  D.  P.  97.  2.  147. 

3.  Les  servitudes  foncières  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  hypo- 
théquées isolément.—  Paris,  10  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  497. 

3.  Le  matériel  d'une  scierie  mécanique,  qui  constitue  un  immeu- 
ble par  destination  se  trouve  comme  tel  grevé  des  hypothèques  ins- 
crites sur  l'immeuble  où  'a  scierie  mécanique  est  établie. —  Bordeaux, 
24  octobre  1899,  D.  P.  1901.  2.  20. 

5.  Lorsqu'un  propriétaire  de  terrain  a  autorisé  son  locataire  à 
construire  sur  les  lieux  loués,  en  lui  reconnaissant  la  propriété  des 
constructions,  ces  constructions  peuvent  être  frappées  d'hypothèque 
du  chef  du  locataire.—  Paris,  8  février  1892,  D.  P.  92.  2.  409. 

6.  L'emphytéote  peut  hypothéquer  son  droit. —  GrenoMe,  4  janvier 
1860,  D.  P.  60.  2.  190;  —  Cass.  fr.,  26  ^nvier  1864,  D.  P.  64.  1.  83. 

Art.  1886. —  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque. — 
C.  civ.,  430  et  s,  2044.—  Fr.,  678. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  753  s;  —  Suppl.  eod.,  422;  —  Laurent,  XXX, 
No.  193. 

Art.  1887. —  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispo- 
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sitions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  bâtiments 
de  mer.—  C.  corn.,  187-192. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.  790. 

SECTION  PREMIERE 

Des  Hypothèques  légales. 

Art.  1888. —  Les  droits  et  créances  auxquels  Thypothèque  lé- 
gale est  attribuée,  sont: —  C.  ciy.,  1881,  1883,  1884,  1889  et  s, 
1901,  1915,  1920,  1922,  1928,  1960  et  s. 

Ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris;  — -'  C. 
civ.,  201,  916,  1206,  1316,  1334,  1364,  1902  et  s,  1920,  1960  et 
s;  —  C.  com.,  557  et  s. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ; — 
C.  civ.,  329,  330,  361,  379,  399,  418,  916,  1902  et  s,  1920,  1960 
et  s. 

Ceux  de  l'Etat,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables.—  C.  civ.,  1865,  1902,  1920,  1921,  1962,  1965. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  845;  —  Suppl.  eod.,  448  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  243-259. 

(Loi  du  27  août  1913,  art.  6)  Si,  la  veuve,  le  mineur  devenu 
majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  a- 
yants  cause  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la 
dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypo- 
théquée ne  date,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement. 

(Loi  du  27  août  1913,  art.  7)  Dans  le  cas  où  la  femme  peut 
céder  son  hypothèque  légale  ou  y  renoncer,  cette  cession  ou  re- 
nonéiation  doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  les  cession- 
naires  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des  tiers  que  par  l'inscription 
de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit  ou  par  la  mention  de  la 
subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante.  Les  dates  des 
inscriptions  ou  mentions  déterminent  l'ordre  dans  lequel  ceux 
qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations  exercent  les  droits 
hypothécaires  de  la  femme. 
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1.  Le  but  visé  par  la  loi  de  1913  (art.  6  et  8)  est  de  garantir  les  tiers 
contre  les  surprises  des  hypothèques  non  inscrites.  Les  mineurs  de- 
venus majeurs  sont  tenus,  pour  conserver  leur  rang,  d'inscrire  leur 
hypothèque  légale. —  Cas».  H,  28  juin  1927,  Aff.  Jérôme-Laraque. 

2.  Si,  dans  le  cas  de  divorce  prononcé  aux  torts  exclusifs  du  mari, 
la  garde  de  Tenfant  est  confiée  à  la  mère  et  si  le  juge,  en  allouant  à 
celle-ci  une  pension  alimentaire,  prend  soin  de  déterminer  la  part  af- 
férente aux  besoins  de  l'enfant,  ces  deux  créances,  quoique  soumises 
à  des  causes  d'extinction  particulières,  n'en  sont  pas  moins  des  cré- 
ances de  femme  mariée  contre  son  mari,  garanties  à  ce  titre  par  l'hy- 
pothèque légale.  -  Nancy,  15  avril  1899,  D.  P.  1900.  2.  193. 

Art.  1889. —  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut 
exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appartenant  à  son  dé- 
biteur, et  sur  ceux  qui  pourront  lui  appartenir  dans  la  suite, 
sous  les  modifications  qui  seront  ci-après  exprimées. —  C.  civ., 
1907  et  s,  1908,  1928. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  928  s,  1044  s;  —  Suppl.  eod.,  515,  696  s;  —  Lau- 
rent, XXX,  Nos.  416-422. 

SECTION  II 

Des  Hypothèques  judiciaires 

Art.  1890. —  L'hypothéquée  judiciaire  résulte  des  jugements, 
soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi  des  recon- 
naissances ou  vérifications,  faites  en  jugement,  des  signatures  ap- 
posées à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé, —  C.  civ.,  1103, 
1107-1109.—  Pr.,  194  et  s,  732. 

EUe  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  actuels  du  débiteur,  et 
sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées. —  C.  civ.,  1884,  1901,  1915,  1^26^ 
1928,  1931. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent  hypothèque  qu'autant 
qu'elles  sont  revêtues  de  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. — 
Pr..  908. 

L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  ren- 
dus en  pays  étanger  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoi- 
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res  par  un  tribunal  haitien;  sans  préjudice  des  dispositions  con- 
traires qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  trai- 
tés.— C.  civ.,  1895.—  Pr.,  194,  195,  470,  732. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1096  s;  —  Suppl.  eod.,  727  s. 

(Art.  4  de  la  loi  du  27  août  1913)  A  partir  de  la  transcrip- 
tion, les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque,  aux  termes 
des  articles  1890,  1894  et  1895  du  Code  civil,  ne  peuvent  utile- 
nint  prendre  inscription  sur  le  précédent  propriétaire. 

Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement 
inscrire  les  privilèges  à  eux  conférés  par  les  articles  1875  et 
1876  du  Code  civil,  dans  le  mois  de  l'acte  de  vente  ou  de  parta- 
ge, nonobstant  toute  transcription  d'actes  passés  dans  ce  délai. 
Les  art.  732  et  733  du  Code  de  procédure  civil  sont  abrogés. 

1.  Le  jugement  homologuant  la  liquidation  d'une  succession,  qui 
sanctionne  le  règlement  des  difificultés  ayant  donné  lieu  à  contesta- 
tion, règlç  les  droits  opposés  des  parties  at  constitue,  en  faveur  de 
l'une  d'elle,  un  titre  de  créance  à  la  suite  des  opérations  de  liquida- 
tion ordonnées  par  justice  est  un  jugement  en  matière  contentieuse 
donnant  naissance,  au  profit  du  créancier,  à  une  hypothèque  judiciai- 
re.— Cass.  fr.,  13  juillet  1904,  D.  P.  1907.  l.  377;  4  janvier  1911,  D.  P., 
1911.  2.  249. 

2.  L'admission  d'une  créance  au  passif  de  la  faillite  équivaut  à  une 
condamnation  et  permet  au  créancier  de  prendre  inscription  d'hypo- 
thèque judiciaire,  après  la  dissolution  de  l'union. —  Cass,  fr.,  6  mars 
1894,  D.  P.  94.  1.  489. 

3.  Par  suite  du  défaut  de  transcription  de  la  vente,  le  vendeur,  et 
à  son  décès  ses  héritiers  légitimes,  sont  réputés,  à  l'égard  des  tiers, 
n'avoir  pas  cessé  d'être  propriétaires  de  l'immeuble  vendu;  en  consé- 
quence, le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  xon- 
tre  les  héritiers  de  l'héritier  du  vendeur  a  pu  valablement  requérir 
inscription  de  son  hypothèque  judiciaire  sur  l'immeuble  vendu  avant 
la  transcription  de  l'acte  de  vente. —  Cass.  fr.,  1er  décembre  1902,  D.  P. 
1904.  1.  1. 

4.  L'obligation  de  rendre  compte  est  en  elle-même  une  obligation 
de  faire  susceptible  d'être  garantie  hypothécairement  pour  le  cas  où 
elle  ne  serait  pas  exécutée. —  Cass.  fr.,  23  mars  1867,  D.  P.  67.  1,  423. 

5.  Lorsque  le  compte  est  rendu  et  fait  ressortir  un  reliquat  à  la 
charge  du  comptable,  le  paiem»Ht  de  ce  reliquat  est  assuré  lui-même 
par  l'hypothèque.—  Cass.  fr.,  19  août  1878,  D.  P.  79.  1.  264. 

6.  Les  jugements  homologuant  un  partage  entraînent  hypothèque 
judiciaire  il»  obligent  les  parties  à  exécuter  les  engagements  pris  par 
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elles  et  les  obligations  découlant  naturellement  du  partage.-^  Paris, 
20  novembre  1862,  D.  P.  62.  1.  203. 

L'hypothèque  judiciaire  frappe  d'une  manière,  définitive  tous  les 
conquêts,  présents  et  futurs,  et  les  suit,  après  le  partage,  même  dans 
le  lot  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  :  l'effet  rétroactif  du  partage  ne 
peut  pas  prévaloir  contre  les  dispositions  de  loi  qui  déterminent  les 
pouvoirs  du  mari  et  règlent  les  effets  de  ses  actes  d'une  manière  ab- 
solue.—  Lyon,  16  juillet  1881,  D.  P.  82.  2.  175. 

7.  Les  jugements  des  tribunaux  étrangers  —  lorsqu'ils  ne  portent 
aucune  atteinte  à  l'ordre  public  interne  et  ne  nécessitent  aucune  exé- 
cution matérielle  avec  appui  de  la  force  publique  —  conservent  tou- 
te leur  efficacité  en  ce  qui  est  de»  faits  qu'ils  constatent  et  de  la  qua- 
lité qu'ils  attribuent  aux  parties  litigantes.  Ils  n'ont  beoin  que  de  la 
légalisation  pour  pouvoir  être  valablement  produits  devant  nos  tri- 
bunaux.—  Cass.  H,  26  février  1929,  Aff.  Bazelais-Robert. 

SECTION  III 

Des  Hypothèques  conventionnelles. 
*'^*  Art.  1891. —  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  ê- 

tre  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent. —  C.  civ.,  117,  201,  368,  409,  422, 
775,  903,  915-917,  1206,  1274,  1292,  1293,  1357,  1379,  1383, 
1752,  1825,  1892  et  s.—  C.  com.,  6,  7,  443. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1186  s;  —  Suppl.  eod.,  775  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  461474,  488-496. 

1.  La  procuration  donnée  à  un  mandataire  pour  consentir  une  hy- 
pothèque est  valable  quand,  après  avoir  été  donnée  sous  seing  pri- 
vé, eUe  a  fait  ensuite  l'objet  d'un  acte  de  dépôt  chez  un  notaire. — 
Cass.  fr.,  3  décembre  1889,  D.  P.  90.  1.  105. 

2.  Si  la  constitution  porte,  sans  exception,  sur  tous  les  immeubles 
que  le  constituant  possède  dans  tel  canton,  l'hypothèque  est  valable, 
comme  hypothèque  d'usufruit,  si  le  constituant,  au  lieu  d'être  pro- 
priétaire de  ces  immeubles  ou  de  l'un  d'eux,  n'en  est  qu'usufruitier. — 
Charabéry,  3  juin  1889,  D.  P.  91,  2.  307. 

3.  Lorsqu'une  clause  d'hypothèque  conventionnelle  stipule  qu'en 
cas  de  vente  au-dessous  de  l'estimation,  le  débiteur  devra  la  différen- 
ce entre  le  prix  obtenu  et  ce  qui  sera  dû  en  capital,  indemnité,  hono- 
raires d'avocat  et  autres  frais  généralement  quelconques,  —  et  lors- 
que cette  hypothèque  se  réalise,  le  créancier  n'a  aucune  reddition  de 
compte  à  faire  avant  de  pouvoir  poursuivre  le  paiement  de  la  diffé- 
rence restée  due  par  son  débiteur,  cette  différence  se  trouvant  fixée 
par  les  actes  dressés  et  signifiés  qui  permettent  facilement  de  contrô- 
ler les  comptes. —  Cass.  H,  7  juillet  1924,  Aff.  Vve  Desmaret». 
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4.  L'hypothèque  coneentie  par  des  héritiers  apparents  et  de  bon- 
ne foi,  en  vue  de  "faire  face  à  des  frais  de  fùnéraiUeg  du  de  eu  jus,  — 
olans  l'ignorance  d'un  successible  plus  rapproché,  —  est  valable,  ne 
s'agissant  pas  à  proprement  parler  de  l'hypothèque  du  bien  d'autrui.— 
Cas».  H,  11  février  1927,  AflF.  Pétrus,  Salomon,  Laroche. 

5.  Dans  l'état  d'indivision,  chacun  des  copropriétaires  d'un  immeu- 
ble est  autorisé  à  hypothéquer  soit  sa  part  indivise  dans  l'immeuble, 
soit  même  la  totalité  ou  une  partie  matériellement  déterminée  de  cet 
immeuble. 

Le  sort  d'une  semblable  hypothèque  comme  ses  effets  dépendent 
du  résultat  du  partage  ou  de  la  licitation. —  Cass.  H,  8  juin  1927,  Aff. 
St-C'air-Latour. 

Art.  1892. —  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  sus- 
pendUj  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  su- 
jet à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumi- 
se aux  mêmes  conditions  ou  à  la  même  rescision. —  C.  civ.,  770, 
773,  775,  971. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1197  s;  —  Suppl.  eod.,  781;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  475-482. 

V.  Arrêt  sous  Fart.  713  C.  civ. 

Art.  1893. —  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des 
absents,  tant  que  la  possesision  n'en  est  déférée  que  provisoire- 
ment, ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements. —  C.  civ., 
106,  117,  201,  329,  330,  368,  399,  409,  418,  1890.—  Pr.,  470.— 
C.  com.,  6,  7. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1209  s;  —  Suppl.  eod.,  813;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  483-487. 

Art.  1894. —  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  con- 
sentie que  par  un  acte  passé  en  forme  authentique  devant  deux 
notaires  ou  devant  un  "ïiotaire  et  deux  témoins. —  C.  civ.,  1102, 
1890.—  Pr.,  732. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1240  s;  —  Suppl.  eod.,  839  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  423-455. 

V.  art.  4  de  la  loi  du  27  août  1913  .  ou5  Vart.  1890. 

1.  Une  hypothèque  est  valablement  constituée  par  un  acte  sous 
seing  privé,  lorsque  cet  acte  a  été  déposé  chez  un  notaire  soit  par 
les  deux  parties,  soit  même  par  le  constituant  seul.  Dans  ce  cas,  l'hy- 
pothèque est  réputéfe  exister  du  jour  de  l'acte  du  dépôt. —  Cass.  fr.. 
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15  février  1832,  S,  32.  1.  792.—  Dalïoz,  Répertoire^  Privil.  et  hypoth,. 
Nos.  1244  et  s. 

2.  L'effet  de  ce  dépôt  est  relatif  et  n'a  lieu  que  pour  les  personnes 
qui  le  font.—  Poitiers,  4  décembre  1899,  S.  1903.  2.  247. 

3.  La  responsabilité  du  notaire  est  engagée  lorsqu'il  est  chargé  d« 
trouver  l'emprunteur  et  les  conditions  du  placement  s'il  accepte  sans 
en  .vérifier  l'exactitude  la  déclaration  de  l'emprunteur  affirmant  que 
l'immeuble  offert  en  garantie  est  libre,  lorsqu'il  est  déjà  surchargé 
d'hypothèques.^  Cass.  fr.,  6  juin  1894,  D.  P.  95.  1.  395;  3  avril  1901,  S, 
1901.  1.  352. 

4.  ...s'il  omet  de  s  assurer  que  l'emprunteur  est  propriétaire  de  l'im- 
meuble et  capable  d'hypothéquer  —  Cass  fr.,  6  juin  1894,  S,  95.  1. 
395.;  3  avril  1901,  S,  1901.  1.  352. 

5.  ...s'il  ne  s'est  pas  assuré  que  les  immeubles  donnés  en  garantie  ont 
une  valeur  suffisante  pour  répondre  de  la  dette  —  Gass.  fr.,  21  juin 
1893,  D.  P.  94.  1.  191. 

6.  ...s'il  accepte  comme  garantie  pour  son  client  des  immeubles 
qui  sont  exposés  à  être  plus  tard  grevés  de  droits  préférables  à  l'hy- 
pothèque, comme  le  sont  des  immeubles  indivis  sur  lesquels  le  parta- 
ge va  faire  naître  un  privilège  de  copartageant  —  Bordeaux,  12  fé- 
vrier 1890,  D.  P.  90.  2.  198. 

7.  ...si  la  propriété  des  biens  donnés  en  garantie  est  exposée  à  une 
cauee  de  résolution  rétroactive  qui  fera  plus  tard  tomber  l'hypothè- 
que par  voie  de  conséquence,  comme  le  retrait  d'indivision  accordé  à 
la  femme  de  l'emprunteur  —  Agen,  28  janvier  1891,  D.  P.  92.  2.  79. 

8.  ...Lorsque  le  prêt  a  été  consenti  à  une  femme  mariée  et  qu'un 
doute  existait  sur  l'interprétation  de  son  contrat  de  mariage,  d'après 
lequel  les  immeubles  hypothéqués  pouvaient  avoir  le  caractère  dotal, 
ce  qui  entraînait  la  nullité  de  l'hypothèque.—  Grenoble,  2  avril  l895, 
a  P.  96.  2.  66. 

9.  Lorsque  le  notaire  a  été  simplement  le  rédacteur  de  l'acte,  il 
n'encourt  aucune  responsabilité.—  Cass.  fr.,  24  juin  1902,  S,  1903.  1.  40. 

10.  La  Constitution  de  1918,  ayant  donné  aux  Tribunaux  Civils  la 
dénomination  de  Tribunaux  de  Première  Instance,  la  copie  de  l'obli- 
gation hypothécaire  signifiée  par  le  créancier,  comporte  certes  une  er- 
reur dans  la  formule  exécutoire,  quand  il  est  fait  injonction  aux  offi- 
ciers du  Ministère  Public  près  les  tribunaux  civils  d'y  tenir  la  main, 
mais  cette  erreur,  ne  concernant  que  le  ministère  public,  lui  seul  pour- 
rait quereller  de  ce  chef  l'obliga'.ion  en  refusant  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  et  non  pas  le  débiteur  hypothécaire.—  Cass.  H,  30  no- 
vembre 1928,  Aff.  Bouzi-Lespina-Bigio.  " 

11.  Ne  constituent  pas  le  crime  de  faux;  le  fait  par  un  notaire 
l''  de  ne  pas  annexer  ou  de  ne  pas  relater,  avec  leurs  dates  et  montants 
a  un  acte  hypothécaire,  des  bons  ou  reçus  antérieurement  souscrits 
constant  les  paiements  effectués  par  le  créancier  et  en  couverture  des- 
quels l'hypothèque  lui  est  consentie;  2°  de  due,  sur  la  déclaration  des, 
parties  que  le  versement  de  la  créance  a  été  opéré  hors  de  sa  vue  et 
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par  plusieurs  paiements  partiels  antérieurs  à  la  passation  de  l'acte. 

Cass.  H,  11  juin  1929,  Aff.  Lerouge-Leôonte. 

Art.  1895. —  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne  peuvent 
donner  d'hypothèque  sur  les  biens  d'Haïti,  s'il  n'y  a  des  dispo- 
sitions contraires  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités.—  C.  civ.,  15,  1890.—  Pr.,  470,  732. 
V.  art.  4  de  la  loi  du  27  août  1913  sous  l'art.  1890. 
Art.  1896. —  Il  n'y  a  d'hypothèque  conventionelle  valable  que 
celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  constitutif  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare  spécialement 
la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement 
appartenant  au  débiteur  sur  lesquels  il  consent  Thypotiièque 
de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  être  no- 
minativement soumis  à  hypothèque. —  C.   civ.,   1894. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. —  C.  civ., 
921,  18i^>9,  1890,  1897,  1928,  1938. 

D.  R.  Priv.  et  hyp  ,  1286  s;  —  Suppl.  eod.,  867  s;  —  Laurent.  XXX, 
Nos.  497-515. 

1.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  la  portion  d'un  im- 
meuble dont  il  n'est  pas  actuellement  propriétaire  i-esle  nu  le,  quoique 
le  constituant  devienne  ul  ér  eurement  propriétaire  de  cette  portiv3n. — 
Cass.  fr.,  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  327. 

2.  L'hypothèque  consentie  sur  la  chose  d'autrui  est  nulle  alors  mê- 
me que  plus  tard  le  constituant  deviendrait  propriétaire  de  l'insaieu- 
ble. —  Bordeaux,  24  janvier  1833,  S,  33.  2.  569;  —  D  jon,  25  avril  1855, 
S,  55.  2.  403:  —  Cass.  f r ,  24  mai  1892,  D.  P.  92.  1.  327;  ~  Monpe  Jier, 
10  févrer  1896,  S.  96.  2.  128. 

3.  L'hypothèque  constituée  par  le  vendeur  à  réméré,  au  moment 
où  il  était  provisoirement  dessaisi  de  sa  chose,  doit  être  rétroaclive- 
ment  validée  par  l'exercice  du  réméré. —  Bordeaux,  13  août  1872,  D. 
P.  73.  2.  209;  —  Alger,  2  novembre  1885,  DaUoz,  suppl.  t.  XIV,  p.  143, 
note  l.~  En  sens  contraire,  Par's,  12  août  1871,  D.  P.  73.  2.  133;  — 
Casg.  fr.  23  août  1871,  D.  P.  73.  1.  321. 

4".  Une  constitution  d'hypothèque  est  suffisamment  spéciale,  et  com- 
me telle  valable,  lorsqu'elle  porte  ;ur  tous  'es  immeubles  qu'une  per- 

me  possède  dans  telle  commune  ou  même  dans  tel  arrondissement 
iiypothécaire,  à  la  cond'tion  que  la  na  ure  de  ces  immeub  es  soit  in- 
diquée d'une  façon  sommaire. —  Cass.  fr.,  12  mars  1867,  D.  P.  67.  1. 
347;  12  novembre  1890,  D.  P.  91.  5.  306;  27  novembre  1893,  D.  94.  1. 
566. 

5.  L'acte  -d'hypothèque  qui  prévoit  qu'au  cas  de  vente  au-dessous 
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au  montant  de  la  créance  hypothécaire  la  différence  sera  supportée 
solidairement  par  les  débiteurs  et  hypothécairement  sur  tous  les  au- 
tres biens  présents  et  à  venir  n'est  pas  contraire  à  la  loi  et  ne  consti- 
tue pas  une  convention  d'hypothèques  de  biens  à  venir;  le  recouvre- 
ment de  la  créance  ne  pourrait  se  poursuivre  qu'après  jugement  de 
condamnation  lequel  comporte  le  droit  de  prendre  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  vénir.-r-  Cass.  H,  30  novembre  1928,  Aff. 
Bouzi-Lespina-Bigio. 

Art.  1897. —  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débi- 
teur sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance,  il  peut,  en 
exprimant  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens 
qu'il  acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesiq-e  des  ac- 
quisitions.—  C.  civ.,  921,  1896. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1302  s;  —  Suppl  eod.,  875  s. 

1.  L'hypothèque  sur  les  biens  à  venir  est  réglilièrement  constituée 
par  cela  seul  que,  à  la  date  de  l'acte  constitutif,  les  biens  présents  du 
débiteur,  avaient  été,  dans  les  termes  de  l'art.  2130  C.  civ.,  grevés  d'hy- 
pothèque, alors  même  que  cette  dernière  hypothèque  disparaîtrait 
par  l'effet  d'une  condition  résolutoire. —  Cass.  fr.,  11  mars  1895,  D.  P. 
95.  1.  305. 

2,  L'hypothèque  que  l'art.  2130  permet  de  constituer  sur  les  biens 
à  veîiir  reste  soumise  à  la  règle  de  la  spécialité  quant  à  l'inscription, 
elle  ne  prend  rang,  sur  les  biens  acquis  par  le  débiteur  que  du  jour 
de  r'Hscription  prise  spécialement  par  le  créancier  à  mesure  des  ac- 
quisitions.— Cass.  fr.,  4  mars  1902,  D.  P.  1902.  1.  214. 

3  L'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  sur  ses  biens  présents 
et  ù  venir  n'est  valable  qu'avec  la  mention  d'insuffisance  des  biens 
pré&î^nts  et  libres  dans  l'acte  même  par  lequel  on  hypothèque  les  biens 
à  veuir. 

L  expression  «  pour  plus  de  garantie  »  n'exprime  pas  cette  insuf- 
fisance, la  déclaration  devant  être  littérale. —  Cass.  H,  13  mars  1902. 

Art.  1898. —  Pareillement,  en  cas  que  l'inïmeuble  ou  les  im- 
meuhles  présents,  assujettis  à  l'hypothèque  eussent  péri,  ou  é- 
prouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  fussent  devenus  in- 
suffisants pour  la  siireté  du  créancier,  celui-ci  pourra  ou  pour- 
suivre dès  à  présent  son  remboursement,  ou  obtenir  un  sup- 
plément d'hypothèque. —  C.  civ.,  974,  977. 

D.  R.  Priv.  et  hvp-,  1329  s;  —  Suppl.  eod.  896  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  516-524. 

1.  Le  créancier  n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre,  ni  pour  exiger 
un  supplément  d'hypothèque,  ni  pour  demander  son  remboursement 
avant  terme,  si  le  propriétaire  de  l'immeuble  n'avait  fait  qu'user  du 
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droit    d'administration    et    de    jouissance    qui   lui    est    laissé,    ma  ^ 
l'existence  de  l'hypothèque;  par  exemple  s'il  avait  vendu  et  fait  ë^., 
lever  une  coupe  de  bois,  sans  anticiper  sur  son  époque  régulière. — 
Dijon,  6  juillet  1883,  S,  84.  2.  44. 

2.  Le  débiteur  hypothécaire  est  responsable  de  toute  insuÉFisance  de 
garantie  réelle  oflFerte  à  son  créancier,  lorsque  le  produit  de  la  vente 
du  bien  hypothéqué  est  insuflFisant  pour  désintéresser  le  créancier. — 
Cass.  H,  4  mars  1914. 

3.  Le  titre  en  vertu  duquel  les  biens  spécialement  hypothéqués  ont 
été  vendus  ayant  été  exécuté  ne  peut  plus  servir  à  la  saisie  d'autres 
biens  non  affectés  au  paiement  de  l'obligation. —  Cass.  H,  6  juin  1907. 

.Art.  1899. —  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  qu'au-  mz 

tant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie,  est  certai- 
ne et  déterminée  par  l'acte  :  si  la  créance  résultant  de  l'obligation 
est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa 
valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'iiiscription  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimati- 
ve par  lui  déclarée  expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit 

,  de  faire  réduire,  s'il  y  a  lieu.—  C.  civ.,  1892,  1915-4%  1920-3°, 

'  1926,  1930. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1312  s;  —  Suppl.  eod.,  883  s;  —  Laurent,  XXX, 
Nos.  525-540. 

Art.  1900. —  L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  amélio-  ^m 

rations  survenu,es  à  l'immeuble  hypothéqué. —  C.  civ.,  426  et  s, 
451,  456  et  s,  824,  1885-1". 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1350  s;  —  SuppL  eod.,  907  s. 

Ce  texte  s'applique  aux  privilèges  aussi  bien  qu'aux  hypothèques. — 
Cass.  fr.,  15  juillet  1867,  D.  P.  68.  1.  269;  —  Bordeaux,  28  avril  1873, 
D.  P.  74.  2.  57. 

SECTION  IV 

Du  Rang  que  les  hypothèques  ont  entre  elles 

Art.  1901. —  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  "^^ 

judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'ins- 
cription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur, 
dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  ex- 
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du  iptions  portées  en  l'article  suivant. —  C.  civ.,  1873,  1880,  188S, 

«^Ï913,  1914  et  s,  1944. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1357  s,  2262  s;  —  Suppl.  eod.,  938  &,  1412  s;— 
Laurent,  XXX,  Nos.  546-555. 

1.  La  femme  divorcée  est  tenue,  comme  la  femme  veuve  et  comme 
les  héritiers  de  la  femme  prédécédée,  de  faire  inscrire  son  hypothèque 
légale  dans  l'année  qpii  suit  la  dissolution  du  mariage;  sinon,  son  hy- 
pothèque ne  prendra  rang  que  du  jour  de  l'inscription  ultérieurement 
requise. —  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  janvier  1894,  D.  P.  94.  2.  577. 

2.  L'hypothèque  acquise  sur  un  immeuble  s'étend  à  toutes  les  a- 
méliorations  survenues,  sans  qu'il  ait  lieu  de  distinguer  si  ces  amélio- 
rations constituent  des  immeubles  par  nature  ou  seulement  des  im- 
meubles par  destination,  ni  si  le  propriétaire  de  qui  elles  émanent 
est  le  débiteur  principal  ou  un  tiers  détenteur. —  Cass.  fr.,  2  juillet 
1901,  D.  P.  1909.  1.  342;  1er  mai  1906,  D.  P.  1909.  1.  345. 

3.  Sont  considérées  comme  des  formalités  substantielles  entrainant 
la  nullité  des  inscriptions  les  désignations  : 

1°  de  la  personne  du  débiteur  —  Bordeaux,  20  mai  1892,  D.  P.  92. 
2.  416. 

2°  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  —  Cass.  fr.,  9  janvier  1888,  D. 
p.  88.  1.  176. 

3°  du  montant  de  la  créance  —  Cass.  fr.,  11  novembre  1881;  Dalloz, 
Repert,,  Privilèges  et  hypothèques,  No.  1026. 

4°  de  son  époque  d'exigibilité  —  Cass.  fr.,  26  mars  1872,  D.  P.  72.  1. 
425;  —  Bordeaux,  12  janvier  1887,  D.  P.  87.  2.  191. 

5°  des  biens  hypothéqués. —  Cass.  fr.,  1er  mai  1860,  D.  P.  60.  1.  510; 
12.  novembre  1890,  D.  P.  91.  5.  306 

2135  ^T;   1902. —  L'hypothèque  existe,  indépendamment  de  toute 

inscription. —  C.  civ.,  1901. 

1°  Au  profit  des  mineurs  et  interdits,  sur  les  immeubles  ap- 
partenant à  leur  tutevu-,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle.—  C.  civ.,  329,  330,  361,  399,  418,  1888, 
1903  et  s,  1920,  1960  et  s. 

2°  Au  profit  des  femmcss,  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
tions matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  et  à  comp- 
ter du  jour  du  mariage. —  C.  civ.,  74,  1180,  1188,  1903  et  s, 
1920,  1960  et  s.—  C.  com.,  7. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui  pro- 
viennent de  successions  à  elle  échues,  ou  de  donations  à  elle 
faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  suc- 
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cessions  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. —  C.  civ., 
1188,  1325  et  s. 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. — 

C.  civ.,  1216,  1218  et  s. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  présent  article  ne  pourra 
préjudicier  aux  droits  acquis  à  des  tiers,  avant  la  publication  de 
la  présente  loi.  — C.  civ.  2. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  846  s,  1006  s;  —  Suppl.  eod.,  448  s,  684  s. 

1.  L'hypothèque  légale  des  mineurs  grève  chacun  des  immeubles 
du  tuteur  pour  la  totalité  des  créances  qui  appartiennent  à  ces  mi- 
neurs contre  leur  tuteur. —  Cass.  fr.,  16  avril  1889,  D.  P.  90.  1.  181. — 
Bordeaux,  21  février  1893,  D.  P.  93.  2.  361  ;  —  Cass.  fr.,  23  novembre 
1898,  D.  P.  99.  1.  88. 

2.  La  femme  a  hypothèque  légale  'sur  les  biens  de  son  mari  pour 
les  frais  du  jugement  de  divorce  qu'elle  a  obtenu  contre  lui. —  Bor- 
deaux, 22  mars  1889,  D.  P.  89.  2.  280. 

3.  Si  l'hypothèque  légale  garantit  les  sommes  que  la  femme  pij^ll^Jf 
yées  comme  caution  de  son  mari,  même  après  la  dissoltttioli  4*1'  ma-- 
riage,  elle  ne  s'étend  pas  aux  dettes  du  mari  que  la  femme  a  payées 
sans  y  être  obligé  et  dont  elle  n'était  tenue  que  pour  moitié  et  par 
suite  de  son  acceptation  de  la  communauté. —  Cass.  fr.,  26  décembre 
1900.  D.  P.  1901.  1.  129. 

4.  L'hypothèque  légale  des  femmes  mariées,  pour  les  sommes  qui 
leur  échoient  par  succession  pendant  le  mariage,  ne  prend  rang  qu'à 
dater  de  l'ouverture  de  la  succession. —  Cass.  fr.,  26  décembre  1900. 

D.  P.  1901.  1.  129. 

5.  L'hypothèque  légale  qui  appartient  à  la  femme  mariée  sous  Je 
régime  dotal,  à  raison  de  valeurs  paraphernales  touchées  au  cours  du 
mariage  par  le  mari,  prend  rang  à  la  date  du  jour  où  le  mari  les  a  t'uu- 
chées,  lorsque  le  contrat  de  mariage  ne  lui  confère  aucun  pouvoir  pour 
la  gestion  des  paraphernaux. —  Cass.  fr.,  1er  mai  1893,  D.  P.  94.  1.  57. 

6.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  ne  peut  en  dehors  d^.a 
cas  spécifiés  aux  deuxième  et  troisième  alinéas  du  paragraphe  2  de  l'art. 
2135.  avoir  d'autre  date  que  celle  de  la  célébration  du  mariage. —  Ca?s. 
fr.,  25  juin  1897,  D.  P.  97.  1.  553. 

7.  L'existence  et  le  rang  de  l'hypothèque  légale,  qui  garantit  de 
plein  droit  les  créances  de  la  femme  contre  son  mari  et  existe  indé- 
pandamment  de  toute  inscription,  dès  le  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  pour  raion  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  étaî." 
établis  par  la  loi,  la  femme  n'a  pas  de  déclaration  spéciale  à  faire  pv 
l'en  assurer  l'exerciçç,—  Cass.  fr.,  15  juillet  1902,  D.  P.  1904.  1.  355. 
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8.  Les  mots  «  sommes  dotales  »  doivent  être  pris  dans  leur  accep- 
tion «rcnérale,  comme  «'appliquant  à  toutes  les  reprites  qu'une  fem- 
me peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari  à  'a  suite  et  au  sujet  des  suc- 
cessions ou  des  libéralités  qui  lui  sont  advenues  pendant  le  mariage; 
en  conséquence,  ils  doivent  s'entendre,  non  seulement  des  deniers  ou 
valeurs  recueillis  dans  une  succession  ou  donation,  mais  encore  des 
sommes  produites  par  la  A'ente  des  immeubles  hérités  ou  donnés. — 
Grenoble,  6  juin  1905.  D.  P.   1906.  2.  118. 

9.  L'art.  2135-4°  C.  civ.,  qiïi  porte  que  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  date  du  jour  de  la  vente 
ne  s'app'ique  qu'à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communau- 
té :  cet  art.  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal.—  Cass.  fr.,  10  février  1892,  D.  P.  1892.  1.  118;  17  mars  1896, 
D.  P.  97.  1.  443:  —  Grenoble,  28  novembre  1902,  D.  P.  1903.  5.  417. 
Art.  1903. —  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus  de 
rendre  publiques  les  liypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés, 
et.  à  cet  effet  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscrip- 
tion aux  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appar- 
tenant et  sur  ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite. — 
C.  civ.,  1901.  1902,  1904  et  s,  1913  et  s. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  le  présent  article,  au- 
raient consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  leurs  meubles,  sans  déclarer  expressément  que  les 
dits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
et  des  mineurs,  seront  réputés  steîlionataires,  et  comme  tels  con- 
traignables  par  corps.—  C.  civ.,  361,  418,  1213,  1334,  1825, 
1832,  1833,  1957.—  Pr..  700,  794.—  C.  com.,  605.  (1) 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1375  s. 
Aft.  1904. —  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  et  sous  peine  de  tous  dommages  et  in- 
térêts, de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  dé- 
lai sur  les  biens  du  tuteur  ,poar  raison  de  sa  gestion,  même  de 
faire  faire  les  dites  inscriptions. —  C.  civ.,  34b  et  s,  357,  361-363, 
380,  414,  418,  1227,  1888,  1901  et  s,  1905  et  s,  1913  et  s. 

D  .Pi.  Priv.  et  hyp.  1379  s. 


(  l)  La  loi  du  22  juillet  1867  «  supprimé  la  contrainte  par  corp;  en 
wntière  civile,  comniercialp  et  contre  les  étrangers. 


—  807  — 

1.  L'obligation  pour  le  subrogé  tuteur  d'inscrire  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur  ou  de  l'interdit*  lui  est  imposée,  non  eeulement  dans 
l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  traiter  avec  le  tuteur  dans  l'ignoran- 
ce de  l'existence  de  l'hypothèque  légale,  et  qui  par  suite  seraient  o- 
bligés  notamment  de  payer  une  seconde  fois  le  prix  d'un  immeuble 
ou  de  délaisser  celui-ci.—  Cass.  fr.,  12  décembre  1898,  D.  P.  99.  1.  305. 

2.  Le  subrogé-tuteur  est  responsable  à  l'égard  des  tiers,  comme  à 
l'égard  du  mineur,  du  défaut  d'inscription  de  l'hypothèque  légale  re- 
connue au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur. —  Grenoble,  14  mai 
1895,  D.  P.  95.  2.  303. 

3.  La  responsabiUté  du  subrogé-tuteur  existe  aussi  bien  envers  les 
tiers  lésés  par  l'absence  d'inscription  qu'envers  le  mineur,  qui  peut 
lui-même  en  soufFrir  dans  certains  cas. —  Angers.  19  janvier  1892,  D.  P. 
92.  2/n2.—  tks^.'îr!yfi'novemÈrei^t^r).  f^^"93!'ï:  37;  12  décembre; 
1898,  D.  P.  99.  1.  305. 

4.  La  responsabilité  du  subrogé-tuteur  n'est  engagée  qu'autant  que 
le  subrogé-tuteur  savait  que  le  tuteur  possédait  des  immeubles  et  dans 
quel  arrondissement  ces  immeubles  étaient  situés  et  c'est  au  deman- 
deur en  dommages-intérêts  à  faire  la  preuve  de  cette  circonstance. — 
Cass.  fr.,  23  décembre  1895,  D.  P.  96.  1.  181. 

Art.  1905. — A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés-tuteurs,  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  articles  précédents, 
elles  seront  requises  par  le  commissaire  du  gouvernement  (1) 
près  le  tribunal  civil  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou  du  lieu 
de  la  situation  des  biens. —  C.  civ.,  91,  97,  1915-5°,  1961  et  s. 

Art.  1906. —  Pourront  les  parents,  soit  du  mari  soit  de  la  fem- 
me, et  les  parents  du  mineur,  ou  à  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  les  dites  inscriptions;- elles  pourront  aussi  être  requises 
par  la  femme  et  par  les  mineurs. —  C.  civ.,  201,  203,  329,  399, 
418,  1231,  1901,  1913  et  s,  1961  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1383  s. 

Quand  une  inscription  est  prise  sur  un  bien  déjà  a'iéné  par  le  dé- 
biteur, elle  doit  néanmoins  être  mise  au  nom  de  ce  débiteur;  elle  fe- 
rait nulle  si  elle  était  inscrite  au  nom  du  tiers  détenteur  et  il  n'est 
même  pas  nécessaire  d'indiquer  le  nom  de  ce  tiers. —  Cass.  fr.,  5  avril 
1892,  D.  P.  92.  1.  283. 

Art.  1907. —  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  les  parties 
majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  pris  d'inscription  que 


(I)   Art.  2138  fr. .  .  par  le  procureur  de  la  République  ^  r«^.s  le  irl- 
bunal  de  première  instance, 


2.14i 
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sur  un  ou  certainis  imiueubîes  du  mari,  les  imineubles  qui  ne  i 
seraient  pas  indiqués  pour  rinscription  resteront  libres  et  affran-  | 
rhis  de  l'hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme,  et  pour  ses  re- 
prises et  conventions  matrimoniales.  ! 

Il  ne  pourra  pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  ins-  i 
cription.—  C.  civ.,  925,  1173,  1180,  1888,  1901,  1902-2%  1909,  ; 
1911-1913  et  s.  [ 

D.  R,  Priv.  et  hyp.,  2590  s;  —  Suppl.  eod.,  1545  s. 

L'hypothèque  léga'e  attr'buée  à  la  ferame  sur  tous  les  immeubles  ' 
de  son  mari  ne  peut  être  restreinte  à  un  certain  nombre  de  ces  im- 
meubles que  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi;  sépécialement,  ', 
la  future  épouse  ne  peut  se  ré  en-er,  dans  son  contrat  de  mariage,  le  ] 
droit  de  cautionner  cette  hypothèque,  au  cours  du  mariage,  sur  une  ; 
ou  p  usieurs  propriétés  de  son  mari,  et  la  clause  qui  lui  accorderait 
cène  faculté  doit  être  déclarée  nulle.—  Nîmes,  4  mai  1888,  D.  P.  89,  2.  ^ 
195.  ; 

Art.   1908. —  Il  en  sera  de  même  pour  les  immeubles  du  tu-  ' 
teur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  de  famille,  auront  été  d'à-  ' 

vis  qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur  certains  immeubles. ] 

C.  civ.,  336  et  s,  1907,  1909,  1910,  1912,  1913  et  s.  i 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2623  s;  —  Suppl.  eod.,  1582  g.  j 

Art.  1909. —  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents,  le  mari, 
le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  ins-  i 
cription  que  sur  les  immeubles  indiqués. —  C.  civ.,  345,  1901,  ; 

1903,  1904,  1913  et  s.  \ 

i 

Art.  1910. —  Lorsque  l'hypothèque  n'aura  pas  été  restreinte  par  '■ 
l'acte  de  nomination  de  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où  | 
l'hypothèque  générale  sur  les  inijiieubîcs  excéderait  notoire-  | 
ment  les  sûretés  suffisantes  pour  ga  ges>tiou,  demander  que  cette  i 
hypothèque  £oit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour  opé-  ; 
rer  une  p-eine  garantie  en  faveur  du  mineur. —  C.  civ.,  1888- 
1890,  1908,  1911,  1912,  1928  et  s. 

La  dema:.de  sera  formée  contre  le  subrogé-tuteur,  et  elle  de-  ; 
vra  être  précédée  d'un  avis  de  famille. —  C.  civ.,  336  et  s,  345  \ 
el  s,  1830,  1909,  1931.—  Pr.,  69,  71,  79,  773  et  s.  | 

^.  K.  Pïav.   iL  hyp.,  1^628  s; —  SuppL  eod.,  1582  g,  j 
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Art.  1911. —  Pourra  pareillement  le  mari,  du  consentement  de 
sa  femme  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  pa- 
rents d'icelle,  réunis  en  assemblée  de  famille,  demander  que 
l'hypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de 
la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  resti'ein- 
te  aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des 
droits  de  la  femme.—  C.  civ.,  339,  343,  1180,  1213,  1334,  1888, 
1907,  1910,  1912;  1928  et  s.—  Pr.  69,  71,  79,  773  et  s. 

1.  On  applique  par  analogie  l'art.  407  (337  h)  déterminant  la  zo- 
ne dans  laquelle  les  parents  doivent  être  choisis. —  Agen,  28  décem- 
bre 1887,  Dalloz,  supp'.  t.  XIV,  p.  265,  note  1. 

2.  Le  régime  dotal  n'empêche  pas  la  femme  de  consentir  valable- 
ment la  réduction  de  son  hypothèque. —  Bordeaux,  4  août  1891,  D.  P. 
94.  1.  113. 

Art.  1912. —  Les  jugements  sur  les  demandes  des  maris  et  des 
tuteurs  ne  seront  rendus  qu'après  le  ministère  public  entendu, 
et  contradictoirement  avec  lui. —  Pr.,  89,  118,  776  et  s. 

Dans  le  cas  oii  le  tribunal  prononcera  la  réduction  de  l'hypo- 
thèque à  certains  immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les 
autres  seront  rayées. —  C.  civ.,  1923,  1924  et  s. 

D.  R.  Priv.  e^  hyp.,  2602  s,  2753  s;  —  Suppl.  eod.,  1557  s,  1680  s. 

1.  IjCs  art.  2144  et  2145  C.  civ.  relatifs  à  la  restriction  de  l'hypothè- 
que légale  sur  la  demande  et  dans  l'intérêt  du  mari,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  renonciations  consenties  par  la  femme,  quoique  de  concert 
avec  fon  mari,  en  faveur  des  tiers,  spécialement  en  faveur  de  ses  cré- 
anciers ou  des  acquéreurs  de  ses  biens. —  Cass.  fr.,  28  novembre  1892, 
D.  P.  93.  1.  62. 

2.  Lorsque  l'hypothèque  ^égale  de  la  femme  a  été  restreinte  à  cer- 
tains immeubles  du  mari,  reconnus  insuffisants  par  l'avis  du  conseil 
de  famille  pour  garantir  sa  dot  et  ses  reprises,  cette  hypothèque  ne 
grève  désormais  que  les  biens  sur  lesquels  e^le  a  été  cautionnée,  et  les 
autres  immeubles  du  mari  s'en  trouvent  affranchis,  même  au  cas  on 
des  droits  nouveaux,  nés  au  profit  de  la  femme,  rendraient  insuffis^an- 
te  la  garantie  du  cantonnement. —  Agent,  15  février  1897,  D.  P.  97.  2. 
447. 

3.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  comme  ^a  femme 
mariée  sous  tout  autre  régime  matrimonial,  consentir,  pendant  le  ma- 
riage, à  la  réduction  de  son  hypolhèque  légale. —  Bordeaux,  4  août 
1891,  D.  P.  94.  1.  113. 

4.  Le  jugement  prononçant  la  réduction  de  l'hypothèque  étant  un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  il  ne  peut  être  question  d'attaquer  cet- 
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te  décision  par  voies  de  recours  habituelles;  elle  doit  être  attaquée 
au  moyen  d'une  action'en  nullité,  comme  s'il  s'agissait  d'une  conven- 
tion, et  l'action  est  ouverte  à  tout  intéressé. —  Cass.  fr.,  9  mars  1886, 
D.  P.  86.  1.  353.—  Nîmes,  4  mai  1888,  D.  P.  89.  1.  195. 


Chapitre  IV 


DU  MODE  DE  L'INSCRIPTION  DES  PRIVILEGES 
ET  HYPOTHEQUES 

2i4t  Art.  1913. —  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  conservation 

des  hypothèques  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens  sou- 
mis au  privilège  et  à  l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun 
effet,  si  elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes, 
faits  avant  l'ouverture  des  faillites,  sont  déclarés  nuls. —  C.  civ., 
1873,  1901,  1914  et  s,  1924  et  s,  1963  et  s.—  Pr.  585  et  s, 
653  et  s,  732.—  C.  corn.,  434,  443,  445,  495,  502,  511,  523,  546 
et  s,  555,  565. 

Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession,  si 
l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture, 
et  dans  le  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  par  bénéfice 
d'inventaire.—  C.  civ.,  652  et  s,  1878,  1972.—  Pr.  876  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  1398  s,  1407  s;  —  Suppl.  eod.,  958  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  1-30. 

L'inscription  prise  contre  un  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  postérieurement  à  la  déclaration  de  fail- 
lite de  celui-ci,  doit  être  considérée  comme  tardive  et  de  nul  effet;  et 
elle  ne  peut  valoir  ni  comme  inscription  nouvelle,  ni  comme  inscrip- 
tion de  renouverement. —  Cass.  fr.,  24  mars  1891,  D.  P.  91.  1.  145. 

"*^  Art.  1914. —  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour,  exercent 

en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinc- 
tion entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conservateur. —  C.  civ.,  1901. 
D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1396  s;  —  Suppl.  eod.,  945;  —  Laurent,  XXXL 
Nos.  31-65,  81-87, 
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Art.  1915. —  Poiir  opérer  l'inscription,  le  créancier  représente,  "48 

soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques, l'original  en  brevet  ou  une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'acte  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque.—  C.  civ.,  1890,  1896,  1916,  1917,  1920,  1967. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur  papier  timbré,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre;  ils  contiennent  : 

1°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  créancier,  sa  profession,  s'il 
en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un  lieu  quel- 
conque du  ressort  (1)  du  bureau. —  C.  civ.,  98,  1919,  1923, 
1950.—  Pr.,  69,  657  et  s. 

2°  Les  nom,  prénom,  domicile  du  débiteur,  sa  profession,  s'il 
en  a  une  connue,  ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  tel- 
le que  le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans  tous 
les  cas,  l'individu  grevé  d'hypothèque. 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre. 

4"  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans  le  ti- 
tre, ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  prestations, 
ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans 
les  cas  où  cette  évaluation  est  ordonnée,  comme  aussi  le  montant 
des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité. —  C. 
civ.,  958,  971,  973,  1892,  1920-3%  1930. 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son  hypothèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
hypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention,  une 
seule  inscription,  pour  ces  hypothèques,  frappe  tous  les  immeu- 
bles compris  dans  le  ressort  du  bureau. —  C.  civ.,  925,  1888, 
1890.—  T.,  139. 

D.  R.  Priv.  et.  hyp.  1447  s;  —  Suppl.  eod.,  995  .s. 

1.  L'élection  de  domicile  dans  une  inscription  hypothécaire  est  une 


1)    Art.  2148  fr.   1^  alin.  {Loi  du  7  juin  1907)  ...    <si  du  ressort  du 
tribunal  civil  de  1ère  instance  de  la  situation  des  biens.> 


2149 


2150 
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formalité  substantieUe,  dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  Finscrip-  1 
tion.—  Agen,  23  mars  1892,  D.  P.  93..  2.  406.  ] 

2.  I^  titre  dont  l'inscription  doit  mentionner  la  date  et  la  nature  \j 
est  le  titre  qui  a  donné  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  et  | 
non  pas  le  titre  constitutif  de  la  créance,  s'il  est  distinct  du  premier. —  i 
Agen,  18  juillet  1894,  D.  P.  95.  2.  217. 

3.  Les  déclarations  prescrites  par  l'art.  2148  C.  civ.,  relativement  au  ; 
montant  de  la  créance  et  de  ses  accessoires,  constituent  une  formalité 
substantielle.—  Cass.  fr.,  13  novembre  1893,  D.  P.  94.  1.  372.  i 

4.  L'inscription  collective  prise  par  plusieurs  créanciers,  même  non  • 
solidaires,  figurant  dans  le  même  acte,  auxquels  le  débiteur  a  consen-  | 
ti  sur  les  mêmes  immeubles  une  hypothèque  commune,  est  valab'e,  < 
quoiqu'elle  ne  fasse  pas  connaître  la  somme  pour  laquelle  chaque  cré-  • 
ancier  est  inscrit.—  Cass.  fr.,  20  novembre  1901,  D.  P.  1907.  1.  217.  i 

5.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'une  inscription  d'hypothèque  ou  de  \ 
privilège  prise  en  renouvellement  d'une  inscription  primitive  renfer-  | 
me  toutes  les  mentions  exigées  par  l'art.  2148  C.  civ. —  Cass.  fr.,  9  fé-  j 
vrier  1891,  D.  P.  92.  1.  12;  23  avril  1894,  D.  P.  94.  1.  535;  25  octobre  ! 
1899  (2  arrêts),  D.  P.  1900.  1.  52;  28  juillet  1902,  D.  P.  1902.  1.  396.        i 

6.  Un  créancier  pourrait  requérir  une  inscription  sans  aucun  titre  i 
écrit  si  c'est  un  créancier  qui  demande  la  séparation  des  patrimoines,  ^ 
et  dont  la  créance  est  née  d'un  délit  ou  d'une  faute  du  débiteur  ou  d'un  , 
contrat  susceptible  de  se  prouver  par  témoins. —  Agen,  18  juillet  1894, 
D.  P.  95.  2.  217.  ! 

7.  Pour  les  titres  au  porteur,  il  suffit  d'indiquer  les  nos.  des  titres. —  i 
Cass.  fr.,  20  octobre  1897,  D.  P.  1902.  1.  49.  \ 

8.  Si  l'élection  de  domicile  n'est  pas  considérée  comme  une  forma'H-  | 
té  substantielle,  son  omission  cependant  dispense  le  tiers  détenteur  | 
de  toutes  notifications  et  significations  aux  créanciers  négligents. —  ' 
Cass.  H.,  28  novembre  1917.  ] 

Art.  1916. —  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  per- 
sonne décédée,  pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  j 
du  défunt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  No.  2  de  Tarticle  précédent. —  ! 
C.  civ.,  707. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1489  s,  1510  s;  —  Suppl.  eod.,  1028;  —  Lau-  i 
rent,  XXXî,  No.  57.  i 

Abt.  1917. —  Le  conservateur  fait  mention,  sur  son  registre,  ^\i  \ 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant,  tant  le  titre  ou  , 
l'expédition  du  titre,  que  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel   ; 
il  certifie  avoir  fait  l'inscription. —  C.  civ.,  1915,  1920,  1963  et 
s,  1969.  \ 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1454  s;  —  SuppL  eod.,  999,  ] 


m  ■<>. 
Loi    17    ju   i    ;893 
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Art.   1918. —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  ^^^ 

intérêt,  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement,  et,  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothè- 
que que  pour  son  capital;  sans  préjudice  des  inscriptions  parti- 
culières à  prendre,  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première 
inscription.—  C.  civ.,  481,  1135,  1137,  1138,  1675. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  420,  2388  s;  —  Suppl.  eod.,  210,  1468  s;  —  Lau- 
rent, XXXI,  Nos.  66-80. 

Art.  1919. —  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  inscription, 
ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cessionnaires  par  acte  authenti- 
que, de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques,  le  domicile  par 
lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le  mê- 
me ressort.—  C.  civ.,  98,  1915-1%  1923,  1950.—  Pr.,  69, 
657  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1530  s,  2761  s;  —  Suppl  eod.,  1039,  1685  s;— 
Laurent,  XXXI,  Nos.  51-53. 

Art.  1920. —  Les  droits  d'hypothèque  purement  légale  de  l'E- 
tat, sur  les  biens  des  comptables  ;  ceux  des  mineurs  ou  interdits 
sur  les  biens  des  tuteurs;  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens 
de  leurs  époux,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de  deux 
bordereaux,  contenant  seulement,  —  C.  civ.,  1888,  1915-1917, 
1967. 

1°  Les  nom,  prénom,  profession  et  domicile  réel  du  créan- 
rier,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  poiu*  lui,  élu  dans  le  res- 
sort —  C.  civ.,  91,  98,  1919,  1950.—  Pr.,  69,  657  et  s. 

2°  Les  nom,  prénom,  profession,  domicile,  ou  désignation 
précise  du  débiteur; 

3°  La  nature  des  droits  à  conserver,  et  le  montant  de  leur 
valeur  quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer, 
quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éventuels  ou  indétermi- 
nés.— C.  civ.,  956,  971,  973,  1180,  1892,  1899,  1930. 

D.  R.  Priv.  et  hyp..  1566  s.  1579  s.—  Suppl.  ^kI-  1051:  -  Laurem, 
XXXI,  Nos.  91-92. 

1.  L'inscription  d'hypothèque  légale  qui  ^i  onucile  réel 
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de  la  femme  dons  l'arrondissement  où  l'inscription  est  prise  contient 
virtuellement  élection  de  domicile  légal  au  même  lieu,  ei  satisfait  par 
suite  à  la  condition  imposée  par  Tari,  2153  C.  civ. —  Besançon,  17  no- 
vembre 1897,  D.  P.  99.  2.  76. 

2.  L'inscription  d'hypolhèque  est  inopérante  lorsqu'elle  a  été  pri- 
se pour  des  droits  indéterminés,  alors  que  le  quantum  de  ces  droits 
était  établi  d'une  manière  certaine,  soit  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  personne  au  nom  de  laquelle  l'inscription  était  requise,  soit  par  une 
cession  de  droits  successifs  à  elle  consentie. —  Cass.  fr.,  27  juillet  1896, 
D.  P.  1900.  1.  194. 

3.  L'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  est 
valable,  quoiqu'elle  ne  détermine  pas  les  droits  pour  la  sûreté  des- 
quels elle  est  prise,  si  la  liquidation  des  droits  et  des  reprises  de  la 
femme  n'était  point  faite  au  moment  de  cette  inscription;  ces  droits 
Kt  reprises  doivent,  en  pareil  cas,  être  considérés  connue  indéterminés 
dans  Je  sens  de  l'art.  2153  C.  civ.—  Cass.  fr.,  2  mai  1904,  D.  P.  1906.  1. 
H40;  13  juillet  1904.  D.  P.  1908.  1.  81;  24  novembre  1908,  D.  P.  1909.  1. 
173. 

4.  Quand  il  existe,  au  profit  d'un  incapable,  une  créance  dont  le 
montant  est  connu,  son  chiffre  doit  être  exprimé  dans  l'in'icription,  et 
la  jurisprudence  applique  cette  règle  à  'a  rigueur  :  elle  annule  les 
inscriptions  d'hypothèques  légales  qui  n'énoncent  pas  cette  valeur. — 
Aix,  20  novembre  1891,  D.  P.  92.  2.  585;  —  Cass.  fr.,  27  juin  1899,  D.  P. 
1900.  1.  194. 

Art.    1921. —  Les   inscriptions   conservent   riiypotlièqiie   et   le 

privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour  de  leur  date  : 

leur  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont  été  renouvelées  avant 

l'expiration  de  ce  délai. —  C.  civ.,  1913,  1915. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1629  s:  ~  Suppl.  eod..  1064  s;  —  Laurent,  XXXL 
Nos.  101-146. 

L  Le  jugement  d'adjudication,  a}>rès  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière, détermine  irrévocablement  îe  prix  de  l'immeuble  exproprié,  le 
rang  et  les  droits  respectifs  des  créanciers  inscrits.  En  conséquence, 
c'est  à  partir  de  ce  jugement,  et  non  pa-^  seulement  à  partir  de  la  trans- 
t:ription  de  ce  jugement  que  les  inscriptions  hypothécaires  sont  dis- 
pensées de  renouvellement;  ...alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un  créancier 
déjà  inscrit  au  moment  de  l'adjudication. —  Agen,  16  novembre  1886, 
D.  P.  87.  2.  109;—  Cass.  fr..  20  novembre  1901,  D.  P.  1907.  1.  217. 

2.  I/inscription  du  privilège  du  vcndeiîr  d'immeubles  est  assujettie  à 
la  nécessité  du  renouvellement  décennai. —  Toulouse,  8  mai  1888,  D.  P. 
89.  2.  208. 

ART.  1922. —  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  du  dé- 

l'iteiir,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire;  l'avance  en  est  faite  par 

l'inscrivaiit,  si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques  légales»  pour 
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l'inscription  desquelles  le  conservateur  a  son  recours  contre  le  dé- 
biteur. Les  frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par 
le  vendeur,  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur. —  C.  civ.,  925,  1034, 
1888,  1963  et  s.—  Pr.,  579,  732. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  2441  s;  —  Suppl.  eod.,  1503  s;  —  Laurent,  XXIV, 
No.  308;  XXXI,  Nos.  39,  40. 

,Art.  1923. —  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peuvent 
donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées,  devant  le  tri- 
bunal compétent,  par  exploits  faits  à  leur  personne,  ou  au  der- 
nier des  domiciles  élus  sur  leur  registre;  et  ce,  nonobstant  le  dé- 
cès soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fait 
élection  de  domicile.  — C.  civ.,  98,  1915-1°,  1919,  1926,  1950.— 
Pr.,  69. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2761  s;  —  Suppl.  eod.,  1685  s. 


Chapitre  V 

DE  LA  RADIATION  ET  REDUCTION 
DES  INSCRIPTIONS 

Art.  1924. —  Les  inscriptions  sont  rayées  du  consentement  des 
parties  intéressées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée.— C.  civ.,  915,  916,  925,  1135-3%  1136,  1913  et  s,  1925  et 
s,  1947-2°.—  Pr.,  672  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2664  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1601  s  ;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  147-173,  179-186,  195-198. 

Un  tuteur  donne  valablement  mainlevée  de  l'hypothèque  du  mi- 
neur, parce  qu'il  peut  recevoir  les  capitaux  et  en  donner  quittance. — 
Bordeaux,  22  janvier  1892,  D.  P.  92.  2.  128. 

Art.  1925. —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux  qui  requièrent  la  ra- 
diation déposent  au  bureau,  du  conservateur  l'expédition  de  l'ac- 
te authentique  portant  consentement,  ou  celle  du  juegem^^nt. — 
C.  civ.,  1102.—  Pr.,  672. 
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D.  K.  Brrr,  «t  %p.,  2703  s  ;   — 'StippL  eod.,   1641   s  ;    —  Laurent, 

XXXI,  iNos.  203-221. 

Art.  1926. —  La  radiation  non  consentie  est  demandée  au  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  faite,  si  ce  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour  sûreté  d'une  condamna- 
tion éventuelle  ou  indéterminée,  sur  Pesécution  ou  liquidation 
de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  jugés  dans  un  autre  tribunal;  auquel  cas,  la  de- 
mande en  radiation  doit  y  être  portée  ou  renvoyée. —  C  civ., 
1899,  1923.—  Pr.  472 

Cependant  la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur, 
de  porter,  en  cas  de  contestation,  la  deanande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécution  entre  eux. —  C. 
civ.,  925. 

D.  K-  Priv.  et  hyp.,  2785  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1689  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  187-194. 

Art.  1927. —  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaux, 
lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi, 
ni  sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  ir- 
régulier, soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège 
ou  d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  légales. —  C.  civ.,  925, 
1915,  1918,  1947,  1948  et  s.—  Pr.  672,  674. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2724  s;  —  Suppl.  eod.  1650  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  174-186,  222-235. 

1.  La  stipulation  dans  une  obligation  hypothécaire,  qu'en  cas  d'in- 
suffisance des  biens  affectés,  tous  les  au'res  forment  le  gage  de  la  cré- 
ance, oblige  à  la  discussion  d'abord  des  biens  gagés. —  Cass.  H.,  21  jan- 
vier 1924,  Aff.  Vilgrain-Honorat. 

2.  1^  propriétaire  qui  fait  l'apport  d'un  immeuble  à  une  société 
anonyme  à  titre  d'associé,  —  perd  tous  droits  sur  cet  immeuble;  en 
cas  de  décès,  ses  héritiers  n'ont  droit  qu'à  ses  ac  ions. 

En  conséquence  l'inscription  prise  par  le  créancier  de  cet  associé 
sur  un  tel  immeuble  est  nulle. —  Cass.  H.,  1er  février  1929,  Aft.  Guey- 
dan-Morel-Mathon-TIîéard-Haspil-Fontaine. 

Art.  1928. —  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un 
créaiicier  qui,  d'après  la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  présents  ou  sur  les  hiens  à  venir  d'un  débiteur,  sans  limi- 
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tution  convemie-ç  ««eront  porîe^'s  sur  plus  xh'-  floniaiiies  différents 
qu'il  n'e^  nécefesaire  à  la  snTelé  dos  crta»*:^es,  raolion  en  réduc- 
tion des  inscriptions,  ou  en  radJaliwsD  -^^'iniie  parfse  en  ce  qui 
excède  la  proportion  convenable  eyî  m.'^  c-rlo  au  dclfluiir.  On  y 
suit  les  règles  de  conipeleiwc  étahiies  jdaaa*  Tarliclc  1926. —  ('.. 
civ.,  1888,  18<MJ,  19]  0,  1911,  1929  e!  p. 

La  disposition  au  pveseiu  artivle  ne  .'^'appiïtajv-  î*^!-^  i'mk  hypi^- 
thèques  conventionnelles. —  C  civ.,  925,  1891. 

Laurent,  XXXI,  Nos.  236-269. 
Art.  1929. —  Sont  réputées  excessives  !es  iri^^rri^*.  î*»;]*?;  (jjii  frap- 
pent sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  valeur  d\iSS  ..i^;L  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  excède  do  p]?is  du-A  li"rr!^  m  iond.s 
libres,  le  montant  des  créances  en  capiîa!  cl  accossoli  t>  légaux. — 
C.  civ.,  1910,  1911,  1928. 

Art.  1930. —  Peuvent  aut^si  être  riduiU\>  conitP.r'  exc<  5sives.  ko 
inscriptions  prises  d'après  l'évaluation  faite  (>ar  le  créaiicie'-. 
des  créances  qui,  en  ce  qui  concerne  rhypoluèqu,o  à  éta!)iiy  p-i 
leur  siireté  n'ont  pas  été  réglées  par  îa  convention,  et  qui,  pai 
leur  nature,  sont  conditionnelles,  éventuelles  ou  indéleruif- 
nées.— C.  civ.,  958,  971,  973,  1892,  ]899,  1915-4',  1920-1  ',  1928 
et  s. 

Art.  1931. —  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  juges,  d'a- 
près les  circonstances,  les  probabilités  des  cliances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vraisembla- 
bles du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  conser- 
ver au  débiteur;  sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à- 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l'évé- 
nement aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme 
plus  forte.—  C.  civ.,  1913,  1915,  1928  et  s. 
Art.  1932. —  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison  est 
à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus,  est  déterminée 
par  quinze  fois  îa  valeur  du  revenu  pour  les  immeubles  non 
sujets  à  dépérissement  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux  qui  y 
sont  sujets. —  C.  civ.,  1928,  et  s. 
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Chapitre  VI 

DE  L'EFFET  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 
CONTRE  LES  TIERS  DETENTEURS 

Art.  1933. —  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  ins- 
crite sur  un  imjiueuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  pas- 
se, pour  être  colloques  et  payés,  suivant  l'ordre  de  leurs  créan- 
ces ou  inscripti  ons.—  C.  civ.,  1861,  1881,  1913,  1914,  1934  et  s, 
1965. 

D.  R.  Priv.  Cil  hyp.  1698  s,  1736  s;  —  Suppl.  eod.,  1167  s. 

Art.  1934. —  -  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
qu3  seront  ci-après  établies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeu- 
re, par  l'e^rfet  seul  des  inscriptions,  obligé  comme  détenteur  à 
toutes  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  ac- 
cordés -^u  débiteur  originaire. —  C.  civ.,  914,  976,  1037,  1881, 
1933. 

Laurent,  XXXI,  No.  238. 

La  purge  hypothécaire,  bien  que  possible,  n'est  pas  obligatoire  pour 
un  tiers  acquéreur,  qui  y  procède  facullativement  suivant  son  appré- 
ciation. Il  ne  peut  y  être  contraint  pas  plus  qu'à  payer  simplement  ou 
bien  à  délaisser  l'immeuble,  l'efiFet  'égal  de  tels  actes  facultatifs  pour 
lui,  étant  de  le  préserver  personnellement  des  poursuites  résultant  du 
droit  de  suite  hypothécaire. —  Cass.  H.,  28  novembre  1917,  Aff.  La- 
combe-Rabeau . 

Art.  1935. —  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou 
de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  som- 
me qu'ils  puissent  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothé- 
qué, sans  aucune  réserve. —  C.  civ.,  1936  et  s. 
Laurent,  XXXI,  Nos.  238,  270-274. 

Art.  1936. —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleine- 
ment à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypotlrécaire 
a  droit  de  faire  revendre  siur  lui  l'iimneuble  hypothéqué,  tren- 
te jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et 
sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou 
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de  délaisser  l'héritage.—  C.  civ.,  1859,  1860,  1881,  1933,  1937, 
1939  et  s,  1971,  1985,  1986.—  Pr.,  473,  585  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp,,  1778  s;  Vente  publ.  d'imm.,  438  s;  —  Suppl., 
Priv.  et  h^^p.,  1188  s;  Vente  publ.  d'iôim.,  90  g. —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  270-274. 

1.  La  procédure  est  nulle  si  la  sommalion  au  détenteur  est  envoyée 
avant  le  commandement  au  débiteur. —  Cass.  fr.,  17  mars  1886.  D.  P., 
86.  1.  340;  7  mars  1893,  D.  P.  93.  1.  156. 

2.  En  cas  de  plusieurs  ventes  du  même  immeuble,  non  suivies  de 
purge,  c'est  le  prix  de  la  dernière  vente  qui  forme  le  gage  des  créan- 
ciers.— Cass.  fr.,  8  décembre  1897,  D.  P.  98.  1.  161. 

Art.  1937. —  Néanmoins,  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'hé- 
ritage hypothéqu,é  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'au- 
tres immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  posses- 
sion du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir  la 
discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  en  la  loi  No.  29  sw 
le  cautionnement;  pendant  cette  discussion,  il  est'sursi.s  à  la  ven- 
te de  l'héritage  hypotliéqué.—  C.  civ.,  1784,  1786-1789,  1936, 
1938. 

Art.  1938. —  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié,  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeu- 
ble.— C.  civ.,  925,  1870,  1871,  1891,  1896,  1973,  1974. 

D.  R.  Priv.,  el  hyp.  1912  s;  —  Suppl  eod.,  1231  s. 
Art  1939.—  Quant  au  délaissement  par  hypothèque,  il  peut 
être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnel- 
lement obligés  à  la  dette,  et  qui  ont  la  capa(  ité  d'aliéner. —  C. 
civ.,  915-917,  1859,  1940  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1828  s  ;  —  Suppl.  eod.,  1197  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  275-295. 

Le  détenteur  peut  délaisser  même  après  que  la  saisie  a  été  prati- 
quée contre  lui  et  jusqu'à  1  adjudioalion.  -  Angers,  14  juillet  1855, 
D.  P.  56.  2.  52;  —  Lyon,  décembre  18Ô0,  S,  61.  2.  515. 

Art.  1940. —  Il  peut  l'être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'ohligation  ou  subi  condamnation  en  celte  qualité  seu- 
emeat:  !e  délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudica- 
tion, ie  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  pa- 
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yant  toute  la  dette  et  les  frais. —  C.  civ.,  1135-3",  1136,  1935  et 

s.—  Pr.,  618. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  1858,  1882  s;  —  Suppl.  eod.,  1212  s;  —  Laurent, 
XXXI,  Nos.  290,  296-300. 

Art.  1941. —  Le  délaissement  par  iiypothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens;  et  il  en  est  donné  acte  par 
ce  tribunal. 

Su^  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à 
l'immeuble  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  Fimmeu- 
ble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions.— C.  civ.,  671,  802,  1971,  1986.—  Pr.,  473,  585  et  s.— 
Inst.  crim.,  349. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.,  1869  s  ;   —   Suppl.    eod.,   1205   s  ;    —   Laurent, 

XXXI,  Nos.  276,  277. 

Art.  1942. —  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la 
négligence  du  î:iers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  donnent  lieu,  contre  lui  à  une  action  en 
indemnité;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélio- 
ration.— C.  civ.,  1031,  1168  et  s,  1417,  1418,  1870,  1871,  1881. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1896  s,  1945  s;  —  Suppl.  eod.,  1222  s,  1242  s;— 
Laurent,  XXXI,  Nos.  301-309. 

Art.  1943. —  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus 

par  le  tiers  détenteur,  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation 

de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont 

été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la    nouvelle 

sommation  qui  sera  faite. —  C.  civ.,  427,  453,  481,  483,  1885-1% 

J1936,  1985.—  Pr.,  473. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.  1894  s;  —  Suppl.  eod.,  Ï218  s:  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  310-313. 

Art.  1944. —  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  déten- 
teur avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession,  renaissent  après 
le  délaissement  ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. —  C.  civ., 
517  et  s,  566,  1021,  1085,  1411. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
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sur  les   précédents   propriétaires,   exercent  leur   hypothèque   à 

leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé. —  C.  civ.,  956,  957, 

1901. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1904  s;  —  Suppl.  eod.,  1225;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  317,  318. 

Art.  1945. —  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécai- 
re, ou  délaissé  Timmeuble  hypothéqué,ou  subi  l'expropriation 
de  cet  immeuble  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  con- 
tre le  débiteur  principal. —  C.  civ.,  705,  1037,  1410,  1411  et  s, 
1939  et  s.—  Pr.  585  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1907  s;  —  Suppl.  eod.,  1226  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  319-321. 

Art.  1946. —  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en 

payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le 

chapitre  VIII  de  la  présente  loi.—  C.  civ.,  1934,  1947-3°,  1960 

et  s. 


Chapitre  VII 

DE  L'EXTINCTION  DES  PRIVILEGES 
ET  HYPOTHEQUES 

Art.  1947. —  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  :  —  C. 
civ.,  1861,  1862,  1881,  1965. 

1°.  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale;  —  C.  civ.,  925. 

2°.  Par  la  renonciation  du  créancier  à  l'hypothèque;  —  C. 
civ.,  1924,  1925. 

3°.  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  ac- 
quis; —  C.  civ.,  1934,  1948  et  s,  1960  et  s. 

4°.  Par  la  prescription. —  C.  civ.,  1987. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui 
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sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixe  pour  la  prescription  des 
actions  qui  donnent  Thypollièque  ou  le  privilège. —  C  civ.,  2030. 

Quant  aux  hiens  qui  sont  dans  la  main  d^in  tiers  détenteur, 
elle  lui  est  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la 
propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un 
titre,  elle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  ovi  il  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  du  conservateur. —  C.  civ.,  1948,  2033. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'^interrompent  pas 
le  cours  de  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débi- 
teur ou  du  tiers  détenteur. —  C.  civ.,  91.2,  956,  1873,  1913. 

D.  R.  Priv.  et  hvp.  2454  s;  —  Suppl.  cod.,  15()9s  -  Launni,  XXXI, 
Nos.  357-383. 

1.  L'hypolhèque  léga'e  de  la  fillo  mineure  ne  prend  pa-;  lin  par  le 
mariage  de  celle-ei  e1  la  reddition  de  compte  qni  lui  est  rendue  ainjii 
qu'à  son  mari,  devenu  son  curateur;  celte  hypothèque  dure  autant  que 
l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  c'est-à-dire  dix  ans  à  par- 
tir de  la  majorité  ou  de  l'émancipation  du  mineur. —  Nancy,  2  juin 
1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 

2.  L'acceptation  de  la  renonciation  par  ceux  qui  doivent  en  profi- 
ter n'est  pas  requise.—  Orléane,  29  novembre  1889,  D.  P.  90.  2.  153. 

3.  La  disposition  de  l'art.  2257  (2025  h.)  qui  suspend  la  prescrip- 
tion jusqu'à  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition  est  absolue  et  le 
créancier  doit  en  bénéficier  en  toute  hypothèse,  sans  distinguer  si 
l'immeuble  hypothéqué  appartient  encore  au  détenteur  ou  s'il  est 
passé  aux  mains  d'un  tiers  détenteur.  —  Cass.  fr.,  4  mai 
1846,  D.  P.  46.  1.  255:  16  novembre  1857,  D.  P.  58.  1.  54;  30  dé- 
cembre  1879,  D.  P.  80.  1.  338.;  8  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  145. 


Chapitre  VIII 


DU  MODE  DE  PURGER  LES  PROPRIETES  DES 
PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 

Art.  1948. —  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété  d'immeu- 
bles ou  droits  réels  immobiliers,  que  les  tiers  détenteurs  vou- 
dront purger  de  privilèges  et  hypothèques,  seront  transcrits  en 
entier  par  le  conservateur  des  hypothèques,  dans  le  ressort  du- 
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quel  les  biens  sont  situés. —  C.  eiv.,  758  et  s,  876  et  s,  1875,  1949 
et  s,  1960  et  s.—  Pr.,  732. 

Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  \c 
conservateur  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  requé- 
rant.—  C.  civ.,  1963  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1698  s,  2056  s;  —  Suppl.  eod.,  1308  s. 

1.  De  la  publicité  des  actes  translatifs  de  propriété.  V.  une  étude 
de  M.  Aug.  Bonamy,  Rev.  Soc.  Lég.  1911,  No.  décembre. 

2.  La  résolution  de  la  vente  par  la  sur«.enance  d'une  surenchère  du 
dixième  suivie  d'adjudication  au  profit  d'une  tierce  personne  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre,  en  faveur  des  créanciers  du  vendeur, 
le  droit  de  requérir  inscription  de  leurs  hypothèques,  droit  que  la 
transcription  de  l'acte  de  vente,  préliminaire  nécessaire  de  la  purge, 
avait  définitivement  éteint;  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  à  cèite 
règle  pour  le  cas  oii  l'inscription  est  requise  par  le  premier  acquéreur 
en  qualité  de  créancier  de  son  vendeur. —  Cass.  fr.,  26  juillet  1894, 
D.  P.  96.  1.  281. 

3.  11  suflFit  que  l'acquéreur  soit  exposé  au  droit  de  suite,  à  la  saisie 
pour  qu'il  puisse  purger. —  Cass.  fr.,  6  février  1889,  D.  P.  89.  1.  299. 

4.  La  purge  n'est  pas  atteinte  par  la  rétroactivité  de  la  condition 
résolutoire  et  ses  résultats  subsistent. —  Cass.  fr.,  14  avril  1847,  D.  P. 
47.  1.  217;  23  août  1871,  D.  P.  73.  1.  321. 

5.  L'héritier  bénéficiaire  peut  purger  les  immeubles  achetés  par 
lui  sur  licitation. —  Cass.  fr.,  Ch.  réunies,  12  janvier  1876,  D.  P.  75.  1. 
52.  ' 

Art.   1949.—  La  simple  transcription  de  titres  translatifs  de  jm 

propriété  sur  le  registre  du  conservateur,  ne  purge  pas  les  hy- 
pothèques et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avait  lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  transmet 
sous  l'affectation  des  mêmes  privilèges  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé.—  C.  civ.,  914,  1036,  1795,  1861,  1870,  1871,  1881. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2056  s;  —  Suppl.  eod.,  1308  s;  —  Laurent,  XXIX, 
No.  163;  XXXI,  Nos.  414-439. 

Art.  1950. —  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'ef-  jm 

fet  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre  VI  de  la  présente 
loi,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois  au 
plus  tard,  à  compter  de  la  première  sommation  qu^  lui  est  faite, 
de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
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inscriptions  :  —  C.  civ.,  98,  1915-1%  1919,  1923,  1927.—  Pr., 
69,  620  et  s.  637  et  s,  730  et  s.—  C.  corn.,  507. 

1".  Extrait  de  son  titre  contenant  seulement  la  date  et  la  qua- 
lité de  Tacte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  don- 
née; et,  s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination  généra- 
le seulement  du  domaine  et  des  ressorts  de  bureaux  dans  les- 
quels il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de 
la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose  si  elle  a  été  donnée;  —  C. 
civ.,  750,  1367,  195],  1952,  1959. 

2°.  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente;  —  C.  civ., 
1948,  1963. 

3°.  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contien- 
dra la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  secon- 
de, le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites.—  C.  civ.,  1915,  1963.    T.  28,  137. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2008  s;  —  Suppl.  eod.,  1264  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  440-461. 

1.  La  poursuite  en  paiement  ou  délaiscemenl  intentée  par  un  créan- 
cier hypothécaire  contre  radjudicataite  d'un  immeuble,  cesse  d'être 
admissible  dès  que  celui-ci  édifie  la  procédure  de  purge. —  Angers,  30 
mars  1897,  D.  P.  98.  2.  13. 

2.  On  ne  peut  considérer  conmie  une  faute  rendant  irrecevable 
•l'action  en  garantie  le  fait  par  1  acquéreur  de  n'avoir  pas  procédé  à 
la  purge.  Cette  formalité  constituant  pour  lui  une  faculté  et  non  pas 
une  obligation  légale.—  Cass.  fr.,  20  octobre  1897,  D.  P.  98.  1.  13. 

3.  Les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  soit  que  le  tiers  déten- 
teur en  avait  pris  l'initiative  ou  qu'elles  aient  été  provoquées  par 
leur  sommation,  se  font  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions.  C'est 
en  conséquence  faussement  interpréter  et  appliquer  cet  article  que 
d'en  inférer  que  la  sommation  répare  Tomission  de  domicile  et  obli- 
ge le  Veià  acquéreur- à  notifier  les  pièces  qui  y  sont  visées,  dans  le  mois, 
à  leur  domicile  réel,  faute  de  quoi  il  encourt  la  déchéance  de  la  facul- 
té de  purger.  Le  principe,  au  contraire,  est,  en  écartant  la  nullité  de 
l'inscription  pour  défaut  d'élection  de  domicile,  que  'e  créancier  ins- 
crit no  peut  argijer  de  tardiveté  la  notification  signifiée  à  son  domicile 
réel,  qui  n'est  jjas  cet'e  prescrite  par  l'art.  1950  du  Codp  civil. —  Cass.* 
H.,  28  novembre  1917,  AfL  Lacombe-Rabeau. 

4.  Lorsque  les  créanciers  négligents  ont  provoqué  les  significations 
et  notifications  par  la  sommation  prévue  à  l'art.  1950  C.  civ.,  iU  ne 
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peuvent  se  plaindre  des  lenteurs  qui  sont  dues  aux  irrégularités  de 
leurs  inscriptions. —  Cass.  H.,  28  novembre  1917. 

5.  Toutes  les  fois  que  le  mot  «  mois  »  est  employé,  il  faut  compter 
les  délais  de  quantième  à  quantième.  Le  jour  de  l'échéance  est  com- 
pris dans  le  mois. —  Cass.  H.,  28  novembre  1917,  Aff.  Lacombe-Rabeau. 
Akt.  1951. —  L'acquéreur  ouïe  donataire  déclarera,  par  le  mê-  2^" 

me  acte,  quïl  est  prêt  à  acquitter,  sur-le-champ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. —  C.  ci.v.,. 
750,  764,  1367.  1950,  1951,  1959.—  Pr.,  733. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2144  s;  —  Suppl.  eod.,  1342  s. 

1.  Chaque  créancier  doit  recevoir  individuellement  l'ofifre  de,  Voic- 
quérenr  si  l'un  d'eux  avait  été  oublié,  la  purge  ne  serait  pas  réputée 
faite  à  son  égard,  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  mis  en  demeure  crexercer 
iron  droil.—  Cass.  fr.,  2S  avril  1888,  D.  P.  89.  1.  102. 

2.  L'offre  à  fin  de  purge  peut  être  adressée  au  domicile  élu  pax  le 
créancier  dans  son  inscription;  mais  ce  n'est  qu'une  facilité  accor4ée 
à  l'acquéreur  qui  peut,  s'i'  le  préfère,  adresser  son  offre  au  dom  idif 
réel  du  créancier. —  Ca?s-  fr.,  26  novembre  1884,  D.  P.  85.  1.  115. 

3.  Par  l'acceptalion  de  son  offre,  le  tiers  détenteur  -e  trouve  désor- 
mais tenu  personnellement  envers  les  créanciers;  il  doit  leur  pay»3r 
ia  «onune  offerte  et  il  peut  êîre  poursuivi  par  eux  sur  tous  ses  biens. — 
Trib.  civ  ,  Seine,  16  mai  1893,  D.  P.  93.  2.  553. 

Art.  1952. —  Lorsque  le  noiîveau  propriétaire  a  fait  cette  noti-  ^.j^j 

fiçation  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit, 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudica- 
tions publiques,  à  la  charge  :  —  C.  civ.,  1950,  1951,  1959. — 
Pr.,  620  et  s,  657  et  s,  730  et  s,  844  et  s,  856  et  s.—  C.  corn.,  567. 

1".  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétai- 
re dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la 
requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutalit  un  jour  par  cinq  lieues  de 
distance  entre  le  domicile  réel  de  chaque  créancier  requérant. — 
C.  civ.,  98.—  Pr..  951. 

2".  Qu'elle  contiendra  soiunission  du  requérant,  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui  aura  été 
stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. — 
C.  civ.,  1368. 

3".  Que  la  même  signification  sera  faite  dans  le  Fuême  délai 
au  précédent  propriétaire,  débiteiur  principal; 
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4**.  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés 
par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  ex- 
presse, lequel  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
ration;—  C.  civ.,  1751,  1761. 

5°.  Qu'il  offrira  de  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. —  G.  civ.,  1775,  1806,  1807. —  Pr.,  443  et  s. 

iLe  tout  à  peine  de  nullité. —  T.  60. 

D.  R.  Surench.  12  s;  —  Suppl.  eod.,  20  s;  —  Laurent,  XXXI,  Nos. 
484-552. 

1.  jLes  créanciers  auxquels  ont  été  taites  les  notifications  à  fin  de 
purge  par  l'acquéreur  volontaire  ne  peuvent  critiquer  la  ventilation 
que  pendant  le  délai  qui  leur  est  donné  pour  surenchérir;  en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'écarter  comme  tardif  le  contredit  au  règlement 
provisoire  de  l'ordre  judiciaire,  qui  a  pour  objet  de  critiquer  la  ven- 
tilation.— Trib.  civ.  de  Lesparre,  8  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  1. 

2.  ^'acceptation  par  un  créancier  de  la  délégation  faite  à  son  pror 
fit  p.'ir  son  débiteur  d'une  partie  du  prix  de  vente  de  droits  immobi- 
lier?., entraîne,  de  la  part  de  ce  créancier,  renonciation  au  droit  de 
former  une  surenchère;  et,  par  suite,  ce^le  qu'il  a  formée  doit  être 
déclarée  nulle.—  Grenoble,  13  décembre  1899,  D.  P.  1900.  2.  SU.' 

3.  La  faculté  reconnue  par  l'art.  2185  à  tout  créancier  inscrit  de  re- 
quérir, en  cas  de  purge,  l'adjudication  publique  des  immeubles  af- 
fectés à  sa  créance  n'étant  que  l'exercice  du  droit  de  suite,  ne  peut 
s'exercer  à  l'égard  de  biens  que  cette  hypothèque  ne  frappe  pas. — 
Cass.  fr.,  6  novembre  1894,  D.  P.  96.  1.  225. 

Art.  1953. —  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mi- 
se aux  enchères,  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nou,veau  propriétaire,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en 
le  consignant.—  C.  civ.,  1043  et  s,  1947-3°,  1951.—  Pr.,  549, 
710  et  s,  733. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2162  s;  —  Suppl.  eod.,  13S3  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  553-562  bis; 

^"'  Art.  1954. —  En  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  sui- 

vant les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la 
diligence  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise,  soit  du  nouveau 
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propriétaire.—  C.  civ.,  1971,  1986.—  Pr.,  585  et  s,  620  et  s,  657 
et  s,  730  et  s,  843  et  s,  856  et  s. —  C.  com.,  567. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créan- 
cier s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter. —  C.  civ,,  1951, 
1952-2°.—  Pr.,  613,  614. 

D.  R.  Surench.  226  s;  —  Suppl.  eod.,  168  s;  —  Laurent,  XXXI,  Nos. 
537-552. 

Art.  1955.  — L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son 
adjudication,  de  restitu,cr  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépos- 
sédé, les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur,ceux  de  notification,  et  ceux 
faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. —  C.  civ.,  1415,  1472. 

D.  R.  Vente  publ.  d'inini.,  2144  s;  —  Suppl.  eod..  489  s;  —  Lauicnt, 
XXXL  No.  550. 

Art.  1956. —  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui  conserve  l'immeu- 
ble mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est 
pas  tenu  de  faire,  inscrire  le  jugement  d'adjudication  —  C.  civ., 
1948,  1950  et  s. 

D.  R.  Surench.,  269  s;  Vente  pub',  d'imm.,  2158;  —  Suppl.,  Surench., 
189  s;  Vente  publ.  d^imm.,  490;  —  Laurent,  XXXI,  No.  542^ 
Art.  1957. —  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères,  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  montant* 
de  la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est 
du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothé- 
caires.— C.  civ.,  1881,  1901,  1933,  1947-2". 

D,  R.  Surench.,  258  s;  —  Suppl.  eod.,  184  s;  —  Laurent,  XXXI,  Nos. 
532-534. 

Art.  1958. —  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura 
son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et,  pour  l'in- 
térêt de  cet  excédent,  à  compter  du  jour  de  chaque  paiement. — 
C.  civ.,  1411  et  s,  1959. 

D.  R.  Vente  pubi.  d'imm.,  2160  s;  —  Suppl.  eod.,  490  s:  —  Laurent, 
XXXI,  No.  459. 

1.  I^  disposition  de  l'art.  2191  C.  civ.  aux  tennes  de  laquelle  Tad- 
judicataire  a,  au  cas  de  surenchère,  son  recours  contre  le  vendeur  pour 
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le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  re- 
çoit exception,  lorsqu'une  clause  de  non-garantie  résulte  des  termes  de 
la  première  vente.—  Grenoble,  19  janvier  1900,  D.  P.  1900.  2.  319. 

2.  Il  y  a  résolution  du  titre  de  l'acquéreur  surenchéri  quand  l'ad- 
judication est  prononcée  au  profit  d'un  tiers. —  Cass.  fr.,  10  avril  1848, 
D.  P.  48.  1.  160;  15  décembre  1862,  D.  P.  63.  1.  161;  13  décembre  1887, 
D.  P.  88.  1.  337;  26  juillet  1894,  D.  P.  96.  1.  261. 

Art.  1959. —  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  im- 
meubles, les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  si- 
tués dans  le  même  ou  dans  divers  ressorts  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  sépa- 
rés, soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera 
déclaré  dans  la  notification  duj  nouveau  propriétaire,  par  ven- 
tilation, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. —  C.  civ., 
1386,  1950  et  s,  1958,  1979. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  poiu-ra,  en  aucun  cas,  être 
contraint  d'étendre  sa  soumission,  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance, 
et  situés  dans  le  même  ressort;  sauf  le  recours  du  nouveau  pro- 
priétaire contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de  son  acquisition,  soit 
de  celle  des  exploitations.—  C.  civ.,  925,  939,  1881,  1896,  1933. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2120  s;  Ordre  entre  créanc,  534  s;  Surench,  39 
s;  —  Suppl.,  Priv.  el  hyp.,  1336  s;  Ordre  entre  créance.,  65  s;  Surench., 
38  s;—  Laurent,  XXXI,  Nos.  563-572. 

1.  L'acquéreur  de  plusieurs  immeubles  aliénés  pour  un  seul  et  mê- 
me prix  n'est  tenu  de  déclarer  le  prix  de  chaque  immeuble  par  venti- 
lation du  prix  total  que  lorsque  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sont 
frappés  d'inscriptions  particulières  et  séparées  qui  ne  grèvent  pas  les 
autres.—  Cass.  fr.,  14  novembre  1894,  D.  P.  97.  1.  513. 

2.  Lorsque,  plusieurs  immeubles  distincts  ayant  été  adjugés  en  un 
seul  lot  après  réunion  des  prix  des  adjudications  partielles,  l'adjudi- 
cataire est  obligé,  dans  les  notifications  à  fin  de  purge,  de  procéder  à 
une  ventilation,  celle-ci  doit  être  faite  et  la  valeur  réelle  de  chaque 
immeuble  doit  être  déterminée,  non  pas  par  les  prix  des  adjudications 
partielles,  mais  par  la  mise  à  prix  propre  à  chaque  immeuble,  aug- 
mentée proportionnellement  d'une  quote-part  du  prix  total. —  Trib. 
civ  de  Leeparre,  8  juin  1898,  D.  P.  99.  2.  1. 
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Chapitre  IX 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHEQUES  QUAND  IL 

N'EXISTE  PAS  D'INSCRIPTIONS  SUR  LES  BIENS 

DES  MARIS  ET  DES  TUTEURS 

Art.  1960. —  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles  apparte- 
nant à  des  maris  ou  à  des  tuteurs  lorsqu'il  n'existera  pas  d'ins- 
cription sur  lesdits  immeubles  à  raison  de  la  gestion  du  tuteur, 
jou  des  dot,  reprises  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme, 
purger  les  hypothèques  qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux 
acquis.—  C.  civ.,  201,  329,  330,  361,  399,  418,  916,  1180,  1186, 
1888,  1889,  1902  et  s,  1920,  1961  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2196  s;  —  SuppT.  eod.,  1321  s. 

Art.  1961. —  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie  dûment  collation- 
née,  du  contrat  translatif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil du  lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certifieront,  par  acte 
signifié,  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé-tUiteur,  qu'au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domiciles  des  contractants,  la  désignation  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges 
de  la  vente,  sera  et  restera  affiché,  pendant  deux  mois  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal;  durant  lequel  temps,  les  femmes,  les  ma- 
ris, tuteurs,  subrogés-tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  ou  amis, 
et  le  commissaire  du  gouvernement  seront  reçus  à  requérir,  s'il 
y  a  lieu,  et  à  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéné,  qui  auront  le 
même  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de 
mariage,  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préju- 
dice des  poiursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  et 
les  tuteurs,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hypothèques  par 
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eux  consenties,  au  profit  de  tierces  personnes,  sans  leur  avoir 
déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà  grevés  d'hypothèques, 
en  raison  du  mariage  ou  de  la  tutelle. —  C.  civ.,  1825,  1?02  et  s, 
1950  et  s,  1962.  — Pr.,  675. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2234  s;  —  Suppl.  eod.,  1378  s. 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèques  légales  non 
inscrites  doit,  pour  purger  ces  hypothèques,  déposer  au  Greffe  une 
copie  de  son  propre  titre  d'acquisition;  la  procédure  de  purge  est  ra- 
dicalement nul'e  si  le  tiers  détenteur  dépose  la  copie  du  titre  d'ac- 
quisition de  son  auteur. —  Pau,  5  janvier  1898,  D.  P.  99.  2.  225. 

Art.  1962. —  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  innneublcs  vendus,  ils  passent  à  l'ac- 
quéreur sans  aucune  charge,  à  raison  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femiïte,  ou  de  la  gestion  du  tuteur, 
et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  ou  le  tuteur. —  C. 
civ.,  1903  et  s. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  desdites  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  et  s'il  n'existe  des  créanciers  antérieurs  qui 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  libé- 
ré du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  aux  créanciers 
placés  en  ordre  utile;  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmCvS, 
mineurs  ou  interdits,  seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à 
due  concurrence. —  C.  civ.,  74,  361,  418,  1180,  1913  et  s. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
sont  les  plus  anciennes,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paie- 
ment du  prix,  au  préjudice  desdites  inscriptions,  qui  auront  tou- 
jours, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de  maria- 
ge, ou  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur  :  et,  dans  ce  cas,  les  ins- 
criptions des  autres  créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  u- 
tile,  seront  rayées.—  C.  civ.,  74,  361,  418,  1180,  1902. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2216  s,  2325  s;  -  Surench.,  80  s;  —  Suppl.,  Priv. 
et  hyp.,  1426;  Surench.,  87  s. 
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Chapitre    X 

DE  LA  PUBLICITE  DES  REGISTRES,  ET  DE  LA 
RESPONSABILITE  DES  CONSERVATEURS 

Art.  1963. —  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
délivrer  à  tous  ceux  qu4  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions  subsistâmes,  ou  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucune. —  C.  civ.,  1875,  1917,  1964  et  s, 
1969,  1970.—  Pr.,  472,  589,  590-673. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2817  s; —  Suppl.  eod.,  1697  s; —  Laurent,  XXIX, 
No.  146;  XXXI,  Nos.  582-587. 

Il  est  admis  en  pratique  que  les  particuliers  qui  requièrent  du  con- 
servateur des  hypothèques  un  état  d'inscriptions  peuvent  restreindre 
leur  demande  dans  les  limites  qu'ils  jugent  convenables;  ils  peuvent 
requérir,  soit  sur  état  général  des  inscriptions  prises  sur  certains  im- 
meubles soit  un  état  spécial,  limité  à  telles  ou  telles  inscriptions. — 
Cass.  fr.,  6  janvier  1891,  D.  P.  91.  1.  382;  29  avril  1897,  D.  P.  98.  1.  185. 

Art.  1964. —  Ils  sont  responsables  du  préjudice  résultant. —  C. 
civ.,  939,  1168  et  s,  1969,  1970. 

1°.  De  l'omission  sur  leurs  regisres,  des  transcriptions  d'ac- 
tes de  mutation,  et  des  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux; — 
C.  civ.,  1913,  1915,  1948. 

2°.  Du  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de 
plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 
cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désignations  insuffisantes  qui  ne 
pourraient  leur  être  imputées. —  C.  civ.,  1963,  1965,  1966. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2960=;—  Suppl.  eod.,  1779  s;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  592-612. 

1.  Les  dispositions  des  art.  2196  et  2197  C.  civ.  qui  déterminent  les 
obligations  des  conservateurs  des  hypothèques,  ne  sont  pas  limitati- 
ves, la  responsabilité  de  ceux-ci  est  régie  par  les  principes  du  droit 
commun  et  se  trouve,  dès  lors,  engagée  toutes  les  fois  que,  par  une  fau- 
te ou  une  négligence  commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils 
font  éprouver  une  perte  à  un  tiers  ou  à  im  créancier. —  Nancy,  2  juin, 
1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 

2.  L'omission  d'inscription  dans  un  état  délivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques  engage  la  responsabilité  de  ce  fonctionnaire  dans  la 
mesure  du  préjudice  souffert  par  suite  de  cette  omission.--  Pau,  30 
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décembre  1890,  D.  P.  91.  2.  327;  —  Nancy,  15  décembre  1891,  D.  P.  92. 
2.  511. 

3.  Lorsque  le  conservateur  omet  une  inscription  dans  l'état  qu'il 
délivre  sur  la  transcription  du  contrat  de  vente,  et  que  cette  omission 
ne  peut  lui  être  imputée  à  faute,  ladite  omission  provenant  de  ce  que 
ie  vendeur  a  été  désigné  sous  un  autre  nom  que  celui  porté  dans  le 
bordereau  d'inscription,  l'immeuble  doit  être  considéré  comme  af- 
franchi entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  l'inscription  omise. —  Cass. 
fr.,  7  décembre  1892,  D.  P.  93.  1.  207. 

4.  Le  conservateur  des  hypothèques  est  responsable  de  l'omission 
d'une  inscription  dans  un  état,  même  non  signé  de  lui,  délivré  dans 
son  bureau,  alors  qu'il  a  touché  le  salaire  dû  pour  cet  état. —  Cass.  fr., 
27  octobre  1890,  D.  P.  91.  1.  419. 

5.  L'état  requis  par  un  notaire  dans  l'intérêt  d'un  de  ses  clients  en- 
gage la  responsabilité  du  conservateur  vis-à-vis  de  ce  dernier,  aussi 
bien  que  si  la  réquisition  avait  été  faite  par  lui  personnellement. — 
Pau,  30  décembre  1890,  D.  P.  91.  2.  327. 

Art.  1965. —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  au- 
rait omis,  dans  ses  certificats,  une  ou  plusieurs  des  charges  ins- 
crites, en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il 
requis  le  certificat  depuis  la  transcription  de  son  titre;  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloque 
suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été 
payé  par  l'acquéreur,  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créan- 
ciers n'a  pas  été  homologué. —  C.  civ.,  1881,  1933,  1947. —  Fr. 
658  et  s. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  2089  s,  2979  s;  —  Suppî.  eod.,  1318,  1787;  —  Lau- 
rent, XXXI,  Nos.  600-602. 

1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  2198  C.  civ.  l'immeubV  à  l'égard  duquel 
il  y  a  eu  omission,  dans  ie  certificat  du  conservateur  des  hypothèques, 
d'une  ou  de  plusieurs  des  charges  inscrites,  en  demeure  affranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  ce  n'est  qu'autant  que  l'omission  n'est 
pas  imputable  à  ce  dernier.—  Cass.  fr.,  13  juillet  1898,  D.  P.  98.  1.  536. 

2.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  saurait  faire  repousser  com- 
me prématurée  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui  par  des 
créanciers  qui  lui  imputent  une  erreur  commise  à  leur  préjudice  dans 
le  règlement  amiable  d'un  ordre,  en  prétendant  qu'il  leur  appartient, 
avant  d'agir  contre  lui,  d'assigner  en  rectification  du  règlement  erro- 
né, et  en  répétition  de  l'indu,  le  créancier  qu'ils  préîendent  avoir  été 
coUoqué  en  leur  lieu  et  place.—  Nancy,  2  juin  1900,  D.  P.  1900.  2.  462. 
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Art.  1966. —  Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  peuvent  re-  "•• 

fuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'ins- 
cription des  droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats 
requis,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  des  parties;  à  l'ef- 
fet de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardements  seront, 
à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un 
juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  tout  autre  huissier  ou  notaire  assisté  de  deux  témoins. —  C. 
civ.,  939,  1168,  1169,  1913,  1948,  1963  et  s,  1969,  1970. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.,  1462  s,  2938  s;  ^  Suppl.  eod.,  1775  s;—  Laurent, 
XXXI,  No.  581. 

1.  Le  conservateur  des  hypothèques,  requis  de  renouveler  une  ins- 
cription pour  la  garantie  d'un  privilège  dans  l'espèce  un  privilège  de 
vendeur,  n'a  pas  à  se  faire  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  privilège 
qu'il  s'agit  de  conserver  est  ou  non  éteint  et  si  la  péremption  décen- 
nale n'a  pas  frappé  l'inscription  dont  le  renouvellement  est  deman- 
dé.— Cass.  fr.,  6  mai  1896,  D.  P.  96.  1.  445. 

2.  Et,  à  cet  égard,  il  importerait  peu  qu'une  mention  de  radiation 
eût  été  apposée  en  marge  de  l'inscription  primitive;  cete  mention  ne 
saurait  permettre  au  conservateur  d'opposer  un  refus  à  la  réquisition 
régulière  qui  lui  est  adressée. —  Même  arrêt. 

3.  La  mention  de  subrogation  dans  l'eiïet  d'une  inscription  hypo- 
thécaire rentre  dans  la  catégorie  des  formalités  dont  le  conservateur 
des  hypothèques  ne  peut  refuser  ni  même  retarder  l'accomplissement 
sous  peine  de  dommages-intérêts. —  Aix,  29  avril  1890,  D.  P.  90.  2.  356. 

Art.  1967. —  Néanmoins  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  adc. 

un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  ^  5°"";;i,''"i8  -' 
numérique,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation 
pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits;  ils  don- 
neront au  requérant  une  reconnaisance,  qui  rappellera  le  numé- 
ro du  registre  sur  lequel  la  remise  aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pour- 
ront transcrire  les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaux 
sur  les  registres  à  ce  destinés,  qu'à  la  date,  et  dans  l'ordre  des 
remises  qui  leur  en  auront  été  faites. —  €.  civ.,  1915-1917,  1920, 
1948,  1969.—  Fr.,  673. 

D.  R.  Priv.  et  hyp.  2880  s;  —  Suppl.  eod.,  1744  s;  —  Laurent,  XXXI, 
No.  581. 

Art.  1968. —  Tous  les  registres  des  conserva teiurs  sont  cotes  et 


paraphés  à  rhaqiie  feinllet,  par  pmnit're  et  derniôre  page,  par 
le  «lo\en  du  tribunal  daus  -e  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 
Le>  registres  seront  arrêtés  elia€{ue  jour  comme  ceux  d'enregis- 
ireîuent  de?«  actes. 

1).  R.  Priv.  et  hvp.,  2880  s;  —  Suppl.  eotl.,  1744;  —  Laurent,  XXXI, 
Nos.  590,  591. 

A  FÎT.  1969. —  Les  conservateurs  sont  tenus  de  se  conformer,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
cliapitre.  à  peine  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  gourdes 
pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour  la  secon- 
de: sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels 
seront  payés  avant  ramende.— -  ('.  civ..  939,  1168-1170,  1963  el 

s,  1970. 

D.  R.  Priv.  el  hyp.,  2953  s,  3000;    -  Laurent,  XXXI,  No.  613. 

Art.  1970.--  Les  mentions  de  dépôts.  les  inscriptions  el  trans- 
criptions, sont  faites  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blan«- 
ni  interligne  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  mille  à  cinq 
cents  gonnles  d'aujende,  et  des  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, payables  aussi  par  préférene(>  à  Famende. —  C.  eiv.,  939. 
1168  et  s,  1781.  1913,  1948,  1963  et  s. 

0.  R.  Priv.  eî  hyp.,  2957,  3000;         Laurent,  XXXI.  No^.  592,  613. 


'Art.  2202  fr.    «Los  Conspriatriirs  de....    rl'uri'^   finwndr  ih'   «Ipîîx  j 

r«'n.>  à  ntillc  frano...   ptc.»  i 

"''Art.    2203    /r.    «Les    tiwntions   fh>   (h'-pôf .  .  .    niill»^    à    <î«'n\    iiiiTe  i 

l'iancï-  ...»  ! 
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LOI  No.  34 

SUR  L'EXPROPRlATIOiN  FORCEE, 
ET  L'ORDRE  ENTRE  LES  CREANCIERS 

Chapitre  Premier 

DE  L'EXPROPRIATION  FORCEE 


tS04 


Art.  1971. —  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  : 
1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeu- 
bles, appartenant  en  propriété  à  son  débiteur;  2°  de  l'usufruit 
appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. —  C.  civ., 
426  et  s,  457  et  s,  478  et  s,  1859-1861,  1870-1872,  1881,  1885, 
1972  et  s,  1986.—  Pr.,  473,  585  et  s,  628  et  s.—  C.  com.,  565  et  s. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  48  s;  —  Suppl.  eod.,  9  s;  —  Laurent, 
XXXI,  No.  611. 

1.  Les  servitudes  foncière.,  n'é  ant  pas  susceptibles  d'être  hypo- 
théquées isolément,  ne  peuvent  pas  davantage  faire  l'objet  d'un  privi- 
lège.— Paris,  10  mai  1898,  D.  P.  98.  2.  497. 

2.  Un  usufruit  légué  à  titre  alimenîaire  peut  être  déc'aré  inaliéna- 
ble par  le  testateur,—  Paris,  5  novembre  1901,  D.  P.  1902.  2.  89. 

Art.  1972. —  Néanmoins  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  «m 

immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils 
peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels 
ils  ont  le  droit  d'intervenir  conformément  à  l'article  712  de.  la 
loi  No.  16,  sur  les  successions. —  C.  civ.,  679,  681,  713,  956, 
3870-3",  1876,  1913. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imni.,  93  s;  —  Suppl.  eod.,  21  s. 

1.  Il  y  aurait  même  raison  d'appliquer  le  texte  aux  parts  indivises 
de  meubles.—  Cass.  fr.,  29  mars  1887,  D.  P.  87.  1.  454. 

2.  Un  arrêt  ne  peut  repousser  une  demande  de  sursis  à  l'adjudica- 
tion  de  biens   saisis,   fondée   sur   l'indivision  existant   sur  lesdits   im- 
meubles entre  le  saisi  et  la  demanderesse  en  Cassation,  alors  qu'il  n's 
pas  contesté  que  les  biens  saisis  n'ont  pas  encore  été  partagés. —  Cas^ 
fr.,  3  novembre  1909,  D.  P.  1910.  1.  408. 

3.  Une  saisie-brandon  est  valable,  bien  que  les  fruits  i^Mitlant^ 
branches  el   par   racine?i   saisis   dépendent   d'un    immeuble   indivn' 
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disposition  de  Fart,  2205  C.  civ.  ne  pouvant  être  étendue  aux  valeurs 
mobilières.—  Pau,  22  mai  1888,  D.  P.  89.  2.  263. 

4.  Une  partie  n'est  plu>:  habile  à  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
1972  «lu  C.  oiv.  après  Tadjudica  ion  faite,  avant  partage,  d'une  pftrt 
indivise  d'un  bien  déterminé,  parce  que,  aver'.i  de  la  licitation  par 
la  publicité  qui  en  est  donnée,  ele  ne  peut  s'imputer  qu'à  elle-même, 
de  n'avoir  pas,  en  temps  utile,  proposé  la  nullité  résultant  de  la  règle 
tracée  par  cet  article. —  Cass.  H.,  29  avril  1902. 

5.  La  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  créancier  qui  dénie  l'état 
d'indivision  d'un  bien  faisant  partie  des  communauté  et  succession  des 
père  et  mère  de  la  partie  saisie  et  non  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  elle  et  son  mari. —  Cass.  H.,  31  mai  1906. 

6.  On  ne  peut  poursuivre  l'expropriation  d'un  immeuble  sur  lequel 
le  saisi  a  ou  peut  avoir  des  droits  indivis,  avant  un  partage  effectué 
conformément  à  la  loi. —  Cass.  H.,  10  décembre  1907. 

7.  L'esprit  et  les  termes  de  ce  texte  prohibent  aussi  bien,  la  saisie 
que  l'adjudication,  avant  ^e  partage  de  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession. —  Cass.  H.,  26  mars  1926,  Aff. 
Lodoïsha  Pierre  -Viencent. 

8.  Le  motif  de  l'exception  de  l'art.  1972  à  la  règle  générale  de  l'art. 
1971  n'est  pas  uniquement  l'élat  indivis  des  immeubles  d'une  succes- 
sion, il  est  plutôt  dans  le  caractère  indéterminé  de  la  part  des  cohé- 
ritiers jusqu'au  partage;  seul  le  partage  de  la  masse  en  matière  de 
succession  peut  révéler  si  un  cohéritier  peut  avoir  une  part,  par  suite 
des  opérations  de  compte,  liquidation,  prélèvement  et  règ'ement. 

Il  serait  donc  irrationnel  de  perqiettre  la  saisie  et  la  licitation  d'une 
part  suoniise  à  des  règlements  ultérieurs.—  Cass.  H.,  4  juin  1929,  Aff. 
E.  Baussan-Fontaine-Rigal. 

9.  Mais  la  prohibition  de  ce  texte  est  stipulée  dans  l'intérêt  de  tous 
et  quand  l'indivision  n'amène  pas  les  inconvénients  de  compte,  liqui- 
dation, prélèvements  ei  règlements  et  quand  el'e  ne  porte  que  sur  des 
bons  individuellement  considérés  ou  même  sur  des  biens  restés  indi- 
vis après  règlement  et  liquidation  de  'a  masse  dont  iU  dépendaient, 
la  prohibition  ne  s'applique  pas,  l'adjudicataire  étant  certain  d'ob- 
tenir la  portion  indivise  par  lui  acquise  ou  ^e  prix  en  provenant,  si 
le   partage  est   impossible. 

Conéquemment  et  dans  de  telles  conditions  une  action  en  partage 
ne  saurait  empêcher  des  poursuites  en  saisie  immobilière  de  donner 
suite  à  leur  procédure. —  Cass.  H-,  arrêt  précité. 

Art.  1973. —  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou 
d'un  interdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du 
mobilier.—  C.  civ.,  329,  386  et  s,  418,  1451,  1784,'  1786  et  s, 
1937,  1938,  1974.—  Pr.,  538  et  s. 

L'exception  qui  résulte  de  l'art.  1973  C.  civ^  en  faveur  des  mineurs. 
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ne  peut  être  présentée  qu'au  moment  indiqué  par  l'art  636  C.  pr.  civ. — 
Cas8.  H.,  S.  R.,  9  juin  1922,  Aff.  Sévère  --Mompoint. 

Art.  1974. —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  ma- 
jeur et  un  mineiu*  ou  un  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune, 
ni  dans  le  cas  où  le's  poursuites  ont  été  commencées  contre  un 
majeur,  ou  avant  l'interdiction. —  C.  civ.,  674,  197.3. 

Art.  1975. —  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de 
la  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoi- 
que la  femme  soit  obligée  à  la  dette. —  C.  civ.,  1206,  1216,  1971. 

Art.  1976. —  Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme^ 
laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 
est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. —  C.  civ.,  201,  203, 
329,  1213,  1316,  1323,  1334,  1361. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  fenune,  ou  de  minorité 
de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec 
elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre 
lequel  la  poursuite  est  exercée. —  C.  civ.,  361. 

L'acquéreur  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  vendeur.  Si  au  moment 
de  l'acquisition,  ce  dernier  était  en  insiance  au  petitoire  avec  un  tiers 
au  sujet  de  l'immeuble  vendu  —  instance  qui  finalement  donna  rai- 
son au  dit  tiers,  —  il  en  résul'e  que  l'acquéreur,  ayant  cause  de  son 
vendeur  qui  a  succombé,  —  sa  possession  fût-elle  plus  qu'annale  — 
n'a  pas  possédé  dans  'es  conditions  légale?;  voulue?  pour  rcxeixice  de 
l'action  possessoire. —  Cass.  H.,  30  mai  1923,  Aff.  Dorsaint-MyrtiL 

Art.  1977. —  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  im- 
meubles qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'in. 
suffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.—  C.  civ.,  1860, 
1881,  1933,  1971. 

D.  R.  Ven'.e  publ.  d'imm  ,  179  s. 

1.  La  réahsation  de  l'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  à  son 
créancier  n'épuise  pas  le  droit  de  ce  dernier  de  réclamer  en  justice  k 
paiement  du  solde  de  la  dette,  si  le  produit  de  la  vente  du  bien  hypo- 
théqué,  aprèf?  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  édictées  p. 
la  loi,  reste  inférieur  à  la  somme  pour  laquelle  la  suret'  *  «-.e; 

tic—  Cass.  H.,  5  mai  1903. 


220!; 
le.   aliii. 
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2.  Les  créanciers,  qui  n'ont  pas  formé  de  tierce-opposition  au  juge- 
ment ordonnant  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  vo- 
lontaire, et  qui  n'ont  d'ai'leurs  allégué  à  cet  égard  ni  fraude,  ni  collu- 
sion, ne  peuvent  être  admis  à  invoquer  l'art.  2209  C.  civ.,  pour  faire 
distraire  de  la  vente  un  immeuble  non  hypothéqué  au  saisissant,  alors 
que  le  débiteur  saisi  a  reconnu  que  les  immeubles  hypothéqués  étaient 
manifestement  insuffisan  s,  à  raison  d'inscriptions  antérieures,  pour 
désintéresser  le  saisissant.—  Cass.  fr.,  17  mai  1897,  D.  P.  98.  1.  221. 

^^"  Art.  1978. —  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  différents 

l.    U    noT.    1808  .  ..      *.  '  •..•»• 

ressorts  ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  a  moins 
qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation. —  C. 
civ.,  1971,  1979. 

Elle  est  suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu. 
>  D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  195  s. 

Le  Tribunal  qui  rejette  les  moyens  de  nullité,  doit  aux  termes  de 
l'art  637  C.  pr.  civ., —  la  possession  étant  complète  —  prononcer  l'adju- 
dication du  bien  saisi,  ne  doit  pas  renvoyer  par  devant  qui  de  droit 
par  application  de  l'art  1978  C.  civ.,  qui  vise  les  poursuites  sur  les 
saisies  et  les  contestations  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu  et  non 
une  procédure  complètement  achevée. —  Cass.  H,.  24  mars  1924,  Aff. 
Leconte-Alionard. 

Art.  1979. —  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier,  et  les  biens 
non  hypothéqués,  font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation 
la  vente  des  u,ns  et  des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  dé- 
biteur le  requiert;  et  ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication, 
s'il  y  a  lieu.—  .C.  civ.,  1386,  1959,  1979. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  202  s. 
Art.  1980. —  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une  année,  suf- 
fit pour  le  paiement  de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et 
s'il  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  en  être 
suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  surviont  quelque 
opposition  ou  obstacle  au  paiement. —  C.  civ.,  1060  et  s,  1102, 
1483,  1485. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imm.,  167  s;  —  Sup^J.  eod.,  38. 
*i*  Art.  1981. —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  pour- 

suivie qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une 


nu 
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dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées, 
la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation.—  C.  civ.,  1075,  1102,  1891,  1971.—  Pr., 
469,  473,  480. 

D.  R.  Vente  publ  dinim.,  137  s,  210  s,  227  s,  262  s;  —  Suppl.  eod., 

30  s,  40  s,  45  s. 

Art.  1982. —  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport 
a  été  faite  au  débiteur.—  C.  civ.,  707,  1035  et  s,  1079,  1080,  1462 
et  s,  1879,  1971,  1983. 

D.  R.  Vente  publ.  d'inun.,  137  s,  23]  s;  —  Suppl.  eorl.,  30  s. 
Art.  1983. —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'i^  juge- 
ment provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision;  mais  l'ad- 
judication ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort,  ou,  passé  en  force  de  chose  jugée. —  C.  civ.,  1 1 35, 
1136,  1982. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus 
par  défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. —  Pr.,  28,  158,  160, 
161,  472,  916.—  C.  com.,  646  et  s.—  înst.  crim.,  135,  163. 

D.  R.  Vente  publ.  d'inara.,  240  s;  —  Suppl.  eod.,  46  s. 

La  disposition  de  l'art.  2215  C.  civ.,  qui  ne  permet  l'adjudication 
qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée  ne  concerne  que  le  jugement  qui,  formant  le  titre  du 
créancier  sert  de  base  à  la  poursuite. —  Cass.  fr.,  23  octobre  1899,  D.  P. 
1900.  1.  122. 

Art.  1984. —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte 

que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte 

que  celle  qui  lui  est  due. 

D.  R.  Vente  publ.  d'imui.,  209; —  Suppl.  eod,  44. 

Un  commandement  ne  peut  ê're  annulé  pour  le  seul  motif  que, 
dans  l'énoncé  des  sommes  dues  par  le  débiteur,  il  n'a  pas  été  tenu 
compte  d'une  réduction  antérieure  du  montant  de  la  dette. —  Cas*,  fr., 
1er  juiUet  1909,  D.  P.  1910.  1.  319. 

Atr.  1985. —  Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer,  fait,  à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débH-tn%  ou  à 
son  domicile,  par  le  ministère  d'un  huissier- —  Vr.^  473-  ><:>5.  Sf^6. 
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Les  formes  du  coimuandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  : 

l'expropriation,  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. —  Pr.  ! 

585-7]  5.  I 

D.  R.  Vente  publi.  d'iinm.,  142.  ! 


Chapitre  II  ' 

DE  L'ORDRE  ET  DE  LA  DISTRIBUTION  DU  PRIX 

ENTRE  LES  CREANCIERS  \ 

Art.  1986, —  L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles,   ; 

et  la  manière  d'y  procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procé-   ; 

dure.—  C.  civ.,  1860-1862,  1881,  1933,  1965.—  Pr.,  568-584.  \ 

653-679.  [ 

Le  bénéfice  de  d'.scussioii  ne  peut  plus  ê^re  invoqué  lorsque  le  dé-  i 
biteur  principa'  est  en  liquidation  ou  en  faillite  et  qu'un  concordat  lui  : 
a  été  accordé. —  Cas?.  H.,  30  janvier  1911. 


LOI  No.  35  i 

\ 

SUR  LA  PRESCRiPTIOIN  i 

î 

Chapitre  premier  \ 

DISPOSITIONS  (;eneral!:s  i 

i 
Art.  1987. —  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  j 
li})érer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  ccîditions  dé-  ' 
terminées  par  la  loi.—  C.  civ.,  573,  102L  1135,  1137,  il38,  1988  j 

l).  K    Pre?cript.  civ.,  1  8  ;    —   Sujjpi.  eotl.,  1  s  ;    —   Liurent  XXXli,    j 
Nos.  l-o. 

[^  régie  am  écaile.  ^mï  matière  de  noms  la  prescription  a<;qai^itivc    < 
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définie  par  l'art.  2219  C.  civ.,  n'einpêche  \ias  que  ru:^a;:c  «m  la  posses- 
sion ne  puissent  qucîquefoi*  être  ])rJ8  en  eon  Ulération  en  <e  te  nsati*- 
re;  et  'a  loi  n'ayant  ré<ïîé  ni  la  «Inrée,  ni  les  conditions  «!.•  eefle  po- 
sejision,  il  appartiens  au\  jiijie?  du  fond  d'en  apprée-er  .-«kun  tiaitiemeni 
la  volon'é  et  les  eff^l^,  tanfôi  en  la  faisant  respeeler.  lantôi  im-  ei;  rlé- 
niant  la  légitimité.--  Cas.^.  fr..  10  novembre  1897.  O.  1',  9!'..  j.  212. 
V.  arrêt  No.  17  sous  Vart.  1100  C.  cit. 

Art.  1988. —  On  ne  peut,  d'avance,  renoncer  à  la  pre.seripfion  : 

on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. —  C.  civ..  JO.  1989. 

1990,  1992,  1993. 

D.  R.  Pre?cript.  civ.,  47  s;  —  Suppl.  eod.,  10  s;  -  Laurent,  XWlI. 
Nos.  183-187. 

1.  La  renonciation  à  une  prescription  n'est  subordonnée,  dans  sa 
forme,  à  aucinie  condition  subsîant  elle  et  peut  s'-nduire  de  tout  fait 
qui,  implicitement  ou  explicitement,  manife-le,  de  la  part  de  {'inté- 
ressé, la  volonté  de  renoncer  à  une  prescription  acquise. —  (^as-.  fr.. 
6  décembi^  1899,  D.  P.  1901.  1.  299.-  Grenoble,  12  janvier.  1904.  D. 
P.,  1907.  2.  289. 

2.  La  convention  portant  que.  j>endant  un  dé'ai  déterminé  le  cours 
de  la  prescription  sera  i-nsjîcndu.  doit  être  déclarée  valable  :  i'  n'y  a 
pas  là  rononrint-on  à  mie  pie-'-ription  non  acquise  e".  luir  ^uite.  in- 
fraction à  la  dispo  ition  probibitive  de  l'art.  2220  C.  vl\. —  Cass.  de 
Be'gique,  4  octobre  1894,  D.  P.  96.  2.  169. 

3.  Le  délai  de  la  prescription  libératoire^  peu!  être  abréjié  par  une 
convention. —  Cass.  fr..  4  <lécembre  1895.  D.  P.  96.  1    241. 

4.  V.  arrêt  de  Vart.  2016  C.  civ. 

Art.  1989. —  La  renonciation  à  la  prescription  est  cxpr<'!?sc  on 
tacite  :  la  renonciation  l;;cile  résulte  d'un  î;tit  qui  siipjjosc  la- 
bandoii  du  droit  acquis.—  C.  civ..  1988.  1990. 

D.  K.^rescript.  civ.,  55  s:  Su|)[»!.  eod.,  15  s:  —  Laurent.  XXXiJ, 
Nos.  188-193. 

1.  Les  juges  ne  doivent  pas  admettre  à  !a  léjière  ''intention  d'aban- 
donner le  droit  acquis,  en  l'induisant  d'actes  équivoques,  qui  seraient 
susceptibles  de  recevoir  une  autre  inlcrt»rétat!on.  Mais  la  décision  des 
juges  du  fait,  qui  se  bori?ent  en  cela  à  itiierjîréter  l'inlenf'on  d?s  par- 
ties, écbappe  au  conrôîc  du  tri!)Uiial  suprême. —  Ca  s.  fr..  21  mai 
1883,  D.  P.  84.  1.  163.  S,  8!.  1.  422. 

2.  Le  fait,  par  une  partie,  d'avoir,  en  preiMière  inslanee.  contesté 
le  bien  fondé  de  la  demande  sans,  opposer  la  [iie  ci  iption.  constitue 
de  sa  part  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  'a  pre>*cri]>iion  (le\aiil 
les  juces  supérieurs.—  Paris.  1er  mars  1893.  D.  P.  93.  .''.  296. 

3.  La  renonciation  d'iMie  [)i;'scription  acquise,  si  elle  jxiii  ètio  ta- 
cite, doit  néanmoins  résulte!  du  fait  qui  suppose  l'abandini  du  diDt 
acquis;  on  ne  peut  la  tirer  d»;  faits  équivoques,  susceptibles  de  rece- 
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voir  une  autre  interprétation  que  l'intention  de  vouloir  renoncer  et 
.si  ces  faits  peuvent  se  concilier  avec  la  conservation  du  droit  acquis, 
le  juge  ne  peut  l'interpréter  dans  le  sens  de  la  renonciation. —  Cass.  H, 
10  novembre  1922,  Aff.  Cie.  Hollandai«e-Maklouf. 

Art.  1990.  — Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. —  C.  civ.,  916,  917,  1988,  1989. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  85  s;  —  Suppl.  eod.,  38  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  194-208. 

Art.  1991. —  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  mo- 
yen résultant  de  la  prescription. 

D.  R.  Prescript,  civ.,  96  s;  —  Supp'.  eod.,  43  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  173,  174. 

1.  La  défense  faite  au  juge  par  L'art.  2223  C.  civ.  de  suppléer  d'of- 
fice le  moyen  tiré  de  la  prescrip'ion  est  absolue;  elle  s'applique,  no- 
tamment,... au  cas  où  il  s'agit  de  l'action  civile  portée  devant  la  juri- 
diction  civile  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  en 
matière  de  presse  —  Cass.  fr.,  23  janvier  1901,  D.  P.  1901.  1.  102. 

2.  La  prescription  doit  être  opposée  par  le  possesseur  et  invoquée 
à  son  profit  par  des  conclusions  formelles.  La  réserve  insérée  habi- 
tuellement dans  les  procès  de  procédure  :  «  et  par  tous  les  autres  mo- 
yens de  droit  qu'il  vous  plaise  de  suppléer  d'office  »  n'est  pas  suflfi- 
sante.Il  en  est  de  même  si  l'avocat  s'est  borné  à  invoquer  la  prescription 
dans  sa  plaidoirie  sans  qu'elle  ait  fait  l'objet  de  conclusions  écrites. — 
Cass.  fr.,  16  novembre  1886,  S,  87.  1.  72. 

Art.  1992.-^  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  (1  ) ,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  mo- 
yen de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  pré- 
sumée y  avoir  renoncé. —  C.  civ.,  1139,  1146,  1989. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  111  s;  —  Suppl.  eod.,  50  s;  — Xaurent,  XXXII, 
Nos.  175-182. 

1.  La  prescription  peut  ê;re  opposée,  même  pour  la  première  fois 
devant  le  tribunal  de  renvoi  désigné  par  un  arrêt  de  Cassation,  dès 
«ju'il  n'est  révélé  dans  l'affaire  aucun  fait  d'où  l'on  puisse  induire  que 
la  partie  y  a  renoncé. —  Besançon,  26  décembre  1888,  D.  P.  89.  2.  227. 

*2.  Le  juge  qui  n'indique  aucune  circonstance  pouvant  faire  présu- 
mer la  renonciation  ne  peut  rejeter  sans  examen  l'exception  de  pres- 
crip'ion.—  Cass.  H.,  7  février  1922,  Aff.  Tbébaud  -  Alphonfe. 

3.  La  nullité  de  procès-verbaux  d'arpentage  invoqués  pour  justifier 
'a  possession  et  la  prescription  n'empêche  pas  d'établir  au  moyen  de 
simples  présomptions  le  point  de  départ  de  la  possession,  question  de 


(1)  Art,  2224  :  —  «  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  Cour  d'Ap- 
pel... ete»9 
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fait  qui  peut  être  prouvée  par  témoins  et  par  conséquent  par  pré- 
somptions.—  Cas?.  H,  2  mars  1925,  Aff.  Derenoncourt  -Durocher. 

4.  La  renonciation  présiuuée  «î'une  partie  c>^l  une  question  de  fait 
que  les  juges  «lu  fond  apprécient  souA'erainenient. —  ("ass.  H.,  28  juin 
1926,  AIT.  Alcindor-Day-Brutus 

5.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  est  tardivement  proposé  en 
Cassation  où  il  constitue  un  moyen  nouveau  et  par  conséquent  irre- 
cevable quand  la  partie  n'en  a  point  fait  état  devant  les  premier-i  ju- 
ges.—  Cass.  H.,  15  juin  1928,  AflF.  Salomon  -  Télémaque,  etc. 

6.  La  partie  condamnée  à  établir  par  liires  res  droits  de  proprié- 
té peut  renoncer  à  cette  preuve  si  elle  la  juge  inefficace  ou  impossi- 
ble et  invoquer  la  prescription,  moyen  qui  reste  ouvert  à  la  défense 
en  tout  état  de  cause. 

La  disposition  du  jugement  avant  ^ire  droit  ne  constitue  pas  une 
fin  de  non-recevoir  opposable  à  la  prescription. —  Cass.  H,  8  octobre 
1928,  Aff.   Consorts  Gilles  -  Consorts  Jn-Jacques. 

Art.  1993. —  Les  créanciers,  ou  toute  autre  personne  ayant  in- 
térêt à  ce  que  la  prescription  soit  acquise,  peuvent  l'opposer,  en- 
core que  le  débiteur  ou  le  propriétaire  y  renonce. —  C.  civ.  647, 
956,  957,  1989. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  130  s;  —  Suppl.  eod.,  61  s;  —  Laurent,  XXXïl, 
Nos.  211-220. 

1  .  Les  créanciers  n'ont  pas  besoin  d'établir  que  leur  débiteur  a  re- 
noncé à  la  prescription  intentionnellement,  pour  leur  nuire.—  Bor- 
deaux, 13  décembre  1848.  D.  P.  49.  2.  158:  —  Orléans,  27  février  1855, 
D.  P.  55.  2.  234;  —  Cass.  fr.,  21  décembre  1859,  D.  P.  60.  1.  265;  —  Da'- 
loz.  suppl..  Prescription  civile  No.  62. 

2.  L'héritier  qui  n'a  pas  pris  parii  au  bout  de  30  an?-  doit  être  con- 
sidéré comme  étranger  à  la  succession,  et  ton  défaut  de  qualité  peut 
lui  être  opposé  par  tout  intéressé. —  Cass.  fr.,  13  février  1911.  D.  P. 
1911.  1.  391. 

Art.  1994. —  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  rîes  choses  «uri  ne 
sont  point  f?nns  le  commerre. —  C.  civ.,  919.  J383. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1  ^'^  5.;  -  Supp'.  eod.,  69  s;  —  Laurent.  XWlf, 
Nos.  221-259. 

Une  place  cjui  n'a  pas  li;  caractèro  de  place  publique,  cl  «pii  ain.-i 
ne  fait  pas  parlie  du  domaine  comuîtJnal,  est  à  bon  droit  consi<lércc 
comme  prescriplib!c.       Ca.  •.  Ir  .  26  jvr'  eî  1897.  1>.  P.  97.  1.  616. 

Akt.  1995. —  L'Etiil  e.';!  soiiiîUH  ;;n\  înrines  pre.-cripljons  que  le- 

*  Vart  2227  /r.  :  —  «IjElal,  ley  é  abli!^^^nll■nt1^  jGjU'icji  «1  ics  iwnx- 
muncH,  ptc.  » 
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particuliers,  et  peut  également  les  opposer. —  C.  civ.  442  Pt  s, 

574,  583,  2026.—  Pr.,  395. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  213  s;  —  Suppl.  eod.,  55;  —  Laureul,  XXXll, 
No8.ll.13. 


Chapitre    II 

DE  LA  POSSESSION 

2228  Art.  1996. —  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'u- 

ne chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçon? 
par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.—  C.  civ.,  454,  455,  918,  919,  1187-3%  2044,  2045.— 
Pr.,  3-2%  31  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  235  s; —  Suppl.  eod.,  118  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  260-272. 

1.  Les  juges  d'appel  n'ont  commis  aucun  excès  de  pouvoir,  ni  vio- 
lé les  règles  de  la  compétence  en  retenant  la  cause  et  en  la  jugeant 
avec  les  mêmes  faits  de  possession  précaire,  de  pure  toérance,  alors 
que  la  position  relative  des  parties  n'a  pas  changé  depuis  la  décision 
du  juge  inférieur. —  Cass.  H.,  22  nov.  1906,  Aff.  Dessables  -  Desvallon. 
2.  Celui  qui  pré  end  avoir  la  propriété  d'un  bien  dont  il  détient 
les  titres  est  réputé  être  en  possession  de  ce  bien. —  Cass.  H.,  25  février 
1892. 

3.  Tout  possesireur  est  présumé  propriétaire,  parce  que  l'état  de  fait 
est  généralement  conforme  à  l'état  de  droit. —  Cass.  fr.,  15  avril  1863, 
D.  P.  63.  1.  396. 

4.  Une  partie  peut  être  admise  à  solliciter  en  appe^  une  mesure 
d'instruction,  par  exemple  :  une  enquête  pour  prouver  une  possession 
—  alors  même  que  cette  mesure  d'instruction  n'aurait  pas  été  propo- 
sée en  première  instance  :  —  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle. — 
Cass.  H.,  18  jiiiret . .  . 

5.  La  possession  est  un  fait  dont  l'appréciation  est  exclusivement 
dans  le  domaine  des  juges  du  fond. —  Cass.  H.,  23  mars  1914. 

V.  arrêt  No.  9  sous  Vart.  1100. 

6.  En  présence  de  deux  cas  de  possession,  le  tribunal  civil  jugeant 
en  appel  d'une  action  possessoire,  n'a  pas  à  chercher  à  connaître  de  la 
valeur  du  titre  de  propriété  présenté  par  l'une  des  parties,  car  c'est 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétiloire. —  Cass.  H,  1er  octobre  1895,  AfF. 
Jacinthe. 
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7.  La  qualité  de  propriétaire  ne  suffit  pas  pour  prouver  -la  posses- 
sion.—  Casa.  H.,  21  juillet  1924,  Aff.  Durosier. 

8.  Le  juge  qui,  au  lieu  de  consulter  -^es  litres  pour  fixer  le  point  de 
départ  de  l'annalité  de  la  possession,  préfère  l'enquête  avec  la  visite 
des  lieux,  ne  viole  pas  'es  art.  1996  et  2003  du  C.  civ. —  Cass.  H,  16  dé- 
cembre 1921,  Aff.  Galbcrt-Lincé. 

9.  Si  le  mineur  ne  peut  administrer  lui-même  ses  biens,  il  n'en  a 
pas  moins  la  jouissance  et  par  suite  la  possession  et  si,  en  fait,  il  a  ad- 
ministré personnellement  ses  biens,  les  actes  qu'il  a  accomplis  ne  sont 
pas  nécessairement  frappés  de  nullité. —  Cass.  H,  S.  R.,  3  novembre 
1922,  Aff.  Augustin-Edouard. 

10.  L'acquéreur  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  vendeur.  Si  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  ce  dernier  était  en  instance  au  pétitoire  avec  un 
tiers  au  sujet  de  l'immeuble  vendu  —  instance  qui  finalement  domia 
raison  au  dit  tiers,  —  il  en  résulte  que  l'acquéreur  ayant-cause  de  sou 
vendeur  qui  a  succombé  —  sa  possession  fût-elle  plus  qu'annale,  — 
n'a  pas  possédé  dans  les  conditions  légales  vou'ues  pour  l'exercice  de 
Inaction  possessoire. —  Cass.  H.,  30  mai  1923,  Aff.  Dorsainl-Myrtil. 

11.  Le  juge  qui  consulte  les  titres  de  propriété  pour  y  puiser  les  é- 
léraents  de  conviction  pour  la  preuve  de  la  possession  annale  et  le  ca- 
ractère de  cete  possession,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pétitoi- 
re, s'il  n'en  tire  aucune  décision  sur  le  fond  même  du  droit. —  Cass. 
H.,  arrêt  solennel,  24  octobre  1924,  Aff.  Codada-Nicoleau. 

12.  L'éloignement  n'empêche  pas  la  possession  légale,  —  que  ce- 
pendant la  possession  pour  prescrire  la  continuité  de  l'intention  doit 
avoir  été  manifestée  par  des  actes  successifs  publics  annonçant  la  pré- 
tention de  gérer  en  maître. —  Cass.  H,  26  novembre  1928,  Aff.  Nico-'as- 
Legros. 

13.  Le  déguerpisfement  tenté  par  une  partie  prouve  qu'elle  n'avait 
pas  la  possession;  le  tribunal  n'a  pas,  en  ce  cas  à  ordonner  à  cette  par- 
tie de  faire  la  preuve  de  cette  possession. —  Cass.  H,  S.  R.,  1er  féM*ier 
1929,  Aff.  Charmant-Frédérique. 

Art.  1997. —  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  el 
à  titre  de  propriétaire.—  C.  civ.  1135,  1137,  1138,  1999,  2001 

et  s,  2010  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  302  s;  —  Suppl.  eod.,  192  s;  —  Laurent,  XXXïf, 
Nos.  273-298,  345-349. 

F.  arrêt  No.  5  ^ous  Fart.  1728. 

1.  Le  propriétaire  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  se  sert  d'un  em- 
placement situé  devant  sa  maison  comme  d'une  dépendance  de  celle- 
ci  et  y  entretient  constamment,  dans  des  fosses  qu'il  vide  régulière- 
ment, des  dépôts  de  fumier,  peut  être  considéré  comme  exerçant  une 
possession  animo  domini,  utile  pour  prescrire. —  Cass.  fr.,  26  juillet 
1897,  D.  P.  97.  1.  616. 
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2.  Un  communiste  peut  acquérir  par  la  prescription,  à  l'encontre 
des  autres  communistes,  la  totalité  de  l'immeuble  indivie,  par  le  seul 
effet  d'une  possession  exclusive  animo  domini  et'  sans  qu'il  soit  besoin 
d'interversion  de  son  titre;  l'interversion  de  tilre  n'est  exigée  que  de 
ceux  qui  détiehnent  la  chose  à  titre  précaire. —  Cass.  fr.,  13  décembre 
1886,  D.  P.  87.  1.  386.—  Pau,  5  mai  1890,  D.  PTQl.  2.  213. 

3.  La  possession  est  continue  lorsqu'elle  a  été  exercée  dans  toutes 
^es  occasions  et  à  tous  les  moments  où  elle  devait  l'être. —  Cass.  fr.,  19 
mars  1884,  D.  P.  85.  1.212. 

4.  Les  actes  de  violence  postérieurs  à  l'entrée  eu  possession  sont  in- 
différents quand  ils  constituent  'a  violence  passive;  de  même  ils  sont 
encore  indifférents  lorsqu'ils  sont  commis  de  loin  en  loin  par  le  pos- 
sesseur lui-même  pour  se  maintenir  en  possession. —  Cass.  fr.,  24  mars 
1868,  D.  P.  69.  1.  83. 

5.  Dans  les  hypothèses  de  propriétés  indivises,  pour  que  l'équivoque 
cesse,  il  faut  avoir  exclu  ses  copropriétaire  d'une  manière  manifeste 
mais  tant  que  dure  l'équivoque  la  possession  reste  vaine  contre  les 
autres  communistes, —  Cass.  fr.,  16  décembre  1873,  S,  75.  1.  203. 

6.  Il  est  admis  que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
produits  par  les  parties  pour  déterminer  les  caractères  d'une  posses- 
sion, mais  il  ne  doit  pas  fonder  sa  décision  uniquement  sur  ces  titres. — 
Cass.  H,  4  avril  1910,  Aff.  Michelet-Moreau  Jeime. 

7.  Sur  '^a  jurisprudence  en  matière  de  doiis  manuels  allégués  par 
des  héritiers,  des  domestiques,  ou  d'autres  personnes  en  possession 
d'objets  mobi  iers  ou  de  valeurs  ayant  appartenu  au  défunt,  V.  Aix, 
3  février  1902,  D.  P.  1904.  2.  289;  —  Alger,  12  avrU  1906.  2.  246. 

8.  Le  fait  de  posséder  à  titre  de  propriétaires  exclusifs  et  non  à 
titre  de  communistes,  de  faire  des  actes  de  disposition,  d'avoir  tou- 
jours habité  les  lieux,  d'y  avoir  bâti  des  cases,  d'avoir  planté  et  recueil- 
li sans  trouble  les  récoltes  d'un  champ  suffit  pour  établir  la  prescrip- 
tion.— Cass.  H.,  18  juillet  1912. 

9.  Il  y  a  violation  de  l'article  1997  lorsque  le  jugement  qui  admet 
la  prescription  a  omis  de  constater  ces  conditions. —  Cass.  H,  9  octo- 
bre 1914. 

10.  Le  droit  d'appréciation  laissé  aux  juges  de  fait,  en  matière  de 
possession,  ne  va  pas  jusqu'à  le*  autoriser  à  méconnaître  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  à  modifier  les  obligations  qui  en  résultent. — 
Cass.  H.,  26  avril  1910. 

11.  Lorsque  deux  parties  qui  ont  possédé  simultanément,  invoquent 
à  l'appui  de  leur  prescription  une  possession  et  jouissance  continue  et 
non  interrompue,  cette  prescription  ne  peut  profiter  qu'à  celui  qui 
exhibe  des  titres  étab'issant  son  acquisition. —  Cass.  H.,  30  novembre 
1886. 

12.  En  principe  il  est  permis  au  juge  du  possessoire  de  consulter  les 
titres  pour  reconnaître  les  points  de  départ  de  la  possession;  mais  il  y 
a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  lorsqu'il  tire  ses  motifs  du  fond 
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du  droit  de  propriété   pour  rendre  ca  sen:«nce. —  Cas8.  H.,  13  mars 
1906. 

13.  Le  juge  de  Paix  qui,  pour  établir  la  possession  d'une  partie  s'é- 
taye  sur  la  nullité  d'une  vente  et  la  mauvaise  foi  de  L'acheteur  et  du 
vendeur,  a  cumulé  'e  possessoire  et  le  pélitoire. —  Cass.  H.,  13  mars 
1906. 

14.  Pour  admettre  la  prescription  de  20  ans,  le  tribunal  doit,  à  pei- 
ne de  violation  de  1^  loi,  constater  les  conditions  exigées  par  l'art.  1997 
C.  civ. —  Cass.  H.,  9  octobre  1914. 

15.  Le  juge  du  possessoire  peut  toujours  consulter  les  titres  pour 
s'éclairer  soit  sur  l'existence,  soit  sur  le  caractère  de  la  possession. 
Mais  il  ne  doit  pas  en  faire  résulter  la  possession,  si  ces  tilrcs  sont  fon- 
dés uniquement  sur  la  propriété.—  Cass.  H.,  4  avril  1910,  Aff.  Chéry- 
Zéphyr. 

16.  En  matière  possessoire,  les  titres  produits  par  les  parties  ne  sont 
consultés  que  pour  déterminer  le  caractère  de  la  possession  et  non 
pour  étabUr  le  droit  de  propriété.—  Cass.  H,  3  juin  1912;  25  novem- 
bre 1912. 

17.  Rentrent  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fait 
les  constatations  relaiives  à  l'existence,  au  caractère  et  à  la  publicité 
de  la  possession  en  matière  de  prescription. —  Cass.  H,  31  janvier  1893, 
Aff.  Baptistain. 

18.  Le  légataire  d'un  héritier  ne  peut  pas  pour  prescrire  joindre 
sa  possession  à  celle  de  cet  héritier,  quand  cette  dernière  possession  est 
indivise.—  Cass.  H.,  8  juin  1897,  Aff.  Vve.  Mondor. 

19.  Si  la  loi  exige  du  demandeur  au  possessoire  qu'il  possède  «  à 
litre  de  propriétaire  »  elle  n'entend  nullement  prescrire  qu'il  ait  un  ti- 
tre de  propriété,  encore  moins  un  titre  régulier,  mais  uniquement  qu'il 
possède,  en  fait,  comme  propriétaire  exclusif  et  vis-à-vis  de  tout 
le  monde,  qu'il  exerce  effectivement  tous  les  droits  d'un  vrai  proprié- 
taire.— Cass.  H.,  15  novembre  1922,  Aff.  Valmé-Agnant. 

20.  Un  communiste  peut  avoir  du  bien  indivis  une  possession  de 
nature  à  lui  permettre,  en  cas  de  trouble,  l'exercice  de  l'action  posses- 
soire :  il  n'a  pas  besoin  d'intervertir  son  titre,  comme  est  obligé  de  le 
faire  un  possesseur  précaire  (art.  2006  C.  civ.). —  Cass.  H.,  15  novembre 
1922,  Aff.  Vabné-Agnant. 

21.  S'il  peut  être  opposé  par  voie  d'exception  en  vertu  de  la  maxi- 
me «quœ  temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendiim», 
la  nul  rté  d'un  procès-verbal  d'arpentage  à  celui  qui  l'invoque  pour 
établir  sa  possession,  c'est  à  la  condition  que  le  défendeur  soit  lui-mê- 
me en  possession  et  que  cette  posse-sion  n'ait  jamais  été  interrompue. 
La  maxime  invoquée  est  fondée  sur  la  nécessité  sociale  de  consolider 
un  état  de  fait  qui  a  duré  longtemps;  elle  a  pour  but  de  protéger  ceux 
qui  n'ont  eu  aucune  raison  pour  agir  et  à  qui  on  ne  peut  reprocher  au- 
cune négligence. —  Cass.  H.,  2  mars  1925,  Aff.  Derenoncourt-Durocher. 

22.  A  la  possession,  la  loi  atiache  des  effets  juridiques  auxquels 
seuls  peuvent  faire  obstacle  la   précarité,  la  clandestinité  ou  la  vie- 
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lence;  parce  qu'elle  laisse  supposer  toujours  la  probab^ité  de  la  pro- 
priété. 

Les  vices  de  la  possession  ne  se  présument  pas;  c'est  à  la  partie  at- 
taquée par  un  possesseur  et  qui  conteste  la  légalité  de  la  possession 
et  prétend  détruire  la  présomption  du  droit  de  propriétaire  à  justifier 
de  l'existence  du  vice. —  Cass.  H.,  30  mars  1925,  Aff.  Etat-Leroy. 

23.  Si  à  une  action  possessoire  dont  il  est  saisi  le  défenseur  oppose 
des  défenses  se  rattachât  au  pétitoire,  le  juge  doit  statuer  sur  l'ac- 
tion possessoire  et  pour  le  surplus,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  qui  de  droit. —  Cass.  H.,  6  mai  1925,  Afï.  H.  P.  Davis  -  Rosem- 
berg;  —  15  mai  1925,  Aff.  Davis-Brice. 

24.  On  ne  peut  tirer  un  élément  de  précamté  de  l'irrégularité  d'une 
acquisition,  cette  irrégularité  ne  fait  pas  obstacle  à  une  possession  ani- 
jïio  domini  qui  peut  exister  cbez  le  simple  occupant. —  Cass.  H.,  6  mai 
1925,  Aff.  Davis-Rosemberg. 

25.  Ne  viole  pas  ce  texte  le  juge  qui  tient  une  possession  pour  éta- 
blie, en  se  fondant  sur  l'aveu  de  la  possession  fait  par  le  défendeur 
et  sur  le  défaut  de  preuve  de  la  précarité  alléguée  par  celui-ci. —  Cass. 
H.,  arrêt  précité. 

26.  Que'les  que  soient  les  raisons  alléguées  pour  défendre  une  opé- 
ration d'arpentage  prise  pour  trouble  et  dont  la  nullité  est  poursuivie., 
le  Juge  de  Paix  ne  res'e  pas  moins  compétent  pour  examiner  la  pos- 
session al'éguée  dans  les  conditions  légales  et  la  maintenir  si  elle  est 
fondée. —  Cass.  H.,  4  avril  1927,  Aff.  C.  Lespinasse  -  M.  Alexis. 

27.  Si  le  Juge  de  Paix  peut  consulter  les  titres,  cependant  il  lui  est 
interdit  d'en  apprécier  le  mérite  relativement  au  fond  de  droit. —  Cass. 
H.,  arrêt  précité. 

28.  Le  mode  normal  de  preuves  de  la  propriété  est  le  titre  si  la  loi 
en  permet  la  preuve  testimoniale  tirée  de  la  prescription,  celle-ci  ne 
peut  se  fonder  que  sur  une  possession  légalement  caractérisée. —  Cass. 
H.,  S.  R.,  24  juillet  1928,  Aff.  Etat  -  Linstant  -  Auguste. 

29.  Ne  peuvent  servir  à  fonder  une  possession  légale  des  actes  qui 
ne  prouvent  point  la  propriété,  n'offrent  aucune  base  certaine  pour 
la  reconnaissance  topograpbique  et  dont  les  indications  ne  peuvent 
fixer  ni  la  situation  ni  la  consistance  matérielle  de  l'immeuble  récla- 
mé 'aissant  indéterminés  les  droits  originaires  autant  que  le  dit  im- 
meuble. 

En  conséquence  aucune  prescription  ne  peut  résulter  d'une  pos- 
session manquant  de  base  légale,  la  prescription  ne  s'accommodant 
que  d'une  appropriation  exclusive. —  Arrêt  précité. 

30.  L'enquête  aux  fins  de  prouver  «la  prescription  dans  les  con- 
ditions fixées  par  1  art  1997  »,  sans  autre  détail,  s'entend  d'une  posses- 
sion légalement  caractérisée,  c'est-à-dire  continue,  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  maître. 

Le  dispositif  du  jugement  n'a  pas  à  énoncer  en  détail  les  faits  à 
prouver,  quand  ils  sont  énoncés  dans  ses  motifs. —  Cass.  H.,  18  décem- 
bre 1928,  Aff.  Jn-Charles  -  Joinville. 
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31.  Le  jugement  qui  ordonne  à  une  partie  de  prouver  qu'elle  a  pres- 
crit «aux  conditions  fixées  par  Fart.  1997  C.  civ,  »,  n'a  pas  à  détail- 
ler au  dispositif  les  faits  à  prouver,  quand  ces  faits  sont  nettement  é- 
noncés  dans  les  motifs. —  L'enquête  en  pareil  cas  s'entend  d'une  pos- 
session légalement  caractérisée,  c'est-à-dire  continue,  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  maître,  pendant 
20  années  antérieures  au  procès. — ,  Cass.  H.,  18  décembre  1928,  AfF. 
Pauléus  -  Jn-Charles. 

32.  Le  juge  ne  saurait  ordonner  une  enquête  pour  vérifier  une  pres- 
cription avant  d'apporler  une  solution  à  la  question  préj  idicie'le  de 
qualité  par  vocation  héréditaire  du  <lemandeur  en  revendication, 
ce  dernier  a  la  charge  du  fardeau  de  la  preuve  de  cette  qualité,  les 
défendeurs  ayant  la  possession  plus  qu'annale  et  la  présomption  de 
propriété  étant  attachée  à  cette  possession. —  Cass.  H.,  8  mars  1929, 
AfF,  C.  Georges  -  C.  Bastien. 

Art.  1998. —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à 
titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  un  autre. —  C.  civ.,  113S,  1137,  1138,  2002. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  348;  —  Suppl.  eod.,  280  s. 

Celui  qui  possède  une  certaine  étendue  de  terre  au-delà  et  en  de- 
hors de  son  titre  détient  à  titre  précaire;  r'  ne  peut  pas  acquérir  par 
prescription;  il  ne  peut  donc  être  présumé  propriétaire  en  conformi- 
té de  l'art  1998  C.  civ.—  Cass.  H,  11  mai  1928,  Aff.  Passade  -  Cock. 

Art.  1999. —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve 
du  contraire.—  C.  civ.,  2002,  2004  et  s,  2008. 

D.  R.  Prescript.,  civ.,  350;  —  Suppl.  eod.,  282;  —  Tinrent,  XXXII, 
Nos.  342,  343. 

Art.  2000. —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 
rance, ne  peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription. —  C.  civ., 

1997. 

D.  R.  Prescript.  civ ,  155  s;  —  Suppl.  eod.,  84  s;  —  Laurent,  XXXII, 

No.  296. 

1.  n  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  apprécia- 
tion souveraine,  que  les  faits  de  possession  invoqués  devant  eux  ne 
constituaient  que  des  actes  de  pure  tolérance,  et  n'ont  pu,  dès  lors, 
servir  de  base  à  la  prescription  tren  enaire.—  Cass.  fr.,  4  juillet  1895, 

D.  P.  96.  1.  31. 

2.  Les  jours  de  souffrance  ouverts  par  un  propriétaire  en  vertu  des 
articles  676  et  677  constituent  une  conséquence  de  l'état  privatif  du 
mur;  ils  ne  sont  pas  transformés  en  servitude  de  vue  sur  le  fonds  voi- 
sin; ils  doivent  donc  disparaître  quand  le  mur  change  de  qualité  et 


flevlont  mur  miloyen;  aucune  jn<-stii|>liou  n'a  pu  coutir  an  profit  du 
propri«'Mairi'  priaiilif  du  mur.       (]::ss.  Ir.,  7  mai  1873,  D.  F.  74.  1.  88. 

?>.  Le-  juges  du  lait  d«''t:idenl  sou\erainéuient  si  les  actes  invoqués 
à  ra])pui  d'une  possession  légitiment  ou  non  le  caraclère  de  simple 
toléianee.—  Cass.  H.,  29  avril  1902. 

4.  La  possession  d'une  personne  établie  sur  les  lieux  où  elle  a  sa 
mai-on  (rhabjtalion  avec  son  ou-hahitant  -  qui  s'est  retiré  depuis  des 
années  Ty  laissant  seule  ne  peut  être  considérée  de  pure  faculté  ou  de 
>imple  tolérante,  swrioul  lorsque  'a  précarité  ne  résulte  ni  ,1e  fenquê- 
le.  ni  d'aucun  ac  <■  et  lorsque  la  possession  n'est  contredite  par  aucune 
inlerventiiui  du  oo-habitant.  Ca-s.  H,  6  nuii  1927,  Aff.  Danger-Vil- 
Jard. 

5.  Il  n'y  a  aucune  limite  aux  actes  qui  peuvent  être  de  tolérance. 
La  tolérance  existe  dès  que  «'acte  est  permis  à  condition  (fu'il  ne  ré- 
sulte aucun  préjudice  dans  l'avenir  pour  le  ])ropriétaire. —  Cass.  H., 
9  janvier  1928,  AfF.  Lanceloi -Leroy. 

6.  Les  époux  qui  habitent  avec  leur  mère,  un  immeuble  apparte- 
nant exc-usivemeut  à  celle-ci,  ne  peuvent  prétendre  après  la  moii  de 
cette  «lernière  et  parce  «juils  ont  continué  à  l'habiter,  et  alors  qu'ils 
n'oni  accompli  aucun  acte  ou  aucun  iait  où  apparaîtrait  leur  volonté 
de  jouir  excUisivement  de  l'immeuble  à  titre  de  maître,  à  aucune  pres- 
cription. Il  y  a  là  une  simple  tolérance,  et  une  pareille  possession  ne 
fait  pas  courir  la  prescription. —  Cass.  H.  8  octobre  1928,  Aff.  Con- 
sorts Ci 'les  -  Consorts  .In-Jacques. 

7.  Le  vendeur  d'un  immeuble  qui  e>-t   laissé  en  possession  par  :iim- 
ple  tolérance,  ne  saurait   invoquer   la   prescription  <ontre  Tacheteur. 
Cass.  H.,  25  juin  1929.  Aff.  Lancelot-Levoy. 

Akï.  200]. —  Les  actes  f!e  vi<^>îciuv  ne  ])envrnl  fonder  non  [lus 

inie   possessioi;  rai^iild**  d  opérer  la   j>reseription.-       C.   r\\..  001. 

906  et  s.   1997.—    C.  [>én..  .VM. 

La    jKks>essioii    utile   ne   «onunenri»   (jiie   lorscjiie    la    violence   a 

cessé.—  C.  rh.    1089. 

D.  R.  Pre»crip1.  <::i\..    369    s;  Suppl.    rod.,    2H7    s;  Laurent, 

\XXI1.  Nos.  28.V28.=i. 

1.  La  pri\ati(n  d«-  jouissance  pendant  un  an  peut  empêcher  la  re- 
cevabilité dune  action  au  j>ossessoire.  mais  non  au  {>élitoire. 

Cette  privation  «le  joui'-saïK-e  durant  un  an  opère  interruption  dans 
le  cours  d'une  prescription  non  encore  accomplie.  —  Cass.  IL,  Il  jnars 
1890,  Aff.  Dufour-Daphnis. 

2.  L'action  en  réintégramle  est  irrecevable  pour  cau'^e  de  lar<livi- 
lé,  lorscpie  les  dépossédés  oui  iiéy,ligé  dV-s-errer  Icui-  <lroit  dans  l'année 
où  la  \iolence  a  cessé. —  Cass.  IL,  3  avril  1906. 

Akt.  2002. —  Le  possesseur  aeluel  qui  prouve  avoir  possédé  au- 
<'ieînieuienl,  est  j)résuiné  avoir  possédé  dans  le   temps   iiilernié- 
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diaire,  sauf  la  preuve  contraire. —  C.  civ.,  1998  et  s. —  Pr.,  253 

et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  315  s;  —  Suppl.  eod,  199  g;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  337-340. 

Art.  2003. —  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  ^'' 

sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui 
ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lu- 
cratif ou  onéreux.—  C.  civ.,  584,  914,  1996,  2005. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  381  s;  —  Suppl.  eod.,  246  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  356-366. 

1.  La  possession  suffisante  pour  prescrire  est  un  fait  sur  lequel  le 
tribunal  civil  peut  former  sa  conviction  suivant  les  pièces  soumises  à 
son  examen,  et  dont  l'apprécitaion,  a^ors  même  qu'elle  serait  erronée, 
ne  peut  être  taxée  d'excès  de  pouvoir  qu'autant  qu'elle  serait  formelle- 
ment contredite  par  des  actes  réguliers  et  concluants. —  Cass.  H.,  31 
juillet   1849  (L.  P.). 

V.  Arrêt    sous  Vart.  1996  C.  civ. 

2.  Le  juge  ne  peut,  par  de  simples  affirmation?,  proclamer  des  liens 
d'auteur  à  ayant-cause;  il  doit  indiquer  l'acte  qui  les  crée,  le  fait  éta- 
blissant  la   possession   effective.—    Cass.   H.,   15    décembre   1924,   Aff; 

Bigot. 

3.  Un  procès-verbal  d'arpentage,  pour  servir  à  fixer  le  point  de  dé- 
part d'une  poseession-  doit  réunir  cette  condition  «  sine  qua  non  » 
d'avoir  été  dressé  à  la  réquisition  de  la  partie  qui  l'invoque  ou  de  son 
auteur,  et  de  marquer  ainsi,  d'une  manière  positive,  son  intention  ar- 
rê  ée  et  manifeste  de  cbanger  le  caractère  de  sa  possession  de  commu- 
niste en  possession  pour  son  compte  personnel,  à  l'exclusion  de  son  co- 
possesseur.—  Cass.  H.,  25  janvier  1928,  Aff.  Orimando-Gousse. 

4.  Si  le  législateur  en  vue  de  protéger  les  incapables  décide  que 
la  prescription  ne  court  pas  contre  le  mineur,  il  n'a  pas  retiré  cepen- 
dant à  ce  dernier  le  droit  de  continuer  la  prescription  commencée, 
par  son  auteur  ou  même  d'acquérir  par  prescription  par  son  représen- 
tant léga'.—  Cass.  H.,  26  novembre  1928,  Aff.  Nicolas-Legros. 
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Chapitre  III 

DES  CAUSES  QUI  EMPECHENT 
LA  PRESCRIPTION 

«36  Art.  2004. — ^  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  ja- 

mais, par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. —  C.  civ.,  1989, 
2000,  2005  et  s. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres 
qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peu- 
vent la  prescrire. —  C.  civ.,  478,  1481,  1482,  1838. —  C.  com., 
427. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  399  s;  —  Suppl.  eod.,  258  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  299-308. 

La  demande  de  prescription  quoique  formellement  produite,  est 
implicitement  rejetée  par  la  simulation  admise  et  déclarée,  la  précarité 
de  la  possession  empêchant  toute  prescription. —  Cass.  H.,  23  juillet 
1928,   Afï.   Vve.   Rongemonl  -  Vve    Charîemagne. 

22"  Art.  2005. —  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose  à  quel- 

qu'un des  titres  désignés  par  l'article  précédent,  ne  peuvent  non 
plus  prescrire. —  C.  civ.,  584,  914,  2007. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  427  s;  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  309-311. 

2238  Art.  2006. — Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les  articles 

2004  et  2005,  peuvent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se 
trouve  interverti,  soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  qu'elles  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire. — 
C.  civ.,  2008. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  435  s;  —  Suppl.  eod.,  283  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  315-326. 

22îf  Art.  2007. —  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres  dé- 

tenteurs précaires  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété,  peuvent  la  prescrire.—  C.  civ.,  2004,  2030,  2033. 
D.  R.  Prescript.  civ.,  431  s;  —  Suppl.  eod.,  275  a;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  312,  313. 

12*9  Art.  2008. —  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens 

que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  prin- 
cipe de  sa  possession. —  C.  civ.,  925,  1999,  2009. 
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D.  R.  Prescript.  civ.,  451  s;  —  Suppl.  eod.,  301;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  327-332. 

La  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  si- 
gnifie qu'on  ne  peut  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  îe  principe  de 
sa  possession;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  prescrive  en  dehors  et  au- 
delà  de  son  titre.—  Cass.  fr.,  2  janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  48. 

Art.  2009. —  On  peut  prescrire  contre  son  litre,  en  ce  sens  que 

Ton   prescrit  la   libération  de   l'obligation  que  l'on   a   conlrac- 

tée.—  C.  civ.,  925,  1021,  2008. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  460  s;  —  Suppl.  eod.,  306  s;  —  Laurent,  XXXIÏ, 
Nos.  333-335. 

Si  l'art.  2240  C.  civ.,  ne  permet  pas  de  prescrire  contre  son  titre,  en 
ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le  princi- 
pe de  sa  possession;  l'art.  2241  du  même  Code  permet  de  prescrire 
la  libération  de  robliga!ion  que  l'on  a  contractée;  spécialement,  une 
servitude  de  passage  peut  être  éteinte  par  non-usage  pendant  30  ajis, 
bien  que  le  titre  constitutif  de  la  servitude  édictât  l'impojsibilité  de 
prescrire  contre  ce  titre. —  Cass.  fr.,  16  mai  1904,  D.  P.,  1904.  1.  464. 


Chapitre  IV 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU  QUI  SUSPENDENT 
LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION 

SECTION  PREMIERE 
Des  Causes  qui  interrompent  la  prescription 

Art.  2010. — La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturel- 
lement ou  civilement.—  C.  civ.,  1997,  2011,  2012  et  s. 
D.  R.  Prescript.  civ.,  465;  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  77,  78. 

Art.  2011. —  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur 
est  privé,  pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit 
par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. —  C.  civ.,  1213, 
1996,  2010.  — Pr.,  8,  31  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  466  s;  —  Suppl.  eod-,  300  s;—  Laurent,  XXXll, 
Nos.  79-84. 
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»*<  Art.  2012. — ^Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une 

saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  for- 
ment l'interruption  civile.—  C.  civ.,  1985,  2010,  2013-2015, 
2039.—  Pr.,  69,  504,  548,  585,  586.—  C.  com.,  195. 

D.  R.  Prescripl.  civ.,  475  «;  —  Suppl.  eod.,  310  s;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  85-117. 

1.  La  demande  en  coUocation  produite  dans  un  ordre  ouvert  sur 
les  biens  du  débiteur  doit  être  considérée  comme  une  demande  en  jus- 
tice, et  entraîne,  comme  telle,  l'interruption  de  la  prescription. —  Bor- 
deaux, 24  mai  1893,  D.  P.  95.  2.  63. 

2.  Les  moyens  énumérés  dans  l'art.  2244  C.  civ.  interrompant  seuls 
la  prescription  annale,  une  sommation  par  voie  d'huissier  est  impuis- 
sante à  atteindre  ce  résultat.—  Trib.  civ.  d'Aix,  18  janvier  1899,  D.  P. 
99.  2.  147. 

3.  La  mise  sous  séquestre  d'un  bien  litigieux  n'est  pas  une  cause 
d'interruption  de  la  prescripîion;  le  séquestre  mesure  provisoire  et 
conservatoire,  ne  peut  modifier  les  droits  en  litige  et  doit  les  laisser 
en  état  jusqu'au  jugement  définitif. —  Cass.  H.,  30  octobre  1928,  AfiF. 
Metellus-Etienne. 

5245  Art.  2013. —  La  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de 

paix,  interrompt  la  prescription,  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle 
est  suivie  d'une  assignation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de 
droit.—  C.  civ.,  2021.—  Pr.,  57,  59,  65,  69,  71,  75,  79. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  527  s;  —  SuppL  eod.,  344  s;  —  Laurent,  XXXîI, 
Nos.  102-105. 

22is  Art.  2014. —  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un 

juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. —  C.  civ.,  2012. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  540  s;  —  Suppl.  eod.,  348  s;  —  Laurent,  XXXII, 
No.  97. 

2«4T  Art.  2015. —  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme. —  C. 

civ.,  2012  et  s.—  Pr.,  69,  81,  174,  950-952. 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande;  —  Pr.,  399,  400. 

S'il  laisse  périmer  l'instance;  —  Pr.,  20,  394  et  s. 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée. —  C.  civ.,  1135-3°,  1136. 

L'interruption  eut  regardée  comme  non  avenue. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  543  s  ;  —  Suppl.  eod.,  351  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  94-101. 

1.  L'interruption  civile  est  non  avenue  avec  une  assignation  nulle 
par  défaut  de  forme. —  Cass.  H,  9  octobre  1900. 
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2.  Le  désistement  ne  peut  produire  son  effet  qu'autant  qu'il  a  été 
accepté,  n'étant  valable  qu'à  cette  condition. —  Cass.  H,  29  avril  1902. 

Art.  2016. —  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  con- 
tre lequel  il  prescrivait. — -  C.  civ.,  1122  et  s,  1140,  2010. —  Pr., 
351. 

D.  R.  Prescript,  ^âv.,  571  s  ;  —  Suppl.  eod.,  372  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  118,  119-136. 

1.  La  règle  d'après  laquelle  la  prescription  extinctive  est  interrom- 
pue par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  de  sa  dette  est  générale, 
et  s'applique  aux  obligations  civiles  dérivant  d'un  délit  aussi  bien  qu'à 
celles  qui  naissent  d'un  contrat. —  Cass.  fr.,  3  juin  1893,  D.  P.  94.  1. 
17. 

2.  La  reconnaissance  de  dette  n'a  pas  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture de  la  prescription,  mais  simplement  de  substituer  une  nouvelle 
période  de  la  même  prescription  à  celle  qui  est  en  cours. —  Trib.  civ. 
de  Dijon,  3  mars  1892,  D.  P.  93.  2.  535. 

3.  La  reconnaissance  par  le  débiteur  du  droit  de  son  créancier  est 
interruptive  de  la  prescription  et  constitue  une  renonciation  à  la 
prescription  acquise,  mais  cette  reconnaissance  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  considérée  comme  une  renonciation  à  la  prescription  non 
acquise  qui  court  à  partir  de  la  date  de  la  prescription  inteiTompue. — 
Cass.  H.,  26  septembre  1893. 

4.  La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  qu'un 
propriétaire,  possesseur  et  vendeur,  a  faite  du  droit  de  co-propriétai- 
re  de  son  adversaire. —  Cass.  H,  29  avril  1902. 

Art.  2017. —  L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles 
ci-dessus,  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers.—  C.  civ.,  986,  987,  993,  999,  2018. 

L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  soli- 
daire ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la 
prescription  à  l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la 
créance  serait  hypothécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. — 
C.  civ.,  1004,  1009  et  s,  1881. 

Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la 
prescription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part 
dont  cet  héritier  est  tenu. 

Pour  interrompre  la  prct-criplioii  pour  le  loul,  à  l'égard  des 
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autres  codébiteurs,  il  faut  rinterpellation  faite  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé,  ou  Ja  reconnaissance  de  tous  ces  héri- 
tiers. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  618  3;  —  Suppl  eod.,  422,  439  s;  —  Laurent, 
XXXII,  No.  137  8. 

Art.  2018. —  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa 

reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution. — 

C.  civ.,  1775,  1786. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  639  s,  674  s;  —  Suppl.  eod.,  422,  439  s;  —  Lau- 
rent, XXXII,  Nos.  137-159. 

SECTION  II 

Des  Causes  qui  suspendent  le  cours 
de  la  prescription 

Art.  2019. —  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une 
loi.—  C.  civ.,  570,  571,  1886,  2020  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ,,  684  s  ;  —  Suppl.  eod.,  454  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  37-44. 

1.  La  loi  n'a  entendu  fixer  elle-même  les  causes  de  suspension 
qu'autant  qu'elles  sont  fondées  sur  des  considérations  relatives  à  la 
personne  contre  laquelle  la  prescription  court;  elle  ne  s'est  donc  pas 
occupée  des  causes  de  suspension  qui  sont  indépendantes  des  person- 
nes et  qui  proviennent  par  exemple  des  cas  de  force  majeure.  Les  tri- 
bunaux ont  par  conséquent  sur  ce  point  leur  liberté  d'appréciation. — 
Cass.,  fr.,  28  juin  1870,  D.  P.  70.  1.  309;  —  Nancy,  16  novembre  1889, 
S,  91.  2.  161;  —  Caen,  4  juin  1891,  S.  92.  2.  193. 

2.  La  suspension  de  prescription  est  possible  toutes  les  fois  que  le 
propriétaire  peut  raisonnablement  ignorer  le  fait  qui  donne  nais- 
sance à  son  action  et  à  son  intérêt. —  Cass.  fr.,  27  mai  1857,  D.  P.  57.  1. 
290. 

Art.  2020. —  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  2043,  et  à  l'excep- 
tion des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. —  C.  civ.,  329,  386  et  s, 
399. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  686  s,;  —  Suppl.  eod.,  458  s  ;  —  Laurent 
XXXII,  Nos.   45-53. 

1.  La  prescription  des  créances  du  tuteur  contre  «on  pupille  e»t 
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suspendue  pendant  tout  le  temps  que  dure  la  tutelle. —  Nîmes,  18  no- 
vembre 1892,  D.  P.  93.  2.  150. 

2.  La  prescription  ne  courant  pas  contre  les  mineurs,  ne  peut  être 
invoquée,  en  1898,  contre  la  partie  qui  n'a  atteint  sa  majorité  qu'en 
1883.  La  minorité  alléguée  comme  cause  suspensive  de  la  prescription 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation,  la  question  é- 
tant  d'ordre  public—  Cass.  H.,  15  avril  1902,  AfF.  Lamarre  Gardère- 
Vve  Jean-Beau  Me  Guffie. 

3.  L'art.  2020  c.  civ.  n'est  pas  applicable,  lorsque  la  minorité  allé- 
guée devant  les  prenîrers  juges  comme  cause  suspensive  de  la  proprié- 
té n  est  pas  appuyée  de  preuves  et  qu'aucun  motif  de  leur  jugement 
ne  les  a  pas  constatées. —  Cass.  H,  19  janvier  1914. 

4.  Quand  il  y  a  mineur  en  cause  interrompant  la  prescription  d'un 
bien  litigieux  indivis,  l'avantage  résultant  de  la  minorité  s'étend  par 
la  seule  puissance  de  la  loi  aux  autres  co-héritiers  majeurs. —  Cass. 
H,  15  mai  1928,  Aff.  Etat-Vve  Dumortier-Vvc  S.  Lafontant. 

Art.  2021. —  Elle  ne  court  point  entre  époux. —  C.  civ.,  201, 

203,  1380,  2022-2024. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  708  s  ;  —  Supi>l.  eod.,  466  «  :  —  Laurent, 
XXXII,   Nos.   61-63. 

Art.  2022. —  La  prescription  court  contre  la  (emme  mariée,  en- 
core qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou  en 
justice,  à  regard  des  biens  dont  le  mari  a  l'administration,  sauf 
son  recours  contre  le  mari. —  C.  civ.,  201,  203,  917,  1206,  1213, 
1228.et  s,  1316,  1321,  2021,  2023,  2024. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  710  s;  —  Suppl.  eod..  469  ;  —  Laurent, 
XXXIL  No.  54. 

Art.  2023. —  Néanmoins  elle  ne  coiu-t  point  pendant  le  maria- 
ge, à  l'égard  de  Taliénation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régi- 
me dotal,  conformément  à  l'article  1346,  en  la  loi  No.  20,  sur 
le  contrat  de  mariage  et  les  droits  respectifs  des  époux. —  C.  civ., 

2022,  2024. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  710  s  ;  -  Laurent.  XXlll.  Nos.  512-515; 
XXXII,  No.  55. 

Art.  2024. —  La  prescription  est  pareillement  suspendue  pen- 
dant le  mariage. —  C.  civ.,  2023. 

lo.  Dans  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exer- 
cée qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation à  la  communauté;  —  C.  civ.,  1238. 
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2o.  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la 
femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le 
mari.—  C.  civ.,  1213,  1316,  1321,  1339  et  s,  1361. 

D.  R.  Prescript.  civ,,  717  s;  —  Suppl.  eod.,  471;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  56-60. 

Art.  2025. —  La  presoription  ne  court  point, 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à 
ce  que  la  condition  arrive;  —  C.  civ.,  730,  971. 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  lieu;  —  C.  civ.,  1411  et  s. 

A  regard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé. —  C.  civ.,  975  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  750  s;  —  Suppl.  eod.,  477;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  16-36. 

1.  La  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité absolue  d'agir  par  suite  d'un  empêchement  quelconque  ré- 
sultant soit  de  la  loi,  soit  de  la  Convention  ou  de  la  force  majeure. — 
Cass.  fr.,  21  mai  1900,  D.  P.  1900.  1.  422. 

2.  La  disposition  de  l'art.  2257  C.  civ.,  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe  jusqu'à  ce  que 
ce  jour  soit  arrivé,  s'applique  au  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hy- 
pothéqué aussi  bien  qu'au  débiteur  principal. —  Cass.  fr.,  9  janvier 
1899,  D.  P.  1900.  1.  103. 

3.  La  règle  est  générale  et  s'applique  aux  droits  réels  aussi  bien 
qu'aux  créances.—  Cass.  fr.,  9  juillet  1879,  D.  P.  79.  1.  343;  —  Pau, 
26  juin  1888,  D.  P.  89.  1.  119;  —  Nancy,  16  novembre  1889,  S.  91.  2. 
161. 

4.  En  matière  de  compte,  la  prescription  ne  commence  pas  à  cou- 
rir pour  chaque  somme  du  jour  où  elle  est  inscrite  dans  le  compte, 
mais  du  jour  où  le  compte  ayant  été  arrêté  et  rendu,  celui  qui  le  re- 
çoit se  trouve  en  mesure  de  l'exécuter. —  Cass.  H.,  5  juillet  1910. 

Art.  2026. —  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier  bé- 
néficiaire à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  succession. — 
C.  civ.,  661-2°. 

Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pour- 
rue  de  curateur. —  C.  civ.,  444,  661,  670  et  s,  2042. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  776  s;  —  Suppl.  eod.,  478;  —  Laurent,  XXXII, 
Nos.  64-69. 
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Art.  2027. —  Elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  fai-  2*" 

re  inventaire,  et  les  quarante  jours  poiu*  délibérer. —  C.  civ., 
652  et  s,  1242.—  Pr.,  175,  188. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  781;  —  Laurent,  XXXII,  No.  70. 


Chapitre  V 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE 

SECTION  PREMIERE 

Dispositions  générales 
Art.  2028. —  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par 
heures.—  C.  civ..  1987.  1996.  2029. 

Art.  2029. —  Eilc  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  lerme 
est  accompli. 

D.  R.  Prescripi.  riv.,  816  s:  -^  Lamenl,  XXXII,  Nos.  351-355. 

La  prescription  rie  deux  ans  rie  Part.  181  de  la  loi  spéciale  sur  TEn- 
registrement  court  à  partir  du  jour  de  rEnregistrement,  contraire- 
ment à  la  règle  générale  de  ne  pas  compter  le  jour  acquis. —  Cass.  H., 
2  octobre  1900. 

SECTION  M 

De  fa  Prescription  par  vingt  ans 
Art.  2030. —  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  2:02 

sont  prescrites  par  vingt  ane^.  sans  que  celui  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puis- 
se lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. —  C.  civ., 
57.^,  1021,  1164,  1987,  1996  et  s,  2004  et  s.  2010  et  s,  2019  et  s, 

2046. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  823  s;  -  Suppl.  eod.,  513  s;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  367-377,  383-385. 

1.  La  seule  prescription  opposable  au  cas  d'absence  d'acte  par  dé- 


mod. 


Art^  2262  fr.  «• .  .sont  prescrites  par  trente  ans. .  .  etc. 
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faut  d'existence  légale  est  la  prescription  de  30  ans. —  Nîmes,  13  jan- 
vier 1897,  D.  P.  97.  2.  128. 

2.  Les  actions  en  déclaration  de  simulation  ne  sont  prescrites  que 
par  30  ans;  Tar;  1304  C.  civ.,  ne  leur  est  pas  applicable. —  Limo- 
ges, 15  mars  1895,  D.  P.  97.  1.  273. 

3.  L'art.  2262  C.  civ.,  qui  déclare  prescrites  par  30  ans  toutes  les 
actions  tant  réelles  que  personnelles,  ne  s'applique  pas,  malgré  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  h  l'action  en  revendication  intentée  par  le 
propriétaire  dépossédé  de  son  immeuble;  la  propriété  ne  se  perdant 
pas  par  le  non-usage,  l'action  en  revendication,  qui  sanctionne  et  pro- 
tège ce  droit,  peut  être  exercée  aussi  longtemps  que  le  défendeur  ne 
justifie  pas  être  lui-même  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  reven- 
diqué par  le  résultat  d'une  possession  contraire,  réunissant  tous  les 
caractères  exigés  pour  la  prescription  acquisitive. —  Cass.  fr.,  12  juil- 
let 1905,  D.  P.  1907.  1.  141. 

4.  L'action  en  revendication  des  choses  volées  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  contre  le  possesseur  de  mauvaise  foi. —  Cass,  fr.,  7  fé- 
vrier 1910,  D.  P.  1910.  1.  201. 

5.  La  décision  des  premiers  juges  établissant  une  prescription  à 
l'aide  des  actes  et  des  faits  de  la  cause  échappe  au  contrôle  du  Tri- 
bunal de  Cassation. —  Cass.  H.,  12  avril  1888,  AfF.  Février. 

6.  Lorsque  vingt  années  se  sont  écoulées  sur  une  possession  gardée 
dans  les  conditions  de  la  loi,  il  se  produit,  par  prescription,  un  droit 
acquis,  lequel  donne  et  confère  une  propriété  aussi  solidement  fondée 
que  si  elle  l'était  sur  n'importe  quel  autre  titre  formel  et  écrit.  La 
prescription  ainsi  acquise  ne  pourrait  disparaître  que  par  la  surve- 
nance  d'une  autre  présomption  de  même  sorte. —  Cass.  H.,  11  mars 
1890,  AflF.  Dufour-Daphnis. 

7.  Les  noms  sont  imprescriptibles.  Leur  propriété  ne  peut  ni  s'ac- 
quérir ni  se  perdre  par  la  prescription. —  Cass.  fr.,  10  mars  1862,  D.  P. 
62.  1.  219;  15  mai  1867,  D.  P.  67.  1.  241;  2  février  1881,  D.  P.  81.  1.  339; 
17  novembre  1891,  D.  P.  93.  1.  244;  —  Lyon,  29  juillet  1898,  D.  P.  99. 
2.  61. 

8.  Après  une  possession  de  20  ans,  l'acquéreur  est  à  l'abri  de  toute 
poursuite  et  ce  long  temps  efface  même  les  irrégularités  dont  les  actes 
de  possession  pourraient  être  entachés. —  Cass.  H.,  31  janvier  18^3,  Aff. 
Baptistain. 

9.  La  plénitude  du  pouvoir  d'appréciation  dévolue  aux  premiers 
juges  en  matière  de  possession  pouvant  engendrer  la  prescription  ne 
les  dispense  pas  de  l'obligation  de  s'expliquer  clairement»  sur  les  faits 
qui  ont  servi  à  établir  leur  conviction. —  Cass.  H,  4  décembre  1894. 

10.  L'appréciation  des  faits  constitutifs  de  la  prescription  est  du 
domaine  exclusif  des  premiers  juges. —  Cass.  H.,  25  janvier  1894. 

11.  Rentrent  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fait, 
les  contestations  relatives  à  l'existence,  au  caractère  et  à  la  publicité 
de  .la  possession,  en  matière  de  prescription. —  Cass.  H,  31  janvier 
1893. 
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12.  La  partie  qui  n'a  jamais  eu  la  possession  d'un  terrain  dans  les 
conditions  de  l'art.  1997  C.  cîi'.,  ne  peut  pas  utilement  invoquer  la 
prescription  de  l'art.  2030  C.  civ.,  contre  celui  qui  en  est  propriétai- 
re et  qui  à  ce  titre,  en  a  toujours  eu  la  possession. —  Cass.  H,  15  juin 
1905. 

13.  Celui  qui  invoque  la  grande  presciiption  est  dispensé  de  pro- 
duire aucuns  titres,  et  peut  l'établir  par  toute  autre  voie  légale,  mê- 
me par  témoins,  et  pour  cela  il  importe  peu  que  la  prescription  allé- 
guée l'ait  été  en  termes  vagues  ou  précis. 

C'est  au  juge  à  dégager  de  l'enseinble  des  faits  du  procès  si  ceux 
relatifs  à  la  prescription  sont  admissibles  et  en  cela  il  a  une  apprécia- 
tion souveraine. —  Cass.  H.,  16  octobre  1928,  Aff.  Piram. 

Art.  2031. —  Après  dix-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre.  le  226' 

débiteur  dune  rente  peut  être  contraint  de  fournir  à  ses  frais 
un  titre  nouveau  à  son  créancier  ou  à  ses  ayant-cause. —  C.  civ., 
914,^1034,  1123,  1677. 

D.  R.  Prescïipt.  civ.,  847  s,  869  s:  —  Suppl.  cod.,  S21  s;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  378-382. 

Art.  2032. —  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  la  présente  loi.  sont  expliquées  dans 
les  lois  qui  leur  sont  propres. 

D.  R.  Pre^cript.  civ..  912:  —  Laurent,  XXXIl,  No.  374. 

SECTION  III 
De  la  Prescription  par  dix  et  quinze  ans 


Art  2033. —  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre 
un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  territoire  de  la  République;  et  par 
quinze  ans,  si  le  vrai  propriétaire  est  domicilié  hors  dudit  ter- 
ritoire, et  hors  du  territoire  de  la  République. —  C.  civ.,  455, 
J354,  1367,  1947,  2034,  2035. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  877  s;  —  Suppl.  eod.,  525  ■. 

1.  Le  juste  tilre  susceptible  de  servir  de  base  à  la  prescription  ne 
peut  consister  que  dans  un  acte  ayant   pour  objet  de  transmettre  la 


*  Art.  2263  fr. . .   ^Après  28  ans  etc. 

■**  Art.  2265  fr.  «•  •  .dans  le  ressort  de  la  Cour  d'Appel.  .  .   par  20 
ans  s* il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. . .» 


mod.* 


i>d.** 


2267 
nod.* 
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propriété  à  celui  qui  invoque  cette  prescription. —  Casa,  fr.,  9  janvi^ 
1901,  D.  P.  1901.  1.  449. 

2.  La  bonne  foi  est,  avec  le  juste  titre,  la  condition  indispensable 
de  la  prescription;  eUe  dMt  s'entendre  "de  la  croyance  pleine  et  entiè- 
re où  se  trouve  l'acquéreur,  au  moment  de  son  acquisition,^  aux  droits 
de  son  auteur  à  la  propriété  des  biens  qu'il  lui  transmet  :  le  doute 
sur  ce  point  est  exclusif  de  la  bonne  foi.—  Gass.  fr.,  13  juillet  1897, 
D.  P.  98.  1.  308;  22  mai  1906,  D.  P.  1906.  1.  351;  11  mai  1909,  D.  P. 
1909.  1.  312. 

3.  L'acte  constatant  la  translation  de  propriété  d'un  immeuble  ac- 
qms  a  non  domino  constitue,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  un 
juste  titre  au  regard  du  véritable  propriétaire. —  Cass.  fr.,  18  juin  1899, 
D.  P.  99.  1.  134. 

4.  La  prescription'  exceptionnelle  de  l'art.  2265  C  civ.  doit  être 
strictement  limitée  au  cas  spécial  prévu  par  ce  texte  et  ne  saurait 
s'appliquer  aux  universalités  comprenant  des  immeubles,  telles  que, 
par  exemple,  les  hérédités. —  Alger,  18  juin  1895,  D.  P.  96.  2.  308. 

5.  La  prescription  de  l'art.  2265  C.  civ.  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs.— Alger,  15  juin  1892,  D.  P.  93.  2.  339. 

6.  L'appréciation  des  juges  du  fait  sur  le  point  de  savoir  si  une 
partie  n'a  possédé  qu'à  titre  précaire  où  si  elle  n'a  pas  pu  commen- 
cer une  possession  utile,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  du  tri- 
bunal de  Cassation. —  Cass.  H.,  29  avril  1902,  Aff.  Bourdeau-Couba. 

7.  Le  partage,  étant  déclaratif  et  non  attributif  de  propriété,  ne 
constitue  pas  un  juste  titre  permettant  d'invoquer  la  prescription  de 
dix  et  de  quinze  ans —  Cass.  H,  29  «mai  1915. 

8.  Si  la  vente  du  bien  d'autrui  est  nulle,  ce  fait  seul  ne  suffit  pas 
pour  constituer  à  priori  l'acheteur  de  mauvaise  foi;  il  faut  certaine- 
ment une  autre  condition,  la  connaissance  par  lui  qu'il  achetait  le  bien 
d'autrui. —  Cass.  H,  16  février  1923,  Aff.  Staco-Massac. 

9.  L'acte  de  vente  authentique  translatif  de  propriété  auquel  au- 
cune critique  n'est  adressée  réalise  le  juste  titre  prévu  aux  art.  2033  et 
s. —  Cass.  H,  6  juin  1929,  Aff.  Colimon-Nicolas. 

Art.  2034. —  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme,  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  et  quinze  ans. —  C.  civ.,  455, 
1021. 

D.  R.  Prescripl.  civ.,  897  s;  —  Suppl.  eod.,  538  s;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  391-398. 

1.  La  prescription  ne  s'applique  qu'aux  actions  et  non  aux  excep- 
tions soulevées  pour  les  repousser;  ces  exceptions  sont  en  quelque  sor- 
te imprescriptibles.---  Cass.  H.,  27  septembre  1900. 

2.  Ce  texte  vise  les  titres  translatifs  de  propriété  nécessaires  à  la  pr««- 


*  Art.  2267  fr.  «L«  titre  etc. . .  de  btise  à  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans. 
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crîption  <le  10  ou  «le  15  ans. —  Cass.  H,  2  mars  1925,  Aff.  Derenoncourt- 
Durocher. 

Art.  2035. —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et  c'est  à  ce- 
lui qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. —  C.  civ.,  455,  2033. 

Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  l'acquisi- 
tion.—  C.  civ.,  455. 

D.  R.  Prescript.  civ..  913  s  ;  — -  Suppl.  eod.,  546  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  414,  415. 

Il  est  de  règle  de  ne  condamner  le  possesseur  en  restitution  de 
fruits  pour  indue  jouissance,  que  loi-sque  sa  mauvaise  foi  est  prou- 
vée, d'où  il  suit  que  le  jugement  qui  le  condamne  à  la  restitution  des 
fruits,  en  doit  contenir  la  déclaration  et  la  preuve. —  Cass.  IL,  13  no- 
vembre  1900. 

SECTION  IV 

De  quelques  Prescriptions  particulières 

Art.  2036. —  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  22:1** 

arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent. —  C.  civ.,  1868-5°.  1869-5°. 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paiement  de  leurs 
journées,  fournitures  et  salaires. —  C.  civ.,  1551,  1868-4°. 

Se  prescrivent  par  six  mois. —  C.  civ.  1987. 

D,  R.  Prescript.  civ.,  971  s  ;  —  Suppl.  eod.,  567  s  ;  —  Laurent, 
XXXIL  Nos.  504-512. 

1.  La  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art.  2271  C.  civ.  pour  i 
les  actions  intentées  par  les  ouvriers  et  gens  de  travail  en  réclamation 

de  leur  salaire,  étant  fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  est 
inapplicable  dans  le  cas  où  celui  qui  l'invoque  a  reconnu  n'avoir  pas 
payé  la  somme  réclamée. —  Cass.  fr..  20  novembre  188^,  D.  P.  90.  1,  60; 
16  juin  1896,  D.  P.  97.  1.  459;  16  juillet  1906.  D.  P.  1906.  1.  366. 

2.  La  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'art.  2271  C.  Civ.  contre 
les  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de  leurs  journées, 
fournitures  et  salaires,  est  inapplicable  aux  entrepreneurs. —  Cass.  fr., 
7  juin  1887.  D.  P.  87.  1.  333;  4  juin  1889,  D.  P.  89.  1.  344;  27  décembre 
1897.  D.  P.  1901.  1.  111. 
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res,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments;  —  C.  civ., 
1868-3°. 

Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient, 
et  des  commissions  qu'ils  exécutent;  —  C.  civ.,  1826-7",  2041.— « 
Pr.,  70. 

Celle  des  marchand?,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent 
aux  particuliers  non  marchands; —  C.  civ.,  1114,  1115,  1868-5°. 

Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de 
leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  l'apprentis- 
sage; —  C.  civ.,  1868-5". 

Se  prescrivent  par  un  an.—  C.  civ.,  1987,  2028,  2029,  2040, 

2043. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  992  s  ;  —  Suppl.  eod.,  575  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  494-503. 

1.  La  prescription  annale  établie  pour  l'action  en  paiement  de 
fournitures  faites  par  des  marchands  à  des  particuliers  non  mar- 
chands reposant  sur  une  présomption  de  paiement,  peut  être  opposée 
par  le  débiteur  pour  partie  seulement  de  sa  dette,  à  concurrence  de 
la  somme  qu'il  affirme  avoir  payée. —  Case,  fr.,  4  mai  1898,  D.  P.  98.  1. 
454. 

2.  La  prescription  d'un  an  à  laquelle  sont  soumis  les  marchands 
pour  les  marchandise  qu'ils  vendent  à  des  particuliers  non  mar- 
chands est  fondée  sur  une  présomption  légale  de  paiement  qui  n'ad- 
met d'autre  preuve  contraire  que  la  délation  du  serment. —  Cass. 
fr.,  22  avril  1891,  P.  P.  91.  1.  416;  4  novembre  1891,  D.  P.  92.  1.  316. 

3.  Mais  elle  peut  toujours  être  détruite  par  un  aveu  contraire,  ex- 
près ou  tacite,  émané  du  débiteur  poursuivi. —  Cass.  fr.,  16  juin  1896, 
D.  P.  97.  1.  459;  31  juillet  1899,  D.  P.  09.  1.  536. 

4.  Le  tribunal  civil,  sans  violer  l'art.  2040  C.  civ.,  ne  saurait  décla- 
rer non  recevable  le  marchand  qui  pour  repousser  la  prescription  d'un 
an  opposée  par  le  non  marchand  à  l'égard  des  marchandises  achetées 
par  ce  dernier  a  déféré  à  celui-ci  le  serment. —  Cass.  H.,  24  novembre 
1903. 

"7^  Art.  2038. —  L'action  des  défenseurs  publics,  pour  le  paiement 

de  leurs  frais  et  salaires,  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du 
jugement  des  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de- 
puis la  révocation  desdits  défenseurs. 

A  l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent  former  de 
demandes  pour  leurs  frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de 
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•cinq  ans.—  C.  civ.,  1826-7%  1987,  2028,  2029-2041,  2043.— 
Pr.,  70,  192,  193. 

D.  R.   Prescript.    civ.,    1020    s  ; Suppl.    eod.,  587  s  ;  —  Laurent, 

XXXII,  Nos.  487-492. 

Art.  2039. —  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu  quoi 

qu'il  ait  eu  contiiiuation  de  fournitures,  livraisons,  services  et 

travaux—  C.  civ.,  2036-2038. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté,  cé- 

dule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée. —  C  civ., 

]102,  1103,  1107,  2012. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1036  s  ;  —  Suppl.  eod.,  593  s  ;  —  Laurent 
XXXII,  Nos.   170-172,  521-523. 

1.  La  convention  par  laquelle  le  créancier  et  le  débiteur  stipulent 
qu'un  prix  fixé  sera  payable  par  portions  à  des  époques  déterminées, 
équivaut  au  compte  arrêté  dont  parle  Fart.  2274  C.  civ.,  et  s'oppose, 
en  conséquence  au  cours  de  la  prescription  annale. —  Cass.  de  Belgi- 
qi:e.  12  mai  1887,  D.  P.  88.  2.  143. 

2.  L"art.  2274,  al.  2,  qui  déclare  interrompues  les  courtes  prescrip- 
tions \orsqu'il  y  a  compte  an-êté,  cédule  ou  obligation  ou  citation  en 
justice  non  périmée,  entend  par  les  mots  «  compte  arrêté,  cédule  ou 
obligation  »  une  reconnaissance  par  écrit,  avec  fixation  du  chiffre  de 
la  dette.—  Cass.  fr.,  23  janvier  1895,  D.  P.  95.  1.  398;  7  mai  1907,  D.  P. 
1908.   1.  65. 

3.  En  cons«^quence,  des  lettres  missives  dans  lesquelles  le  débiteur, 
faisant  allusion  à  une  dette  donjt  le  chiffre  n'est  pas  énoncé,  dit  au 
créancier  d'être  sans  inquiétude  et  lui  promet  des  acomptes  ne  cons- 
tituent pas  la  cédule  ou  l'obligation  dont  parle  l'art.  "2274  et  n'ont  pas 
pour  effet  de  substituer  la  prescription  trentenaire  à  la  prescription 
annale. —  Cass.  fr.,  7  mai  1907  précité. 

Art.  2040. —  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront 

opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  opposent, 

sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellemnt  payée. —  C. 

civ.,  1144,  2043. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux 

tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  à 

déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. —  C.  civ.,  329, 

330^  361,  386  et  s,  418,  584. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1036  s;  -  Obligat,  5220  s;  —  Supple.,  Pres- 
cript. civ.,  593  s;  Obligat.  ^172;  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  5î'{-=^20 

V.  Arrêt  sous  l'art.  2037  C.  civ. 
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Art.   2041. —  Les  juges   et  défenseurs   publics   sont  déchargés 

des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès. —  C.  civ.,  1826- 

1\  2038,  2043. 

Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la  com* 

mission,  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés,  en 

sont  pareillement  déchargés. —  C.  civ.',  1826-7°,  2037,  2043. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1030  s,  1048  s;  —  Suppl.  eod.,  608;  —  L.aurent, 
XXXII,  Nos.  481-486. 

Art.  2042. —  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagè-- 
res;—  C.civ.,  432,  481,  1677. 

Ceux  des  pensions  alimentaires;  —  C.  civ.,  192  et  s,  499,  821- 
2".  —  Pr.,  502,  503. 

Les  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux; — 
C.  civ.,  1483,  1499. 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  payable  par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. — 

C.  civ.,  1673,  1675. 

Se  prescrivent  par  cinq  ans.—  C.  civ.,  1987,  2028,  2029,  2043. 
D.  R.  Prescript.    civ.,    1051  s  ;  —  Suppl.  eod.,  609  s  ;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  4314ÎB0.- 

1.  Celui  qui  subvient  à  l'entretien  d'une  personne  infirme  dont  la 
dépense  annuelle  dépasse  le  revenu  personnel,  peut  réclamer  l'excé- 
dent de  la  dépense  aux  héritiers  de  cette  personne,  sans  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  lui  soit  opposable. —  Cass.  fr.,  8  mai  1895,  D.  P., 
95.*  1.  425. 

2.  La  prescription  quinquennale  n'est  pas  applicable  aux  intérêts 
dûs  au  mandant  par  le  mandataire  qui  a  employé  à  son  usage  les  fonds 
reçus  pour  ce  mandant. —  Cass.  fr.,  7 mars  1887,  D.  P.  87.  1.  40*3. —  Di- 
jon, 23  novembre  1893,  D.  P.  96.  2.  218. 

3.  Les  dispositions  de  Fart,- 2277  C.  civ.  relativement  à  la  prescrip- 
tion quinquennale,  sont  inapplicables  aux  demandes  soit  en  répara- 
tions locatives,  soit  en  dommages-intérêts  pour  dégradations. —  Or- 
léans, 9  février  1889,  D.  P.  90.  2.  221. 

4.  L^  créance  des  arrérages  de  Tusufruit  d'un  immeuble  est  soumi- 
se non  à  !a  prescription  de  cinq  ans.  mais  à  la  prescription  trentenai- 
re.~  Cass.  fr.,  9  janvier  .1867,  D.  P.  67.  1.  iOl.—  Riom,  17  avril  1907, 

D.  P.  1907.  2.  376. 

5.  Là  prescription  quiacjinennale  ne  court  point  contre  le  créan- 
cier 'T'i  '""^  point  en  faute  de  n'avoir  pss  exigé  les  intérêts. —  Cass. 
fr,.  11  aia.â  1396   "\  p.  97,  1.  405. 


—  867  — 

6.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts  d*un«  somme  d*ar- 
gent  ne  peut  être  opposée  par  le  débiteur  que  lorsque  le  montant  de 
cette  somme  es^  déterminé. —  Cass.  fr.,  22  mars  1898,  D.  P.  1903.  1. 
367;  6  décembre  1898,  D.  P.  99.  1.  606;  20  mars  1900,  D.  P.  1901.  1. 
477;  —  Grenoble,  6  août  1901,  D.  P.  1902.  2.  469. 

7.  Les  intérêts  des  reprises  de  la  femme  séparée  de  biens  sont  pres- 
criptibles par  cinq  ans;  mais  cette  prescription  est  subordonnée  à  la 
double  condition  que  le  chiffre  des  reprises  ait  été  préalablement  dé- 
terminé et  qu'aucune  cause  légale  n'en  ait  suspendu  le  cours. —  Cass. 
fr,,  26  mars  1902,  D.  P.  1904.  1.  171. 

8.  La  disposition  de.  l'art.  2277  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  inté- 
rêts des  sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq  ans,  n'est  pas  appli- 
cable aux  intérêts  dés  sommes  comprises  dans  un  compte-courant  com- 
mercial.— Rennes,  24  mai  1898,  D.  P.  99.  2.  31. 

9.  V.  Arrêt  sous  Vart.  1333  C.  civ. 

10.  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  tribunal  qui  "confond  dans  la 
même  prescription  de  l'art.  2042  C.  civ.  le  capital  et  les  intérêts. — 
Cass.  H.,  14  juin  1910. 

Art.  2043. —  Les  prescriptions  dont  il  s'agit  dans  les  articles  de 

la  présente  section,  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits; 

sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.^ —  C.  civ.,  329.  330,  361, 

386  et  s,  418,  1168. 

Laurent,  XXXII,  Nos.  538,  539. 
Art.  2044. —  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. —  C. 
civ.,  430  et  s,  932,  1996. 

Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  cho-. 
se,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  perle  ou  du  vol,  contre  celui  entre  les  mains  duquel  il  la 
trouve;  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient.  -  C.  civ.,  454,  455,  577,  1077-1%  1087,  1869-4%  2045.— 
Pr.,  724  et  s. —  C.  com.,  568  et  s. 

D.  R.  Prescript.  civ.  264  s  ;  —  Suppl.  eod-,  127  s;  —  Laurent, 
XXXII,  Nos.  540-607. 

1.  La  maxime  de  l'art.  2279  peut  êîre  invoquée  par  le  créancier  ga- 
giste qui  a  reçu  de  bonne  foi  en  gage,  d'un  détenteur  précaire,  \m 
objet  mobilier  et  il  a  le  droit  de  repousser,  jusqu'à  paiement  de  sa 
créance,  la  revendication  dirigée  contre  lui  par  le  propriétaire  de  cet 
objet.—  Cass.  fr.,  12  mars  1888,  D.  P.  88.  1.  404;  23  octobre  1905,  D.  P. 
1906.  1.  7.;  16  juillet  1907,  D.  P.  1908.  1.  31. 

2.  La  règle  «  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »  n'f  st  pas 
applicable  à  la  possession  de  schoses  dont  la  propriété  e?'  le  en- 
tre le  possesseur  et  d'autres  personne»,  notamr      t,  à  la  possession 
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d'objets   ou  valeurs  dépendant   d'une  succession. —  Casa,   fr.,   13  mai. 
1889,  D.  P.  90.  1.  173;  Aix  3  fôvrier  1902,  D.  P.  1904.  2.  289. 

3.  Les  meubles  sont,  en  règle  générale,  réputés  appartenir  à  celui 
qui  occupe  les  lieux  dans  lesquels  ils  sont  placés. —  Cass.  fr.,  31  jan- 
vier 1900,  D.  P.  1900.  1.  281  ;  —  Orléans,  25  juin  1909,  D.  P.  1909:  2. 
243. 

4.  Mais,  lorsque  plusieurs  personnes  habitent  ensemble  sous  le  mê- 
me toit,  la  possession  des  meubles  qui  garnissent  les  lieux  occupés  tai 
commun  présente  un  caractère  équivoque  qui  s'oppose  à  ce  que  l'une 
d'elles  puisse  se  prévaloir  à  l'encontre  des  autres  de  la  présomption 
de  propriété  établie  par  l'art.  2279  C.  civ.—  Paris,  2  août  1905,  D.  P. 
1907.  2.  85. 

5.  Il  appartient,  dès  lors,  au  juge  de  rechercher  dans  les  éléments 
de  la  cause,  où  se  trouve  véritablement  la  possession. —  Cass.  fr.,  15 
avril  1890.  D.  P.  91.  1.  388.-    Paris,  2  mai  1894,  D.  P.  95.  2.  259. 

6.  Les  billets  à  ordre  qui  énoncent  tout  à  la  fois  le  nom  du  créancier 
et  le  nom  du  débiteur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  transférés  par 
simple  tradition:  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
don  manuel.-    Pau.  19  mars  1888,  D.  P.  88.  2.  288. 

7.  Le  paragraphe  2  de  Tart.  2279  C.  civ.,  d'après  lequel  celui  qui  a 
perdu  une  chose  ou  qui  eu  a  étt-  %olé  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans  à  partir  de  la  perle  ou  du  \ol  coniie  le  détenteur,  est  de  droit 
étroit  et  ne  s'applique  pas  au  cas  ifnbiis  Jr  confiance. —  Cass.  fr.,  6 
juillet  1886,  D.  P.  87.  1.  2r>.-  Amieus.  22  juin  1887.  D.  P.  88.  2.  94. 

8.  Le  délai  de  i  »  \  endicaliou  conlie  ie^  s.ous-acrjuéreur?  de  bonne 
foi  court  du  joui-  de  la  |>ert<'  ou  du  \nl.  ('ass.  fr.,  r»  décembre  1876, 
D.  P.  77.  1.  165. 

9.  La  maxime  a  été  iiitroduile  [xuii  ^aianlir  Ict^  ac(juéreurs  de  bon- 
ne foi  «'ontre  l'action  réelle  du  propriétaire  qui  suivait  le  meuble  en» 
Ire  leurs  mains  et  non  }»our  libérer  les  débiteur.s  des  actions  person- 
nelles dont  ils  peuvent  être  tenus.  -  Paris.  HO  juin  1893,  D.  P.  94.  2. 
.501. 

10.  La  règle  «en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  »  ne  protè- 
ge que  la  possession  anima  domini  et  non  celle  qui  est  précaire  et  dont 
Torigine  est  équivoque  ou  obscure. —  Nancv,  30  décembre  1891,  D.  P. 
92.  2.  41L  -  Cass.  |r..  22  mai  1906.  D.  P.  1906.  1.  351. 

11.  Le  principe  qu'yen  fait  de  meubles  possession  vaut  titre»  n'est 
ai)plica})le  qu'à  une  possession  nf>n  équivoque.-  -  Casa.  H.,  14  novem- 
bre 1893. 

12.  La  revendication  de  meubles  n'est  pas  rec^vable  en  cas  d'abus 
de  eoniianee.  l'art.  2044  (].  civ.  qui  ne  doit  pas  être  invtjqué  à  Tégard  de 
nieubh's  ou  «réances  incorporels  dont  la  transmissiou  n'a  lieu  que 
suivant  certaines  formalités,  mais  <îoit  être  ap[diqué  à  l'égard  dea  ef- 
lets  au  porteur.—  Cass.  H,   l  avril  1905. 

13.  0.5^6  lîi  revendication  d'objets  saisis,  par  application  de  l'art. 
529  {\.  pr.  <«'  .   i'érto.ncjation   des   preuves   de  piopriété   s'entend  da 
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pwncipe  qu'en  fait  dç  meQJbles  poMeuion  vaut  titre. —  Casa.  H,  23  no- 
vembre .1897,  Aff.  CazeviK^FétwnL. 

14.  Le  tribunal  commet  un  excès  de  Pouvoir -quand  iï  accueille  des 
preuves  insuffisantes  pour  détruire  la  présomption  de  l'art.  2044  C. 
civ. —  Casa.  H.,  14  juin  1910. 

15.  Les  navires  étant  meublés  à  mpins  de  dérogations  formelles 
les  principes  régissant  les  meubles  çorporals  doivent  être  appliqués, 
en  cas  de  revendication  ou  de  demande  en  distraction  quand  la  cau- 
se ne  présente  à  juger  aucune  question  d'acquisition  par  vente  de  con- 
testation sur  la  jiationalité -ou  de  réclamation  de  privilège. —  Cass.  H, 
6  novembre  1922,  AfF.  Louissaint-Dyon. 

16.  La  bonne  foi  du  possesseur  de  l'objet  n'est  pas  un  obstacle  lé- 
gal 9  la  revendication —  Cass.  H,  16  avril  1923,  Aff.  Logwood-Manu- 
fac>uring  C°. 

Art,  2045. —  Si  le  pos*e&«eur  actuel  de  la  chose  volée  ou  par-       «od.^pî^.  r,. 
due  l'a  achetée  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente  puhMquc, 
ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  reAiboursant  au  pos- 
sesseur le  prix  qu'elle  lui  a  coûté. —  C.  civ.,  2044. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  292  s  ;  —  Suppl.  eod.,  180  s  ;  —  Laurent. 
XXXII,  Nos.  587-593. 

Art.  2046. —  Les  prescriptions  commencées  à  l'époque  ci-après  2281 

mod.' 

fixée  pour  rexécution  du  présent  Code,  seront  réglées  confor- 
mément aux  lois  anciennes. —  C.  civ.  2. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de 
vingt  ans  à  compter  de  la  même  époque,  seront  accomplies  par 
ce  laps  de  vingt  ans.—  C.  civ.,  2030. 

D.  R.  Prescript.  civ.,  1111  s;  —  Laurent,  XXXII,  Nos.  608-616. 

DISPOSITION  GENERALE 

Art.  2047.^ —  Le  présent  Code  sera  exécuté  dans  toute  la  Répu- 
blique à  dater  du  1er  mai  1826,  an  2.3*^  :  en  conséquence,  tous  ac- 
tes, lois,  CDUtimies,  usages  et  règlements  relatifs  aux  matières 
civiles  sur  les(}uelles  il  est  statué  par  ledit  Code,  seront  abrogés. 

I'I1\  DU  CODE  CIVIL 


Art,  2281  /r.  .  .  .30  ans  au  Heu  de  20  ans. 
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No.  2.—  LOI  DU  30  OCTOBRE  1860 
SUR  LE  MARIAGE  ENTRE  HAÏTIENS  ET  ETRANGERS 


Art.  1. —  Le  mariage  entre  Haïtiens  et  Etrangers  est  autofisé; 
ii  aura  lieu  dans  les  formes  voulues  »par  le  Code  civil. 
Art.  2. —  Quel  que  soit  le  régime  sous  lequel  le  mariage  est 
contracté,  Pépoux  haïtien  seul  pourra  acquérir  des  immeubles. 
Néanmoins,  si  c'est  le  mari  qui  est  étranger,  il  aura  l'adminis- 
tration des  biens  personnels  de  sa  femme,  ainsi  que  ceux  qui  se- 
ront acquis  durant  le  îîiariii<rf\  soit  que  le  mariage  ait  eu  lieu 
sous  le  régime  de  la  comnumaulé.  soit  qu'il  ait  eu  lieu  sans  com- 
munauté. 

Art.  .3. —  Arrivant  la  dissolution  de  )a  Communauté,  soit  par  le 
divcMTce  ou  la  mort  de  l'époux  haïtien,  ou  sa  condamnation  à 
une  peine  affîictive  ou  infamante,  l'époux  étranger  ne  sera  pas 
propriétaire  de  tout  ou  partie,  en  nature,  des  -immeubles  dé 
la  Communauté;  mais  le  conjoint  divorcé  ou  les  héritiers  de  l'é- 
poux décédé  devront  une  indemnité  en  argent  à  l'époux  étran- 
ger, égale  à  Ja  valeur  de  son  droit  dans  la  Communauté,  et  à 
dire  d'experts  nommés  par  justice,  si  n'aiment  mieux  lesdits 
héritiers  opter  pour  la  îicitation  desdits  immeubles,  auquel  cas, 
la  moitié  du  net  produit  de  la  vente  d'iceux  sera  réversible  à 
l'époux  étranger  survivant. 

Art,  4. —  Dans  le  cas  de  prédécès  de  l'époux  haïtien  sans  en- 
fants, si  le  conjoint  étranger  se  trouve  tgon  héritier,  la  succes- 
sion si  elle  consiste  en  biens  fonds,  sera  dévolue  à  la  vacance, 
laquelle  fera  vendre  les  immeubles  dans  les  former  voulues  par 
la  loi  sur  les  sucessions  vacantes,  liquidera,  et  fera  remise  du 
produit  à  l'époux  étranger  héritier,  le  tout  avec  l'assistance  du 
ministère  public  du  ressort. 

Art.  5- —  Si  l'étranger  se  trouve  liéritier  de  son  enfant  haï- 
tien er  '<^t.^e  la  su^cessior  se  trouve  composée,  en  toid  ou  en 
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^4itie,  d'immeubles,  la  part  retenant  au. père  étranger  ou.  à  la 
inefç  étrangère  devr^  toujours  lui  être,  remise  en  argent,  soit 
^ar  les  cohéritiers,  s'il  y  en  a,  et  à  dire  d'experts,  soit  par  l'a  va- 
cance, si  toute  la  succession  est  dévolue  à  l'étranger  seul. 
Art.  6, —  Les  enfants  qui  naîtront  du  mariage  d'une  |iaïtien- 
ne  avec  un  étranger  ou  de  leurs  liaisons  naturelles  seront 
essentiellement  haïtiens,  et  si,  par  la  suite,  -ils  venaient  à  ac- 
quérir une  autre  qualité  le  cas  serait  réglé  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  18  du  Code  civil. 

Art.  7. —  Le  père  étranger  ou  la  mère  étrangère  aura  la  tutelle 
légale  de  ses  enfants  légitimes. 

Le  père  naturel  ou  la  mère  naturelle  pourra  être  nommé  tu- 
teur de  ses  enfants  naturels  légalement  reconnus. 
Art.  8. —  La  présente  loi  abroge  toutes  dispositions  de  lois,  dé- 
crets, arrêtés  qui  lui  sont  contraires,  etc.. 

LOI  DU  21  AOUT  1862  SUR  LE  NOTARIAT 


Art.   1. —  Les  notaires  sont  des  fonctionnaires  publics  établis 
pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  faire  donner   le   caractère   d'authenticité   atta- 
ché aux  actes  de  l'autorité  publique,  et.  pour  en  assurer  le  dé- 
pôt et  en  délivrer  des  grosses,  extraits  et  expéditions. 
Art.  2. —  Ils  sont  nommés  par  le  Président  d'Haiti,  sur  la  pré-, 
sentation  du  Secrétaire  d'^Etat  de  la  Justice,  dans  les  attribu- 
tions duquel  ils  demeurent  ;  quant  à  leurs  actes,  ils  sont  sous 
la  surveillance   du   Commissaire  du   Gouvernement   et  justicia- 
bles du  tribunal  civil  de  leur  ressort,  et  ils  n'ont  droit  d'exercer 
qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  prêtç  serment. 
Art.  3. —  Chaque  notaire  est  obligé  de  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  a  été  fixé  par  le  Gouvernement,  et  qui  est  désigné"  dans  sa 
commission.    En  cas  de  contravention,  le  notaire  sera  considé- 
ré comme  démissionnaire,  et  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 
Art.  4. —  Il  est  expressément  défendu  à  tout  notaire  d'instru- 
menter hors  du  ressort  du  tribunal  civil  oii  il  a  prêté  serment 
sous  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  .3   moi^, 
d'être  destitué  en  ca&  de  récidiye,  et  de  supporter  to 
ges-intérêts. 
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Art.  5. —  Le  nombre  des  notaires  est  fixé  comme  suit  :  ! 

1°   Six  pour  îa   Capitale;  2"   quatre  pour  les   chefs-lieux   de  ! 
département;  3"  Troi.s   pour  les  villes  dont  le  pori  est  ouvert 

au    commerce    étranger;    4"    deux    pour    chacune    des    autres  • 
communes. 

Art.  6.—  Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  cel-  ' 
les   de   juges,   commissaires   du   Gouvernement    près   les   Tribu- 
naux, leurs  substituts,  greffiers,  huissiers,  fonctionnaires  de  TAd-  J 
ministration    Judiciaire,    commissaires    de    police    et    d'îlets    et  ^ 
inilitaires,  ! 

Akt.  7. —  Pour  être  adniiî'  aux  fondions  de  notaire,  il  faut  :  1"  \ 
Etre   haïtien    ou    naturalisé   haïtien,   eî    jouir   de   rexercice   des 

droits  de  citoyens:  2"  être  âgé  de  25  ans  accomplis;  3'    produi-  i 

re  un  certificat  '^c  moralité  et  de  capacité  délivré  par  une  com-  ! 

mission  de  no.   »res  désignés  à   cet   effet,  après  Texamen   préa-  ■ 

lable  de  rimpéîrant  qui  sera,  en  outre,  tenu  de  justifier  d'un  I 
stage  d'un  an  au  moins  dans  l'étude  d'un  notaire. 

l.*examen  doit  porter  sur  les  fonctions  et  les  devoirs  des  no-  ■ 

laires.  sur  le  droil  civiL  sur  la  rédaction  des  actes.    Un  procès-  ' 

verbal   motivé   sera   dressé   par   les   examinateurs   au    Secrétaire  ; 

d'Etat   de    h.    Justice,    qui    statue   définitivement   en    présentant-  '■ 
ou  refusant  de  présenter  le  candidat  à  la   nomination  du  Pré- 
sident d'Haïti.                                                          ' 

Art.  8. —  Le  Gouvernement  peut  dispenser  du  stage  les  indivi-  i 
dus  qui  justifient  d'une  capacité  incontestable,  jointe  à  des  ser- 
vices judiciaires  ou   administratifs  bien  établis  et  d'une  durée  i 
notable. 

Art.  9. —  Les  notaires  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis  ;  mais  ils  ne  sont  pas  obligés  de  recevoir  | 
des   actes   injurieux    et   diffamatoires   contre   des   tiers,   ni   ceux  ; 
dont   les   énonciations   ont   été   préparées   dans   un   but   fraudu-  . 
leux  et  illicite. 

xArt.  10. —  I?s  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  \ 

parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés,  et  en  colla-  ; 

térale   jusqu'au   degré   d'oncle   ou   de   neveu   inclusivement,   se-  ' 

raient  parties,   ou  qui    co^iviendraient  quelques  dispositions   en  i 

leur  faveur.  : 

V  ie/ar  est  égalentenl  défendu  dinstrumenter  pour  des  indivî- 
^.^-£  qii'iU  ne  vontinhèent  pas  personnellement,  ou  vlont  deux  ci- 
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toyens  qu'ils  savent  dignes  de  foi  ne  leur  attesteront  pas  îes 
lÉoms,  état  et  demeure,  ainsi  que  pour  les  personnes  qui  ne  se- 
taient  ou  qui  ne  leur  apparaitraient  pas  saines  d'esprit,  ni  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  leur  raison. 

Art,  11. —  Les  notaires  ne  peuvent  instrumenter  qu'en  présen- 
ce d'un  de  leurs  confrères,  ou  deux  citoyens  majeurs,  sachant 
signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  où  Pacte  est  passé, 
sans  déroger  à  ce  que  prescrit  le  Code  civil  en  matière  de  tes- 
tament :  ils  ne  peuvent  prendre  pour  témoins,  les  parents  ou 
alliés  aux  degrés  ci-dessus,  tant  des  parties  que  d'eux-mêmes,, 
leurs  clercs  ou  serviteurs. 

No.  4.-^  LOI  DU  8  AOUT  1877  MODIFICATIVE  DE  CELLE 
SUR   LE   NOTARIAT 


Art.  1er. —  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  dil  21  août  1862,  sur  le 
Notariat  sont  ainsi  modifiés  : 

Art.  32. —  Les  inventaires,  les  actes  de  partage,  les  comptés  de 
gestion^  et  d'administration  rendus  par  un  mandataire,  d'exé- 
cution testamentaire,  de  bénéfice  d'inventaire,  de  tutelle,  ca- 
hier des  charges  et  tous  autres  actes  d'une  grande  étendue,  se- 
ront payés  à  raison  de  soixante-quinze  centimes  par  chacune  des 
heures  employées  à  la  passation.de  l'acte,  et  de  la  moitié  pour 
le  temps  employé  à  l'expédition. 

Les  notaires  seront  tenus  d'écrire  eux-mêmes,  en  toutes  lettres, 
tant  sur  la  minute  qii^au  bas  de  l'expédition,  le  temps  qu'ils  au- 
ront employé,  et  la  date  de  la  délivrance  de  chaque  expédition. 
Art.  33. —  Lorsque  les  notaires  seront  appelés  hors  de  leur  é- 
tude  pour  la  confection  des  actes  de  leur  ministère,  il  leur  sera 
alloué,  si  c'est  en  ville,  soixante-quinze  centimes  en  sus  du  prix 
de  l'acte  fixé  au  tarif  et  s'il  y  a  transport  à  la  campagne,  jusqu'à 
deux  lieues,  il  leur  sera  accordé,  en  sus  du  coût  de  l'acte,  deux 
piastres,  et  au-delà  de  deux  lieues  soixante  quinze  centimes  poiu" 
chaque  lieue,  pour  tous  frais  de  transport  le  nombre  des  lieues 
sera  écrit  de  leur  main,  comme  en  l'article  précédent. 
Art.  2. —  Le  tarif  des  actes  notariés  annexé  à  la  loi  du  21  août 
est  ainsi  modifié  : 
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1"  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  la  date  est  certaine  P.l. 
2°  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  l'année  est  certaine  LSl^ 
3°  Pour  toute  recherche  d'acte  dont  l'année  est  incer- 
taine   4.06 

4°  Mention  ou  émargement Ô.50 

5°  Procuration  en  Brevet 2rOO 

6°.  Tous  autres  actes  en  brevet 1.50- 

7"  Contrats  divers,  donations  et  tous  autres  actes  ou  mi- 
nutes non  désignés  par  la  présente 3.00 

8' "Expéditions  des  mêmes  dûment  collationnés 1.50 

9°  Note  de  protêt 1.50 

10°  Extension  de  protêt    5^00 

11°  Expédition  d'extension  de  protêt 3.00 

12°  Protestation  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  charge  4.00 

13°  Testament 8.00 

14"  Expédition  de  testament    4.00 

15°  Contrat  de   mariage 4.00 

16"  Expédition  du  contrat  de  mariage 2.00 

17"  Pour  chaque  dépôt  des  pièces 

18"  Pour  vérification  des  pièces,  par  heure 0.50 

19"  Droit  pour  l'argent  déposé  en  l'étude,  quelle  que  soit 

la  durée  du  dépôt 0.50  o/o 

No.  5.-  LOI  DU  6  AVRIL  1880 
SUR   LES  OFFICIERS  DE   L'ETAT  CIVIL 


Art.  1er. —  II  y  aura  dans  chaque  commune  de  la  République  j 
un  officier  chargé  de  la  tenue  des  actes  de  l'Etat  Civil  des  cito-  i 
yens.  \ 

Néanmoins,  la  comune  du  Port-au-Prince  en  aura  trois,  et  ; 
chacune  des  autres  villes  du  Cap-Haitien,  des  Cayes,  des  Gonaï-  1 
ves,  de  Jacmel  et  de  Jérémie  en  aura  deux.  > 

Art.  2. —  Les  officiers  de  l'Etat  civil  sont  nommés  par  le  Prési-  ' 
dent  d'Haiti  sur  la  pioposition  du  secrétaire  d'Etat  de  la  Justicc^i 

Ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  civil  du  ressort  dans  le-   i 
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quel  ils  sont  cbramissipmiés,  en  audience  publique.  Ils  ne  sont 
point  salariés  par  l'Etat.  Leurs  fonctions  sont  incompatibles  a- 
veç  toutes  autres  fonctions  publiques. 

Art.  3. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  reçoivent  et  enregistrent 
seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres  fonctionnaires  publics,  ï^ur 
des  registres  tenus  par  eux,  conformément  à  la  loi  No  3  du  Co- 
de civil,  les  déclarations  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès; 
les  actes  de  mariage,  de  divorce  et  de  reconnaissance  de  leur 
commune,  et  en  délivrent  expédition. 

Art.  4. —  Néanmoins,  les  officiers  commandant  les  sections  ru- 
rales éloignées  du  siège  de  la  Commune  pourront  être  chargés 
de  recevoir  les  déclarations  de  décès,  dans  Tétendue  de  leurs 
circonscriptions  respectives,  pour  les  transmettre  aux  officiers 
de  l'Etat  Civil  des  communes  dont  ils  relèvent,  tous  les  same- 
dis, sous  peine  d'être  condamnés  à  vingt  piastres  d'amende,  en 
cas  de  négligence,  d'^omission  ou  de  mauvai*  vouloir. 

Dans  ce  cas,  les  officiers  de  l'Etat  Civil  des  communes  alloue- 
ront aux  officiers  ruraux  la  moitié  du  coût  des  actes  de  décès, 
reçus  par  ces  derniers,  conformément  au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente Loi. 

Art.  5. —  La  rédaction  des  actes  sera  faite  en  présence  des  par- 
ties, au  bureau  à  ce  destiné,  et  l'officier  de  l'Etat  Cvil  sera  tenu 
de  leur  en  délivrer  expédition  sur  le  champ. 
Art.  6. —  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'Officier  de  l'Etat 
Civil,  s'il  n'est  âgé  d'au  moins  25  ans  accomplis  et  s'il  n'est  en 
outre  commissionné,  sous  peine  d'être  destitué,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  peuvent  être  dirigées  contre  lui  conformé- 
ment au  Code  Pénal. 

Art.  7. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  sont  soumis  au  contrôle 
immédiat  du  Conseil  Communal  de  leiu*  résidence,  et  à  la  surveil- 
lance du  Commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal  civil  du 
ressort.  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  d'expédier  au  Conseil  Com- 
munal de  qui  ils  relèvent,  tous  les  trois  mois,  un  état  dûment 
certifié  des  actes  qu'ils  auront  dressés  dans  cet  intervalle  de 
temps. 

Art.  8. —  En  cas  d'absence,  déchéance,  mort  ou  mutation  de 
l'officier  de  l'Etat  Civil  dans  les  commune?  où  il  n'en  existe 
qu'un,  ses  registres  seront  provisoirement  ccnfié«,  jusqu'à  la 
nomination  de  son  remplaçant  au  Magistrat  Communal  de  la 
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localité,  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  lequel  percevra 
les  émoluments  revenant  au  titulaire. 

Art,  9. —  Dans  les  cas  où  l'officier  de  l'Etat  Civil,  dans  les  com- 
munes oii  il  n'en  existe  qu'un  sera  personnellement  intéressé,  les 
actes  de  l'Etat  Civil  seront  encore  reçus,  sur  les  registres  mêmes 
de  l'Etat  Civil,  par  le  Magistrat  Communal  de  la  localité. 
Art.  10. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  seront  tenus  de  soumet- 
tre, tous  les  trois  mois,  leurs  registres  au  Commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  tribunal  civil  du  ressort,  pour  être  arrêté, 
sous  peine  d'être  destitués. 

Les  fournitures  de  bureau  sont  à  leur  charge,  ainsi  que  les 
frais  de  location  et  les  appointements  des  commis  et  employés. 
Art.  il —  Sera  considéré  comme  concussionnaire  et  puni  con- 
formément à  l'art.  186  du  Code  Pénal,  tout  officier  de  l'Etat 
Civil  qui  aura  exigé  des  rétributions  plus  fortes  que  celles  fixées 
au  tarif  de  la  présente  Loi. 

Art.  12. —  Les  officiers  de  l'Etat  Civil  porteront,  comme  fonc- 
tionnaires de  l'ordre   judiciaire,  le  costume  noir. 
Art.   13. —  Le  tarif  des  frais  à  percevoir  par  les  officiers  de 
l'Etat  Civil  est  fixé  comme  suit  : 

1°  Pour  chaque  acte  de  mariage P.   2 

2°  Pour  l'acte  de  déclaration  et  les  publications 1 

3°  Pour  chaque  acte  de  divorce    25 

4°  Pour  un  acte  de  naissance : 1 

5°  Pour  un  acte  de  décès 0.50 

Art.  14. —  Moyennant  ce  prix,  l'officier  de  l'Etat  Civil  doit  une 
expédition  de  chaque  acte.  Le  papier  timbré  sera  payé  à  part. 
Art.  15. —  Les  expéditions  subséquentes,  seront  payées  comme 
suit  à  l'officier  de  l'Etat  Civil,  non  compris  le  coût  du  papier 
timbré. 

1°  Pour  un  acte  de  mariage P.   1.50 

2"  Pour  un  acte  de  divorce    12.50 

3"  Pour  un  acte  de  naissance  ou  de  décès 0.50 

pourvu  que  la  date  desdits  actes  soit  certaine. 

Dans  le  cas  oii  la  date  est  incertaine,  l'officier  de  l'Etat  Civil 

reçoit  en  outre,  pour  droit  de  recherché  de  chaque  acte,  une  pias- 

tr  et  demie. 

Art.  16. —  ISéanupoins,  les  officiers  d'Etat  Civil  sont  tenus,  sous 

peine  de  destitution  et  d'une  amende  de  30  piastres  au  profit 
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de  la  Coiimiune.  de  procéder,  sans  aucuns  frais,  à  toutes  les  for- 
malités du  mariage  et  du  décès  des  personnes  notoirement  indi- 
gentes, lesquelles,  pour  le  cas  du  mariage,  seront  munies  d'un 
certificat  délivré  à  cet  effet  par  le  Magistrat  Communal  de  la  lo- 
calité. Un  simple  extrait  -de  ces  actes  sera  délivré  gratis  sur  pa- 
pier libre  par  l'officier  de  l'Etat -Civil  aux  parties  intéressées, 
mais  les  expéditions  en  forme  qu'elle?  voudront  en  avoir  de- 
vront être  payées,   conformément   au   tarif   ci-dessus. 
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574;  (biens  vacants)  444;  (distinction)  425  s;  (droits  divers) 
447;  (rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent)  441,  442  s  :  V.  Hy- 
pothèque, inflneubles,  meubles.  . 

BOIS  TAILLIS  :  (coupe,  meuble)  427. 

BON  OU  APPROBATION  ;  1111. 

BONNE  FOI  :  V.  Construction,  Contrat,  Fruits,  Mariaee  pu- 
tatif. Plantation,  Prescription  de  dix  ans. 

BONNES  MŒURS  :  (loi,  dérogation,  convention)   10. 

BORNAGE  :  524, 

BOUCHER  :  1868. 

BOULANGER  :  1868. 


CAPACITE  JURIDIQUE:   915   s;   (loi   personnelle)    7. 

CARRIERî:  :  490. 

CAS  FORTUIT  :  V.  Obligation. 

CAUSE  :  V.  Obligations. 

CAUTION  :  1775  s;  (action  contre  le  débiteur  principal  a- 
vant  paiement)  1798;  (bénéfice  de  discussion)  1786  s;  (bénéfice 
de  division)  1791,  1792;  (fcapacité)  1783;  (cautions,  coniointes, 
solidarité)  1790;  (caution  de  caution)  1779;  (décharge)  1800, 
1803  s;  (division  volontaire  de  la  dette)  1793;  (domicile)  1783; 
(héritier,  obîigations]r  1782;  (obligation  subsidiaire)  1786; 
(paiement,  avis  au  débiteur  principal)  1797;  (paiement  partiel, 
imputation)  1072; 

—recours,  1794  s;  (contre  les  cofidéjusseurs)  1799;  (contre 
les  débiteurs)  1794  s:  (contre  les  débiteurs  principaux  solidai- 
res) ;  1796  (solvabilité)  1783  s;  (subrogation)  1795,  1803  :  V. 
Absence,  Bail,  Epoux  survivant.  Succession  bénéficiaire.  Usage. 

CAUTION  JUDICIAIRE  :  1806  s;  (bénéfice  de  discussion) 
1808;  (certificateur,  bénéfice  de  discussion)   1809. 

CAUTION  LEGALE  :  1806,  1807. 


—  884  — 

CAUTIONNEMENT:  1775  s;  (caractères)  1775  s;  (confu- 
sioJî)  1801;  (débiteur  prlp.:  ipal,  exceptions)  1801,  1802;  (in- 
su) 1779;  (ordre)  1779; 

—  effets.  1786  s;  (entre  les  cofidéjusseiirs)  1799;  (entre  le 
créancier  et  la  caution)  1786  s;  (entre  le  débiteur  et  la  caution) 
1794  s; 

-^étendue,  1777,  1778  s;  (extinction)  1800  s;  (modalités) 
1777,  1778; 

—  obligation  principale  (accessoires)  1781;  (dation  en  paie- 
ment) 1804;  (montant)  1777,  1778;  (nullité)  1776;  (terme,  pro- 
rogation) 1805;  (validité)  1776. 

CAUTIONNEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  :  1869. 

CESSION  DE  BIENS  :  1051  s;  (judiciaire)  1054-1055;  (vo- 
lontaire) 1053  :  V.  Dépôt  volontaire. 

CESSION  DE  CRE^ANCE  :  1462  s;  (acceptation)  1463;  (ces- 
sion privilégiée)  1879;  (délivrance)  1462;  (effets,  tiers)  1463; 
(garantie)  1466  s;  (signification)  1463,  1464;  (titre,  remise) 
1462. 

CESSION  DE  DROITS  LITIGIEUX  :  1382,  1472  s. 

CESSION  D'HEREDITE:  1469  s;  (rescision  pour  lésion)  718, 
719. 

CHARPENTIER  :  1567.  1870,  1877. 

CHEMIN  PUBLIC  :  443. 

CHEMINEE  :  543. 

CHEPTEL  :  1569  s;  (cheptel  donné  au  colon  partiairc)   1596 
s;  (cheptel  donné  au  fermier)    1590  s;  (cheptel  de  fer)    1590; 
(cheptel  à  moitié)  1587  s;  (cheptel  simple)  1573  s;  (contrat  im-- 
proprement    appelé    cheptel)     1600;    (convention    particulière) 
1572. 

CHOSE  COMMUNE  :  443,  575. 

CHOSE  SE  DETERIORAxNT  PAR  L'USAGE  :  486,  494, 
1351. 

CHOSE  INANIMEE  :  431. 

CHOSE  JUGEE  :  1136  :  (présomption  légale)   1135. 

CHOSE  PERDUE  :  577. 

CITOYENS  :  (qualité)   111. 

CLAUSE  PENALE  :  1013  s,  1813. 

CLOTURE  :  (droit)  525;  (liauteur)  537;  (mitoyenneté)  5411 
s;  (reconstruction)   537;  (réparation)   537;  (servitude)   537. 


—  885  — 

COLLATERAUX  :  V.  succession. 

COMMANDEMENT  :   V.   Saisie-immobilière. 

COMMERÇANT  :   (fournitures,-  prescription)    2037, 

COMMETTANT  :  (responsabilité  du  fait  des  employés)  1170. 

COMMISSAIRE  DE  TRANSPORT  :  V.  Voiturier 

COMMODAT  :  V.  Prêt  à  usage. 

COMMUNAUTE  CONVENTIONNELLE  :.  1282  s;  (assigna- 
tion de  parts  inégales)  1305  s;(cUuse  d'ameublissem-int)  1290  s; 
(clause  d'apport)  1285  s;  (ciause  de  franc  et  quitte)  1298;  (clau- 
se de  résiliation)  1285;  (clause  de  reprise  d'apport  franc  et 
quitte)  1299;  (communauté  d'acquêts)  1283,  1284;  (commu- 
nauté légale,  règles,  application)  1313;  (communauté  à  titre  uni- 
versel) 1311;  (convention  exclusive  de  communauté)  1314  s; 
(conventions  matrimoniales,  liberté)  1312;  (dispositions  com- 
munes) 1312;  (distinctions)  1282;  (enfant, de  premier  lit,  ré- 
duction, droit)  1312;  (excision  du  mobilier)  1285;  (préciput 
conventionnel)  1300  s;  (séparation  de  dettes)  1295* s;  (stipula- 
tion de  propres)  1285. 

COMMUNAUTE  ENTRE  EPOUX  :   1185  s. 

COMMUNAUTE  LEGALE  :  1186  s;  (acceptation)  1238  s; 

—  actif  1187  s;  (exclusion)  1187,  1189  s;  (partage)  1253  s; 

—  action  judiciaire  de  la  femm«,  1213; 

—  biens  communs,  (administratiort)  1206  §;  (donation)  1207; 
(expropriation  forcée)  1976;  (hypothèque)  1206;  (legs)  1208; 

—  biens  propres  de  la  femme,  1213  s;  (acte  conservatoire) 
1213;  (administration)  1213  s;  (aliénation)  1213;  (bail)  1214, 
1215;  (détérioration)  1213;  (immeubles,  aliénation)  1213;  (im- 
meubles, vente,  mari,  garantie,  recours)  1217;  (responsabilité) 
1213; 

—  composition,  1187  s;  (contrat  de  mariage,  défaut)  1186; 
(dissolution)  1226  s;  (divertissement)  1245;  (droit  commun) 
1179;  (enfant  commun,  dot,  constitution)  1223  s;  (enfant  du 
premier  lit,  avantage)   1-281; 

—  femme  veuve  (deuil)  1266;  (habitation)  1250,  l280;  (nour- 
riture) 1250,  1280;      . 

—  modifications,  1282  s; 

—  partage,  1252  s;  (acceptation  préalable)  1252;  (dettes  en- 
tre époux)  1263,  12^4';  (donation  enlce  époux,  exécvaionf  j.265; 
(effets)  1261  ;  (formes)  12^1  ;  (garanUe)  1261  ;  (limitation)  1261  ; 


—  886  — 

(partage  par  moitié)  1259;  (prélèvement)  1255  s-1259;  (rapport 
à  la  masse)   1253,  1254;  (reprises)   1255  s;^ 

—  passif,  1194  s,  1209,  1210;  (contribution  entre  époux) 
1267  s,  1270;  (dettes  de  la  femme  pendant  le  mariage)  i204, 
1205,  1209,  1211.  1212,  1216;  (dettes  du  mari  pendant  le  maria- 
ge)  1194,  1209;(obligations  des  époux), 12j68  s;  (obligation  de  la' 
femme)  1268,  1271  s,  1279;  (obligation  du  mari)  1269,  1270, 
1276:  (succession  écliue  pendant  le  mariage,  dettes)   1196  s; 

—  (recel)  1245,  1262;  (récompense)  1216  s,  1258;  (régime  lé- 
gal)  1179;  (remploi)   1219,  1220,  1258: 

—  renonciation,  1238  s;  (biens  communs,  partage,  déchéan- 
ce) 1277;  (créancier  de  la  femme,  action  paulienne)  1249;  (dé- 
chéance) 1239  s;  (délai)  1242.  1243,  1250,  1251;  (effets)  1277 
s;  (femme)  1238  s,  1248;  (formes)  1242,  1251;  (fraude)  1249; 
(héritier  de  la  femme)  1238,  1246,  1251,  1260;  (inventaire) 
1241  s;  (linges  et  bardes)   1277,  1280:  (tacite)   1248; 

—  (retrait  d'indivision)   1193;  (stipulation)  1177.  1186. 
COMOURANTS  :  (succession)    580  s. 
COMPENSATION  :  1073  s. 

COMPROMIS  :  1753. 

COMPTE  :  V.  tutelle. 

CONDITION  :  958  s;  (casuelle)  959;  (impossible)  962;  (mix- 
te)  961;  (négative)  958,  963,  967;  (potestative)  960.  964;  (réso- 
lutoire) 973  s;  (suspensive)  971  s.  V.  Donation,  Donation  par 
contrat  de  mariage,  donation  entre  époux.  Legs. 

CONDUITE  D'EAU  :  553. 

CONFIRMATION  :  1123  s. 

CONFUSION  :   1085.  1086.    V.  Cautionnement. 

CONGE  :  V.Bail.  Bail  à  lover. 

CONJOINT  :  V.  époux. 

CONSEIL  DE  FAMILLE  :  336  s;  (composition)  337  s;  (con- 
vocation)  336;  (délibération)  343;  (exclusion,  tutelle,  destitu- 
tion ou  exclusion)  356; 

— ^membres,  337;  (citation)  338;  (comparution)  339  s;  (man- 
dataire)  339;  (nombre)   337,  342; 

—  présidence)   343;  (réunion,  lieu)   342; 

—  V.  Emancipation,  Mariage. 

CONSEIL  JUDICIAIRE  :  422;  (assistance)  409,  422;  (fonc- 
lions)  409,  422;  (main  levée)  423; 


—  887  — 

—  nomination,  409,  422;  (actes  antérieurs,  nullité)  412;  (ac-^ 
tes  postérieurs,  nullité)   411;  (affichage)   410;  (demande)   423; 
(jugement)  410,411,423-424. 

CONSERV^VTEUR  DES  HYPOTHEQUES  :  1873  s,-  1963  s. 

CONSERVATION  :  927,  928,  1869. 

CONSIGNATION  :  1043,  1045  s. 

CONSTRUCTION  :  457  s;  (fonds  voisin,  distance)  543;  fpos- 
sesseur  de  bonne  foi)  461;  (possesseur  de  mauvaise  foi)  461; 
(prescription)  459; 

—  propriétaire  du  sol  (droit)  457;  (matériaux  d'autrui)  460; 
(propriété,  présomption)  459. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS  :  1825  s. 

CONTRAT  :  897  s;  (ambiguité)  949;  (capacité)  915.  s;  (ca- 
ractères) 897  s;  (cause)  V.  Obligation;  (chose  déterminée)  920; 
(chose  future)  921;  (chose  hors  du  commerce)  919;  (clauses  cor- 
rélatives) 951;  (clauses  d'usage)  950;  (consentement)  904  s;  (dé- 
finitif) 897;  (effets)  925,  926,  955;  (étendue,  interprétation) 
958,  954;  (exécution,  bonne  foi)  925;  (incapacité,  nullité,  ac- 
tion, prescription)  1089;  (intention  des  parties)  946;  (interpré- 
tation) 946  s,  952;  (Loi,  caractère)  1925;  (loi,  interprétation) 
926;  (matière)  918  s; 

—  nullité,  905  s;  (action,  prescription)  1089:  (effets)  1097; 
(relative)  917,  1089; 

—  objet,  918  s  ;  (obligations  des  parties)   925  s  ;  (règles  gé-' 
nérales)  901  s;  (règles  spéciales)  901;  ^révocation)  925;  (sens) 
946  s;  (suites)   926;  (validité,  conditions)   903  s; 

-—  V.  Erreur,  Obligation,  Stipulation,  Violence. 

CONTRAT  ALEATOIRE  :  900,  1731  s. 

CONTRAT  DE  BIENFAISANCE  :  900. 

CONTRAT    BILATERAL  :    898.    V.    Contrat    synallagmali- 

que. 

CONTRAT  COMMUTATIF  :  99. 

CONTRAT  DE  MARIAGE  :  1173  s;  (acte  notarié)  1180, 
1182;  (contre-letlre)  1183;  (formes)  1180  s;  (immutabilité) 
1181;  (mineur,  capacité)  1094,  1184;  (modifications  antérieu- 
res au  mariage)  1182,  1183;  (modifications  postérieures  au  ma- 
riage) 1181;  (notaire)  1180,  1182;  (règles  générales)  1173;  (si- 
gnature) 1180.  V.  Conventions  matrimoniales. 

CONTRAT  SYNALLAGMATIQUE  :  898,  971. 


—  888  — 

CONTRAT  A  TITRE  GRATUIT  :  900.  V.  Disposition  à 
titre  gratuit,  Donation. 

CONTRAT  A  TITRE  ONEREUX  :  900. 

CONTRAT  UNILATERAL  :  899. 

CONTRE-LETTRE  :  1106,  1183. 

CONVENTION  :  897  s.  Y.  Bonnes  mœurs.  Contrat,  Obli- 
gation. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES  :  1173  s;  (disposition 
prohibée)  1174  s;  (donation)  1175;  (liberté,  restrictions)  1173 
s;  (loi  ancienne)    1176;  (mineur,  capacité)    1094,   1184. 

COPARTAGEANT  :  (privilège)    1870,  1876.    V-  Succession. 

COPIE  :  1119  s. 

CORRECTION  :    V.    Enfant,   Mineur. 

COTUTEUR  :  333. 

COURS  D'EAU  :  (relais,  acquisition)  462;  (rive,' parcelle,  a- 
vulsion)  464. 

CRAINTE  REVERENTIELLE  :  907. 

CREANCE  :  (meuble)  436.    V.  Cession. 

CREANCIER  (actions  du  débiteur,  exercice)  956;  (droits), 
V.  Action  paulienne;  (droits  du  débiteur,  exercice)  956;  (droit 
sur  les  biens  du  débiteur)   1860  s;  (préférence)   1860  s. 

CURATEUR  :  V.  Mineur  émancipé. 

CUVE  :  428. 

D 

DATION  EN  PAIEMENT  :  1029,  1845. 

DEBITEUR  :  (action,  exercice).  V.  Créancier. 

DECES  :  V.  Acte  de  décès,  société. 

DELEGATION  :  1060,  1061. 

DELIT  :  (preuve  testimoniale)   1133.    V.  Responsabilité. 

DEMENCE  :  (actes,  nullité,  action  postérieure  au  décès)  413; 
(actes  émanés  d'un  individu  non  interdit,  nullité)  412.  V. 
Disposition   à   titre   gratuit.   Interdiction  judiciaire,   Marjage. 

DENI  DE  JUSTICE  :  9 

DENONCIATION  CALOMNIEUSE  :  588. 

DEPOT  :  1682  s;  (dépôt  proprement  dit)  1684  s;  (gratuité) 
1684;  (tradition)  1686. 

DEPOT  NECESSAIRE  :  1716  s;  (preuve)  1133,  1717;  (res- 
ponsabilité) 1719  8. 


—  889  — 

DEPOT  VOLONTAIRE  :  1688  s;  (chose  volée)  1705;  (con- 
gentement)    1688,   1689; 

—  déposant  (capacité)  1692,  1693,  1707,  1708;  (décès)  1706; 
(obligations)   1714,  1715;  (propriété)   1689,  1705. 

—  dépositaire  1688  s;  (capacité)  1692,  1693;  (cession  de 
biens)  1712,- (dépenses)  1714;  (héritier,  vente)  1702;  (infidéli- 
té) 1712;  (obligations)  1694  s;  (prescription)  2004  s;  (proprié- 
té)  1713;  (responsabilité)    1694  s; 

—  (garde)  1694  s;  (friûts)  1703;  (perte)  1696,  1701;  (preu- 
ve)  1690,  1691;  (restitution)  1699  s,  1709  s;  (rétention)  1715; 
(risques)   1696;  tusage)    1697. 

DESAVEU  :  V.  Filiation  Légitime. 

DESHERENCE  :   V.  Mort  civile,  succession. 

DETTE  :  (extinction  preuve)  1100;  (remise)  1066  s.  V.  Do- 
nation, Donation  par  Contrat  de  Mariage,  Solidarité,  Succession, 
Usufruit. 

DEVIS  :  1556  s. 

DIGUE  :  518. 

DISPARITION  :  V.  Absence,  Accident  Maritime. 

DISPOSITION  :  {droit,  propriété,  élément)  441,  442,  448. 
V.  Aliénation. 

DISPOSITION  ENTRE  VIFS  :  V.  Disposition  à  titre  gratuit, 
Donation. 

DISPOSITION  A  TITRE  GRATUIT  ;  723  s;  (capacité  dé  dis- 
poser) 731  s,  737  s;(capacité  de  recevoir) 732,  736  s;  (conditions) 
730;  (démence)  731;  (disposition  rémunératoire)  738;  (faibles- 
se d'esprit)  731;  (form«s)  723  s;  (mode)  723,  V.  Donation, 
Portion  Disponible,  Réduction,  Réserve  légale.  Testament. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION  :  1986. 

DIVERTISSEMENT  :  V  COMMUNAUTE  LEGALE. 

DR  ORCE  :  215  s;  (action)  221  s;  (adultère)  215  g,  286; 
(causes)  215  s;  (comparution  devant  le  Doyen)  224  s;  (concilia- 
tioTî)   227; 

—  demande  221  s;  (fin  de  non-recevoir)  234,  236;  (effets) 
283-292. 

—  enquête,  235;  (excès)  217;  (huis-clos)  229;  (injure)   217; 

—  jugement  par  défaut  (cassation)  251;  (opposition)  253; 
—-^jugement  définitif,  251,  252; 

—  Mesures  provisoires»  255-259. 


—  890  — 

DOL  :  909,  1819; 

—  contrat,  nullité,  909; 

—  action,  910;  (action,  prescription)   1089;  (effets)   1097: 

—  Preuve,  909;       B 

—  V.  Succession. 

DOMAINE  DE  L'ETAT  :  (administration)  442;  (aliénation) 
442;  (prescription)    1995. 

DOMESTIQUES:  (domicile)  96;  (legs,  gages,  compensation) 
829;  (louage  de  services)  1550,  1551;  (obligation)  1111;  (salai- 
re, prescription)  2036.    V.  Maitre. 

DOMICILE  :  91  s;  (changement)  92  s;  (droits  civils,  exercice) 
91;  (élection)    98;  (établissement  principal)    91. 

DOMMAGES-INTERETS  :    V.    Obligation,   Responsabilité.  , 

DONATION  :  723  s,  750  s;  (acceptation)  751  s;  (acte  notarié) 
750;  (biens  présents)  762:  (biens  à  venir)  762;  (capacité  de  dis- 
poser) 733,  734;  (caractère)  724;  (condition  potestative)  763; 
(définition)  724;  (dettes,  paiement,  charge)  764;  (effets  donnés, 
disposition,  réserve)  765;  (état  estimatif)  766;  (formes)  750  s; 
(irrévocabilité,  exception)  771  s:  (minute)  750,  751;  (perfec- 
tion) 757;  (propriété,  translation)  757;  (ratification)  1124, 
1125;  (révocabilité  partielle,  réserve)   765; 

—  révocation,  771  s;  (inexécution  des  conditions)  771,  772, 
773;  (attentat  à  la  vie)  771;  (tradition)  757;  (transcription)  758 
»';  (usufruit,  réserve)  767,  768. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  :  888  à;  (accep- 
tation) 891;  (caducité)  892,  893; 

—  donataire  (capacité)  888;  (postérité,  prédécès)  893; 

—  (donateur,  capacité)  889;  (donation  des  biens  laissés  a'n 
décès)  889,  890;  (donation  des  biens  présents)  888;  (donation 
de  biens  à  venir)  889;  (enfants  à  naître)  888,  889;  (époux)  888 
s;  (mariage,  non  célébration)  892. 

DONATION  DEGUISEE  :  739. 

DONATION  ENTRE  EPOUX  :  894  s. 

DONATION  PAR  PERSONNE  INTERPOSEE  :  (nullité) 
739. 

DOT  :  (définition)  1325;  (garantie)  1225-,  (intérêts)  1225; 
(père  et  mère,  faculté)   196. 

DROITS  CIVILS  :  11  s;  (exercice)  11  s;  (jouissance)  12;  (pu- 
dation)    18  s. 


--891  — 

DROITS  POLITIQUES;  11. 
DROITS  SUCCESSIFS  :  V.  Succession. 

E 

EAUX  :  (eaux  courantes)  522  s;  (écoulement  naturel,  servitu- 
de) 518. 

ECHANGE  :  1475  s; /chose  d'autnii)  1477;  (consentement) 
1476;  (garantie)  1478;  (immeuble)  1192,  1344;  (ventes,  règles) 
1479. 

EDUCATION  :  189. 

EFFETS  MOBILIERS  :  438,  439. 

EGOUT  :  553. 

ELECTION  DE  DOMICILE  :  V.  Domicile. 

EMANCIPATION  :  .386  s;  (âge)  387  s;  (conseil  de  famille) 
388  s;  (déclaration)  387  s;  (formes)  386  s^  (juge  de  paix)  387  s; 
(mariage)  386;  (mère)  387;  (parent,  réquisition)  389;  (père) 
387;  (révocation)  395  s;  (tutelle  nouvelle)  396-; 

ENCLAVE  :  549  s. 

EiNFANT  (correction  paternelle)  315  s;  (détention  paternel- 
le) 316  s;  (entretien)  189;  (établissement)  190;  (garde)  315; 
(nourriture)^  189;  (résidence)   315. 

ENFANT  LEGITIME  :  293  s.    V.  Filiation  légitime. 

ENFANT  LEGITIME  :  302  s. 

ENFANT  NATUREL  :  ,302  s;  (mariage,  consentement)   148; 

— ;  reconnaissance,  305  s;  (effets)  307.  s;  (époux)  308;  (for- 
mes) 305;  (inscription)  62;  (mère)  305.  308  s. 

ENFANT  NATUREL  RECONNU  :  305  s;  (correction)  324; 
(droits)  309; 

—  mariage  (acte  respectueux)  147;  (père  et  mère,  consente- 
ment) 147,  148;  (conseil  de  famille,  consentement)  148;  (suc- 
cessibilité)  309,  606; 

—  succession,  (frères  ou  sœurs  légitimes,  reprises)  625;. (frè- 
res ou  sœurs  naturels,  successibilité)    625. 

ENFANT  TROUVE  :  59. 

ENGAGEMENT:  (engagement  poiu-  autrui)  912;  (engage- 
ment pour  ses  héritiers)  914;  (engagement  sans  convention) 
1156  s. 

ENGRAIS  :  1548. 
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ENTREPRENEUR  :  (décès)  1564,  15i65;  (forfait)  1562 -(ou- 
vrier, action  directe)  1567;  (responsabilité  du  fait  des  préposés) 
1566. 

EPAVES  MARITIMES  :  577. 

EPOUX  :  (assistance)  196;  (cohabitation)  198;  (devoirs  res- 
pectifs) 196,  1173  s;  (fidélité)  196;  (obligations)  189  s,  196  s; 
(secours)   196;  (titre,  preuve)   180  s;  (vente  entre  époux)   1380. 

EPOUX  DIVORCE  :  (avantages  matrimoniaux)   287  s; 

—  enfants  (avantages)  291;  (droits)  291;  (édiication)  290; 
(entretien)    290;  (garde)    289  s;   (successibilité)    291; 

—  (remariage)  283  s. 

EPOUX  SURVIVANT  :  (caution)  631;  (mariage)  213;  (mo- 
bilier, emploi)   631; 

—  successibilité,  583,  627  s;  (divorce)  627;  (envoi  en  posses- 
sion) 630;  (formalités)  629  s;  (héritier  successible,  inexisten- 
ce) 627;  (héritier,  successible,  représentation)  631  s;  (inventai- 
re) 629;  (propriété)  627;  (publications)  630;  (scellés)  629. 

ERREUR  :  904; 

—  contrat,  nullité,  905;  (action)  910;  (action  .prescription) 
1089;  (effets)   1097;  (transaction)   1819,  1824. 

ESCALIER  :  538. 

ETABLISSEMENT  PUBLIC  :  (acte  de  décès)  79. 

ETAGE  :  (propriétaires  différents)  538. 

ETANG  :  (alluvion)   463;  (crue)   463;  (rive,  propriété)   463. 

ETAT  :  (prescription)   1995;  (successibilité)   628  s. 

ETAT  (^IVIL  :  (papiers  domestiques,  preuve)  48;  (preuve  tes- 
timoniale) 48. 

ETAT  DES  PERSONNES  :  (!oi  personnelle)  7. 

ETRANGER  :  (action  personnelle,  compétence)  16,  15;  (ca- 
pacité de  recevoir)   740. 

EXECUTEUR  TESTAMENTAIRE  :  831  s. 

EXECUTION  CAPITALE  :  (actp  de  décès)  82,  84. 

EXPROPRIATION  FORCEE  :  1971  s. 

EXPROPRIATION  PUBLIQUE  :  (indemnité)   449. 

EXTRACTIONS  :  457. 


FAIBLE  D'ESPRIT  :  409  s,  411,  412,  731. 
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FAUX  :  V.  Acte  de  Pétat  civil. 

FEMME   MARCHAxNDE  PUBLIQUE  :   199,  204,  20S, 
FEMME  MARIEE  :  (acquisition  à  titre  gratuit)   201;  (acqui- 
sition à  titre  onéreux)  201;  (action  criminelle,  défense)  200;  (a- 
liénation)   SOl  ; 

—  autorisation,  199  s;  (défaut,  nullité  relative)  210;  (de  jus- 
tice) 203,  206,  207,  209;  (maritale)  201,  208;  (de  plaider)  199, 
200,  202,  206  s; 

—  (besoins)  198;  (capacité)  199;  (domicile)  95;  (capacité  de 
disposer)  201  ; 

—  donation  reçue  (acceptation,  autorisation)  201,  203,  735, 
753;  (transcription)   759  s; 

—  (entretien)  198:  (expropriation  forcée)  1975,  1976:  (ha- 
bitation commune)   198;  (hypothèque,  constitution)  201; 

—  hypothèque  légale.  1888;  (biens  assujettis),  1888,  1902, 
(purge,  créance  garantie)  1902,  1960  s;  (jour  a  quo) 
1902;  (réduction)  1907,  1909;  (réduction  judiciaire)  1911, 
1912; 

—  hypothèque  légale,  inscription  (dispense)  1902;  (obliga- 
tion) 1903  s;  (qualité)   1905,  1906;  (réquisition)   1905,  19061 

—  incapacité,  916;  (nuîlité.  action,  prescription)  1089;  (nul- 
lité, effets)    1097; 

—  mari  (protection)  197;  (réception)  198;  (obéissance)  197; 
(suite)  198;  (prescription  contre  la  femme)  2022  s;  (suspension) 
2023,  2024; 

—  succession  échue  (acceptation,  autorisation)  635;  (partage) 
677; 

— ^testament  (autorisation  maritale)  211;  (capacité  de  dispo- 
ser) 735. 

FEMME  SEPAREE  DE  BIENS  :  (administration)  1234;  (a- 
liénation  immobilière)    1234;  (aliénation  mobilière)    1234. 

FERMAGE  :  (intérêts)  945. 

FILIATION  LEGITIME  :  293;  (acte  de  naissance)  300;  (con- 
ception) 293  s;  (contestation  de  légitimité)  183  s,  296;  (désaveu) 
293,  299;  (enfant  conçu  pendant  le  mariage)  293;  (enfant  né 
avant  le  180'  jour  du  mariage)  295;  (enfant  né  plu»;  de  300  jour» 
après  la  dissolution  du  mariage)  296;  (paternité,  présomption) 
293;  (possession  d'état)  300  s;  (preuve)  300  s. 

FILIATION  NATURELLE  :  302  s;  (maternité,  preuve)  312; 
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(maternité,  recherche)   312  s;  (paternité,  recherche)   311,  ZIZ' 

FOLIE  :  V.  Interdiction  judiciaire. 

FONCTIONS  PUBLIQUES  :  (domicile,  fonctions  inamovi- 
bles) 94;  (domicile,  fonctions  étrangères,  nationalité  haïtienne,^ 
perte)  18;  (tutelle,  décharge)  351;  (tutelle,  excuse)  350  s. 

FONDS  DE  TERRE  :  (immeuble)  427. 

FONTAINE  :  559. 

FORCE  MAJEURE  :  V.  Obligation. 

FORGE  :  543. 

FOSSE  D'AISANCES  :  543. 

FOUR  :  543. 

FOURNISSEUR:  (action,  prescription)  2037;  (privilège) 
1868,  1871,  1872. 

FRAIS  DE  JUSTICE  (privilège)  1868,  187L  1872. 

FRAIS  FUNERAIRES  :  (privilège)   1868,  1871,  1872. 

FRUITS  :  (acquisition,  accession)  452;  (fruits  sur  pied)  427; 
(intérêts)  945;  (possesseur  de  bonne  foi,  acquisition)  454,  45*5; 
(possesseur  de  mauvaise  foi)  454,  455. 

FRUITS  CIVILS  :  452,  480,  481,  483. 

FRUITS  INDUSTRIELS  :  452,  453,  480,  481,  482. 

FRUITS  NATURELS  :  452,  480,  481. 


GAGE  :  1840  s;  (acte)  1841,  1842;  (aliénation)  1845;  (cons- 
titution, tiers)  1844;  (créancier  gagiste,  droits)  1840  s;  (créan- 
cier gagiste,  privilège)  1840  s,  1869;  (dation  en  paiement)  1845; 
(débiteur,  droits)  1846;  (dépenses)  1847;  (effets  à  l'égard  des 
tiers)  1840  s;  (effets  entre  les  parties)  1847  s;  (indivisibilité) 
1850;  (maison  de  prêt)  1851;  (meubles  corporels,  état  annexé) 
1841;  (meubles  incorporels,  signification  au  débiteur)  1842: 
(pacte  commissoire)  1845;  (perte)  1847;  (possession)  1843; 
(preuve  testimoniale)  1841;  (rétention)  1849;  (risques)  1847; 
(vente)   1845. 

GAGE  COMMERCIAL  :  1851. 

GAIN  DE  SURVIE  :  1237. 

GARANTIE  :  1410  s.  V.  Bail,  Cession  de  créance,  Dot,  E- 
change,  Mandat,  Succession. 

GENS  DE  SEVICE  :  (privilège)  1868,  1871,  1872.  V.  Do- 
meetique. 
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GENS  DE  TRAVAIL  :  (salaire,  présomption)  2036. 
GESTION  D'AFFAIRES  :  1 158  s. 
GLACE  :  428,  437. 

H 

HABITATION  :  (droit  d')  5] 2  s. 

HAIE  MITOYENNE  ;  540  s. 

HERBES  MARINES  :  577. 

HERITIER  BENEFICIAIRE  :  V.  Succession  hénéficiaire. 

HERITIER  LEGITIME  :  (saisine)  584,  810. 

HERITIER  PRECIPUTAÎRE  :  V.  Réduction  des  libéralités. 
Succession. 

HOPITAL  ;  (acte  de  décès)  79. 

HLfISSIER  :  (pièces,  décharge,  prescription)  2041;  (salaire, 
prescription)   2037. 

HYPOTHEQUE  :  1881  s;  (action).  V.  Inscription  ;  (béné- 
fiée  de  discussion)  1937,  1938;  (biens  dans  le  commerce)   1885. 

—  biens  hypothéqués  (améliorations)  1942;  (dépenses)  1942; 
(détériorations)   1942;  (fruits)   1943;  (servitude)   1944; 

—  (biens  présents,  et  à  venir)  1890;  (biens  susceptibles  d'hy- 
pothèque) 1855;  (caractères)  1881  s;  (cas)  1882;  (coUocaiion 
des  créanciers  inscrits)  1933,  1953;  (créance  hypothécaire,  ex- 
tinctions) 1947;  (définitions)  1881;  (délaissement)  1935,  1936. 
1939  s;"  (distinction)  1883;  (droit  de  préférence)  1861;  (droit 
réel)  1881;  (droit  de  suite)  1881,  1933  s;  (effets)  1873,  1881; 
(effets,  tiers  détenteur)  1933  s;  (expropriation  forcée)  1936; 
(extinction)  1947:  (indivisibilité)  1881;  (intérêts,  collocation) 
1918;  (prescription)  1947;  (rang)  1901  s;  (réduction)  1928; 
(renonciation)  1947;  (saisie  immobilière)  1936;  (sommation  de 
payer  ou  de  délaisser)   1936;  (tiers  détenteur)   1933  s; 

—  (créance  hypothécaire,  paiement)  1934  s,  1945;  (ptirge, 
défaut)   1934  s;  (recours  en  garantie)   1945. 

—  (transcription,  certificat)   1963; 

—  V.  Communauté  légale.  Purge  hypothécaire.  Réduction  des 
libéralités.   Saisie  immobilière. 

HYPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE  :  1883,  1891  s;  (ac- 
te produisant  hypothèque)  1894,  1895,  1915,  1917;  (biens  à  ve- 
nir) 1896,  1897; 
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—  biens  hypothéqués  (améliorations )  1909;  (biens  présents) 
1896;  (désignation)  1896;  (constitution)  1891  s;  (constitution, 
mandat)  1752;  (créance  conditionnelle)  1899;  (créance  indé- 
terminée) 1899;  (créance  susceptible  d'-être  garantie)  1899;  (dé- 
finition)  1884;  (spécialité)   1896;  (supplément)   1898. 

HYPOTHEQUE  JUDICIAIRE  :  1883,  1884,  1890;  (inscrip- 
tion) 1915  (jugement)  1890,  1915,  1917;  (sentence  arbitrale) 
1890. 

HYPOTHEQUE  LEGALE  :  1883,  1884,  1888,  1889;  (inscrip- 
tion, bordereaux)  1915,  1920;  (dispense)  1902;  (obligation) 
1903  s;  (réduction  partielle)  1912;  (loi,  rétroactivité)  1902; 
(privilège  dégénéré)    1880;  (réduction)   1907  s. 

HYPOTHEQUE  MARITIME  :  1887. 


IMBECILITE  :  V.  Interdiction  judiciaire. 

IMMEUBLES  :  425  s;  (distinction)  426  s. 

IMPUTATION  DES  PAIEMENTS  :  1039  s. 

INCAPABLE  :  915  s.  V.  Femme  mariée.  Interdit,  Mineur. 

INCAPACITE  JURIDIQUE  r  915  s. 

INCENDIE  :  510,  1133;  1716.   V.  Bail 

INCORPORATION  :  572. 

INDIVISION  :  V.  Succession. 

INDU  :  (répétion)  1022,  1162  s. 

INHUMATION  :  76 

INJURE  GRAVE  :  V.  Divorce. 

INONDATION  :  1543. 

INSGWPTION  :  V.  PrivUège. 

INSCRIPTION  HYPOTHECAIRE  :  1901  s;  (action  concer- 
nant l'inscription)  1923;  (biens  hypothéqués)  1915;  (borde- 
reau') 1915,  1917;  (certificat)  1963  s;  (compétence)  1923;  (con- 
servateur, bureau)  1913;  (créance)  1915,  1920;  (créancier) 
1915,  1919,  1920;  —  débiteur  (décès)  1916;  (faillite)  1913; 
(mention)  1915;  (dispense)  1901,  1902;  (durée)  1921;  (effets, 
cessation)  1921;  (formalités)  1915;  (formes)  1901;  (frais) 
1922;  (inscription  excessive)  1928;  (inscription  du  même  jour) 
1914;  (intérêts)  1915,  1918;  (mode)  1913  s;  (nécessité)  1901; 
(obligation)   1903  s;  (radiation)   1924  g;  (réduction)   1928;  (r©- 
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gîstre)  1901,  1917,  1963  s;  (renouvellement)  1921;  (succession, 
ouverture)    1913;  (succession  bénéficiaire)    1913. 

INSTITUTEUR  :  (action,  prescription)  2036. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE  :  889,  890,  891  s. 

INSTITUTION  D'HERITIER  :  808.    V.  Legs. 

INSTRUMENT  :  436. 

INTERDICTION  JUDICIAIRE  :  399  s;  (actes  antérieurs,  nul- 
lité) 412;  (actes  postérieurs,  nullité)  411;  (administrateur  pro- 
visoire) 407,  414;  (articulation  des  faits)  403;  (causes)  399, 
421;  (cessation)  421;  (compétence)  402;  (conseil  de  famille) 
405  s;  (demande)  400  s,  409;  (démence)  399;  (fureur)  399; 
(imbécillité)  399;  (interrogatoire)  406  s;  (intervalle*  lucide) 
399;  (jugement)  408  s;  (mainlevée)  421;  (témoin)  403;  (tribu- 
nal civil)  402,  406,  408. 

INTERDll'  JUDICIAIREMENT  :  399  s;  (donation  reçue) 
759  s;  (enfant,  conventions  matrimoniales)  420;  (hypothèque 
conv^întionnelle,  constitution)   368,  369,  1893;- 

—  (hypothèque  légale)  1^88;  (biens  assujettis)  1888,  1902; 
(créance  garantie)  1902;  (inscription)  1902  s;(jour  a  quo)  1902; 
(purge)  1960  s; 

—  incapacité,  916;  (nullité,  action,  prescription)  1089  ;  (nul- 
lité, effets)    1097; 

—  (mineur,  assimilation)  418;  (rescision  pour  lésion)  1090  s, 
1097;  (revenus,  emploi)  419;  (succession  échue)  696  s,  837; 
(traitement)  419;  (transaction)   1811; 

—  tutelle,  414  s;  (incapacité)  354; 
^(tuteur)  414  s;  (vente  d'immeublps )  1099. 
INTERETS  :  (paiement  par  \in  tiers)  945;  (taux  convention- 
nel) 1675;  (taux  légal)  1675. 

INTERETS  COMPENSATOIRES  :  936  s. 

INTERETS  MORATOIRES  :  943. 

INTERPOSITION  DE  PERSONNE  :  V.  Donation  déguisée. 
Donation  entre  époux. 

INTERPRETATION  :  V.  Contrat. 

INVENTAIRE:  V.  Epoux  survivant,  Mineur,  Sub^htutioi! 
permise.  Usage,  Usufruit. 

IRRIGATION  :  522. 
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JOUR  :  V.  Vue. 

JOUR  DE  SOUFFRANCE  :  5445. 

JUGE  :  (jugement,  refus)   9;  (règlement,  interdiction)    18. 

JUGEMENT  :  (disposition  réglementaire)    8. 

JUGEMENT  ETRANGER  :  (hypothèque  judiciaire)  1890. 


LAIS  DE  LA  MER  :  443.  ! 

LEGATAIRE  :  (décès)  846  s;  (droit  acquis)  1847;  (incapa-  ; 
cité)   849;  (prédccès  avant  le  testateur)  845. 

LEGATAIRE  PARTICULIER  :  820  s.  ' 

LEGATAIRE  A  TITRE  UNIVERSEL  :  816  s. 

LEGITIMATION  :  302  s. 

LEGS  :  808  s;  (accroissement)  850;  (caducité)  845  s;  (chose  | 
léguée,  perte)  848;  (condition  potestative)  808;  (condition  sus-  i 
pensive)  846;  (distinctions^  808;  (exécution,  condition  suspeii-  | 
sive)   847;  (legs  au  créancier)   829;  (renonciation)   849;        - 

—  révocation   (pour   inexécution   des   conditions)    773^852: 
V.  Conununauté  légale,  Réduction  des  libéralités,  Rente  viagère,      < 
Succession.  •      j 

LEGS  CONDITIONNEL  :  808,  846,  847.  j 

LEGS  CONJOINTS  :  850,  851.  ! 

LEGS  PARTICULIER  :  820  s.  | 

LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL  :  816  s.  ; 

LEGS  UNIVERSEL  :  809  s.  \ 

LEGS  D'USUFRUIT  :  729. 

LESION  :  911,  1818  :  V.  Rescision,  Succession. 

LICITATION  :  1459  s  :  V.  Succession. 

LIVRAISON  :  927  s.  1 

LIVRE  :  436.  j 

LIVRE  DE  COMMERCE  :  1114,  1115. 

LOIS  :1s;  (application)   2  s;  (caractère  exécutoire)    1;  (dé-      ' 
rogation)  10;  (effets)  2  s;  (exécution)  1;  (insuffisance)  9;  (non- 
retroactivité)  2;  (obscurité)  9;  (personnelle)   7;  (promulgation)      j 
1;  (rétroactivité)   2;  (silence)   9.  i 

LOUAGE  :  1480  s. 


—m— 

LOUAGE  DES  COSES  :  148"l,  1483,  1484  :  V.  Bail. 

LOUAGE  D'INDUSTRIE  :  1549  s. 

LOUAGE  D'OUVRAGE  :  1482,  1483,  1549  s,  1556  s. 

LOUAGlE  DE  SERVICES  :  1550,  1551. 

LOYER  :  V.  Bail  à  Loyer, 

'   M    .     • 

MAGISTRAT  :  (pièces,  décharge,  prescription)   2041. 

MAISON  :  (donation)  440 ^(maison  meublée)  438,  439;  (re- 
construction, servitudes,  maintien  )  539;  (reconstruction,  servitu- 
des, prescription)  539;  (vente)  440  :  V.  Usufruit. 
'  MAISON  DE  PRET  SUR  GAGE  :  .1851. 

MAITRE  DE  PENSION  :  (pension,  prescription)  2037.    . 
'     MAJORITE  :  398. 

MALADIE:  (frais  de  dernière  maladie,  privilèges)  1868, 
1871,  1872.  ' 

MANDAT  :  1748  s;  (acceptation)  1748;  (cessation)  1767  s; 
(étendue)  1751  s,  1761;  (exécution)  1755i;  (femme  mariée) 
1754;  (formes)  1749,  1752;  (frais)   1763;  (garantie)   1761; 

—  Mandant  (décès)  1772,  1773;  (obligation)  1762;  (solidari- 
té) 1766;  (mandatair^e,  avances)  1763,  17,65;  (compte,  reddi- 
tion) 1757;  (décès)  1774;  (obligations)  1755  s;  (pertes)  1764; 
(reliquat,  intérêts)  1760;  (responsabilité)  1775  s;  (salaire)  1750, 
1763;  (solidarité)   1759;  (substitution)   1758; 

- — (mineur)  1754;  (ratification)  1762;  (renonciation)  1771; 
(révocation)  17.67  s  :  V.  Procuration. 

MARCHAND  :  (prescription  )  2037. 

MARCHANDISES  :  (vices  redhibitoires)  1426. 

MARIAGE  :  133  s;  (acte  de  naissance)  ,70;  (acte  de  notorié- 
té) 70  s;  (âge)  133,  144.  170,  171;  (aïeuls,  consentement)  138, 
139; 

—  alliance  (dispense)  150;  (empêchement)  149,  150;  (nullité) 
170  ;  (ascendant,  consentement,  défaut,  nullité)  168,  169;  (ce- 
ïébration)  73  s,  151  s;  (délais  de  publication)  64,  178;  (officier 
de  l'état  civi],  incompétence)  177-179;  (opposition  antérieure) 
68;  ipublieité)  151,  177,  179; 

—  (cohabitation)  167;  (condition)  133  s;  (conseil  at-iifie, 
consentement)    146; 
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—  consentement  des  époux,  134;  (vices,  nullité)   166,  167; 

—  consentement  de  parent  (acte  authentique)  72^  (défaut, 
nullité)  168  s;  (défaut,  officier  de  l'état  civil,,  délit)  144;  (men- 
tions)  72; 

—  (dissolution,  causes)  212;  (effets  civils,  réclamation,  droit) 
180;  (époux,  domicile)  152  s;  (erreur  sur  la  personne)  166,  167; 
(fraude)  184  s; 

—  mariage  antérieur  (existence)   135;  (nullité)   174,  175; 

—  nullité,  165;  (absolue)  170  s,  176;  (possession  d'état,  ac- 
te de  mariage,  concours)  182;  (relative)  165  s;  (officier  de  l'é- 
tat civil,  contravention)  144,  145;  (oppositions)  66  s,  158  s; 

—  parenté  (dispense)  150;  (empêchement)  149  s;  (nullité) 
170; 

—  père  et  mère  (absence)  143;  (consentement)  136  s,  143, 
144,  146,  168,  169;  (preuve)  180  s; 

—  publications  63  s,  152  s;  (défaut,  contravention)  178;  (dé- 
lai) 65;  (dispense)  154;  (extrait,  affichage)  64;"  (heure)  63;  (in- 
tervalle) 63,  64,  178;  (jour)  63;  (lieu)  63,  152  s;  (nombre)  63; 
(registre)   63,  67; 

—  (qualités  requises)   133  s,  (ratification)   169;  (témoin)  74. 
MARIAGE  PUTATIF  :  187,  188. 

MATERIAUX  :  435  :  V.  Construction. 

MATERNITE  :  V.  Filiation  maternelle.  \ 

MEDAILLE  :  436. 

MEDECIN  :  (disposition  à  titre  gratuit,  capacité  de  recevoir) 
738;  (honoraires,   prescription)    2037. 

MER  :   V.   Lais,   Relais. 

MERE  :  (respect)  314;  (responsabilité  du  fait  des  enfaïsts) 
1170. 

MEUBLES  :  425,  430  s;  (hypothèque)  1886;  (meubles  incor- 
porels) 432;  (meubles  meublants)  437,  486;  (meubles  par  déter- 
mination de  la  loi)  432;  (meubles  par  nature)  430,  431;  (meu- 
bles perdus  ou  volés,  prescription,  revendication)   2045. 

MILITAIRES  :  (tutelle  ,excu8e)    1350. 

MINES  :  457,  490. 

MINEUR  :  329  s;  (action  judiciaire)  374;  (bail,  capacité) 
1489;  (bail  au  tuteur)  361;  (biens,  administration)  361  s;  (con- 
seil de  faisiilie,  délibération)  365  s;  (convention  matrimoniale) 
1184;  u direction)   378;  (créance  contre  le  mineur,  cession,  tu- 
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teur,  acceptation  361;  (délit,  obligation,  restitution)   1095;  (dé- 
pense annuelle)   365;  (domicile)   95; 

—  donation  (acceptation)  373,  754,  755;  (capacité  de  dispo- 
ser) 737,  1184;  (capacité  de  recevoir,  transcription)  759  s;  (par 
contrat  de  mariage)   1184; 

—  (emprunt)  368  s;  (expropriation  forcée)  1973  s;  (hypothè- 
que conventionnelle)  368  s,  1893;, 

—  Hypothèque  légale,  1888;  (biens  assujettis)  1888,  1902; 
(créance  garantie)  1902;(inscription)  1902  s;  (jour  a  quo)  1902; 
(purge)  1960  s;  (réduction,  inscription)  1908  s; 

—  incapacité,  916;  (nullité,  action,  prescription)  1089;  (nul- 
lité, effets)  1097;  (inventaire)  362  s;  (iicitation)  371;  (majo- 
rité, déclaration)  1092;  (partage)  375,  376,  696  s;  (personne, 
administration)  361;  (quasi-délit,  obligation,  restitution)  1095; 
(ratification)  1096,  1123;  (rescision  pour  lésion)  1090  s,  1097; 
(revenus,  emploi)  366  s;  (scellés)  .362; 

—  succession  échue  (acceptation)  372  s,  635;  (bénéfice  d'in- 
ventaire) 372;  (Iicitation)  697;  (partage)  375,  376,  676,  696  s, 
1099;  (répudiation)  372  s;  (scellés)  837;  (testament)  733,  734, 
737;  (transaction)  377,  1811;  (tuelle,  incapacité)  354;  (vente 
au  tuteur)  361;  (vente  d'immeuble)  368  s,  1099;  (vente  des 
meubles)  363  %  :  \h  Absence,  Convention  matrimoniale,  Inter- 
dit judiciairement,  Mandat,  Tutelle,  Tuteur. 

MINEUR  COMMERÇANT  :  1093. 

MINEUR  EMANCIPE  :  386  s;  .(capacité)  391  s;  (curateur, 
nomination)  390,  392;  (donation,  acceptation)  754,  755;  (obli- 
gation, réduction)  394  s;  (rescision  pour  lésion,  action)  1090  s; 
(succession  échue,   acceptation)    635. 

MINISTERE  PUBLIC  :  V.  Acte  de  l'état  civil. 

MINISTRE  DU  CULTE  :  738. 

MINORITE  329  s. 

MITOYENNETE  :  527  s. 

MOBILIER  :  438  :  V.  Meubles. 

MORT  VIOLENTE  :  80  s. 

MOULIN  :  427. 

MUET  :  756. 

MUI(  :  (construction,  nuisible,  distance,  ouvrage  intermédiai- 
re)  543;  (mitoyemieté  )   527  s. 

MUR  MITOYEN  :   527   s;  (construction,  adossement)    531; 
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(enfoncement)  536;  (exhaussement)  532;  (jour)  544;  (ouvrisse) 
536;  (poutre,  insertion)  531;  (reconstruction)  529  s,  539;  (ré-^ 
paration)  529  s: 

..N 

NAISSANCE  :  V.  Acte  de  naissance. 
NANTISSEMENT  :   1838  s. 

NATIONALITE  HAÏTIENNE  :  V.  à  Pappendice  L.  22  août 
1907. 

NAVIRE  :  1887. 

NOVATION  :  1056  s  :  V.  Délégation,  Solidarité. 

NU  PROPRIETAIRE  :  (obligations)   491,  498. 

O 

OBLIGATION  :  897  s;  (bonnes  mœurs)  924;  (cause)  922  s; 
(distinctions)  958  s;  (effets)  925  s,  1895  s;  (exécution,  compé- 
tence) 16,  17;  (exécution,  retard,  dommages-intérêts)  937;  (ex- 
tinction) 1021  s;  (inexécution)  936  s;  (meuble  par  détermina- 
tion de  la  Loi)  432;  (mise  en  demeure)  929,  930,  935,  936;  (or- 
dre public)  924  :  V.  Contrat,  Perte,  Preuve,  Solidarité. 

OBLIGATION  ALTERNATIVE  :  978  s: 

OBLIGATION  CONDITIONNELLE  :  958  s. 

OBLIGATION  DIVISIBLE  :  1004,  1507  s. 

OBLIGATION  DE  DONNER  :  927  s;  (doftmnages-intérêts) 
927;  (exécution,  débiteur,  capacité  d'aliéner)  1024;  (mise  en 
demeure)   929,  930,  936. 

OBLIGATION  DE  FAIRE  :  933  s,  Ï023. 

OBLIGATION  INDIVISIBLE  :  1004  s. 

OBLIGATION  DE  LIVRER  :  V.  Livraison. 

OBLIGATION  NATURELLE  :   1022. 

OBLIGATION  DE  NE  PAS  FAIRE  :  933  s. 

OBLIGATION  SOLIDAIRE  :  985  s  :  V.  Solidarité. 

OBLIGATION  -DE  SOMME  D'ARGENT  :  943,  1024  >  V. 
Intérêts  moratoires. 

OBLIGATION  A  TERME  :  975  s. 

OFFICIER  DE  L'ETAT  CIVIL  :  35  s;  (contravention)  51; 
(obligations)  35  s  :  V.  L.  6  avril  1880  sur  les  officiers  de  l'état 
civil,  à  l'appendice  ;  V,  Mariage. 
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OFFiiClÈR  DE  SANTE  :  738,  2037. 

OFFRES  REELLES  :  1043  s  :  V.  Consignation. 

ORDRE  EÏ^TRE  CREANCIERS  :  1986. 

ORDRE  PUBLIC  :  10. 

OUVRAGE  :  V.   Construction,  Louage  d'ouvrage. 

OUVRIER:  (privilège)  1868,  1871,  1872;  (louage  de  services) 
1550,  1551;  (salaire,  bâilleiu-  de  fonds,  privilège)  1870;  (salai- 
re, prescription)   2036. 


PACTE  COMMISSOIRE  :  V.  Antichrèse,  Gage. 

PACTE  DE  RACHAT  :  V.  Vente  à  réméré. 

PAPIERS  DOMESTIQUES  :  48,  1116. 

PARENTE  :  (de^é)  595  s;  (ligne)  596  s;  (proximité)  595. 

PARTAGE  :  V.  Succession. 

PARTAGE  D'ASCENDANT  :  «82  s. 

PASSAGE  :  (servitude)  549s,  563  :  V.  Usufruit. 

PATERNITE  :  293  s.  _  _      . 

PAIEMENT:  1022  s;  (chose  déterininée  par  son  espèce) 
1032;  (chose  due,  risques)  1031;  (chose  fongible)  1024;  (corps 
certain)  1031;  (délai)  1030;  (dette  préalable)  1022;  (frais) 
1034;  (indication)  1061;  (lieu)  1035;  (partiel)  1030;  (preuve) 
1100;  (qualité  pour  payer)  1022  s;  (réception,  qualité)  1025  s  : 
V.  Imputation,  Indu,  Offres  réelles.  Saisie-arrêt,  Solidarité,  Su- 
brogation, Succession,  Succession  bénéficiaire.  Terme. 

PAYS  ETRANGER  :  (contrat,  compétence)  16^  (hypothèque, 
constitution)   1895;  (mariagfc)   155^156. 

PEAUX  DE  BETE  :  1578. 

PEINE  AFFLICTIVE  ET  INFAMANTE  :  218. 

PENSION  :  V.  Aliments,  Maître  de  pension. 

PERE  :  (respect)  314;*  (responsabilité  du  fait  des  enfants) 
1170. 

'   PERSONNE   INTERPOSEE  :   V.   Donation  déguisée.   Dona- 
tion entre  époux. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE  :  1087,  1088;  (obligation,  ex- 
tinction)  1021,  1087. 

PHARMACIEN  :  (fournitures,  prescriptions)   20  ' 

PIERRERIE  :  436. 
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PLACE  DE  GUERRE  :  445  s.  i 

PLANTATION  :  457  s;  (possesseur  de  bonne  foi)  461.  Police    ; 

(loi)  5.  •    i 

PORT  :  443.  i 

PORTE  FORT  :  912.  j 

PORTION  DISPONIBLE  :  741  s;  819.  • 

POSSESSEUR  :  V.  Fruits,  Construction,  Plantation.  j 

POSSESSION  :  1996  s;  (caractères)   1997  s;  (contrat,  objet).: 

918;    (définition)     1997;    (possession    mobilière,    prescription)    1 

2044.  i 

POSSESSION  D'ETAT  :  181  s,  300  s.  ! 

PRECIPUT  :  1300  s.  \ 

PREFERENCE  :  V.   Hypothèque,  Privilège. 

PRENOM  :  V.  Nom. 

PRESCRIPTION:  1987  s;  (acquisition) 2029;  (admission  d'of-  1 
fice)  1991;  (calcul)  2028  s;  (chose  hors  du.coramerce)  1994;  (dé-  | 
lai)  2028  s;  (héritier,  délai  pour  délibérer)  2027;  (heure)  2028;  ' 
(interruption)  2010  s;  (jour)  2028,  2029;  (loi,  rétroactivité)  j 
2046;  (proposition)  1992,  1993;  (règle  générale)  1987;  (règle  i 
spéciale)  2032;  (renonciation)  1988,  1993;  (suspension)  2019  :  \ 
V.  Femme  mariée.  Hypothèque,  Possession,  Servitude,  Solidari-  i 
té.  î 

PRESCRIPTION  ACQUISITÎVB  :  1987,  1997  s;  (acquisition,  j 
mode)  573;  (détenteur  précaire)   1999,  2004  s;  (héritier)  2005;  : 

—  possession,  1996  s;  (acte  de"  pure  faculté)  2000;  (ancienne)   j 
2002;  (à  titre  de  propriétaire)   1997,  1998  (cause,  modification) 
2008;    (continue)    1997;    (équivoque)    1997;    (jonction)    2003;  ! 
(paisible)    1997;  (pour  autrui)    1999,  2004  s;  (précaire)    1999,  i 
2004  s;  (violente)   2001; 

—  prescription  contre  le  titre,  2008;  (tiers  détenteur,  aliéna-  . 
tion)    2007;  (titre,  interversion)    2006;  (titre  translatif)    2007. 

PRESCRIPTION  ANNALE  :  2037. 

PRESCRIPTION  BIENNALE  :  2038.  1 

PRESCRIPTION  DE  10  OU  15  ANS  :  2038  s;  (bonne  foi),  j 
2033.  2035  :  V.  Dol,  Rescision.  ; 

PRESCRIPTION  EXTTNCTIVE  :  1987,  2010,  2012  s;  (près- • 
cripfion  contre  Je  titre)  2009.  I 

PRESCRIPTION  PARTICULIERE:  2036  s;  (aubergiste)  ; 
2036;  (continuation  de  fournitures,  services  ou  travaux)  2039;  : 
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(interdit)  2043;  (interruption)  2039;  (mineur)  2043;  (serment) 
2040;  (suspension,  défaut)  2043. 

PRESCRIPTION  QUINQUENNALE  :  2042. 

PRESCRIPTION  SEMESTRIELLE  :  2036. 

PRESCRIPTION  DE  VINGT  ANS  :  2030. 

PRESCRIPTION  TRIENNALE  :  2044. 

PRESOMPTION  :  1134  s. 

PRET  :'1643  s. 

PRET  A  GROSSE  AVENTURE  :  1731. 

PRET  A  INTERET  :  1673  s;  (intérêt,  taux)  1675  :  V.  Intérêt. 

PRET  A  USAGE  :  1644  s;  (chose  dans  le  commerce)  1646; 
(durée)  1656; 

: — emprunteur  (dépenses)  1654,  1658;  (héritier,  droit)  1647; 
(héritier,  obligation)   1647;  (obligation)   1648; 

— -Gratuité,  1644;  (nature)  1644  s;  (prêteur,  obligation) 
1656,  s;  (prêteur,  héritier,  obligation)  1647;  (propriété)  1645; 
(restitution)  1644,  1656  s;  (rétention)  1653;  (usage)  1644,  1648, 
1649. 

PRET  t)E  CONSOMMATION  :  1643,  1660  s;  (chose  prêtée) 
1660  s;  (durée)  1667  s,  1670  s;  (emprunteur,  obligations)  1670 
s;  (intérêts)  1672;  (prêteur,  obligations)  1666  s;  (restitution) 
1660,  1663  s,  1670  s. 

PREUVE  :  1100  6. 

PREUVE  LITTERALE  :  1102  s  :  V.  Acte  authentique.  Ac- 
tes sous  seing  privé;  Titre. 

PREUVE  TESTIMONIALE  :  1126  s;  (admission)  1132,  1133; 
(commencement  de  preuve  par  écrit)  1132; 

—  deijiande  au-dessous  de  seize  gourdes,  1129;  (créances  mul- 
tiplet, exploit  unique)  1131;  (créances  multiples,  réunion,  de- 
mande au-dessous  de  seize  gourdes)   1130; 

—  demande  au-dessus  de  16  gourdes,  1126  s;  (restrictions) 
1128; 

—  (inadmissibilité)  1126  s;  (matière  commerciale)  1126; 
(preuve  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes)  1126;  (preuve  lit- 
térale, impossibilité)  1133;  (prohibition  au-dessus  de  16  gour- 
des) 1126  s. 

PRISE  D'EAU  :  522. 

PRISON  :  (Décès)   82,  83, 

PRIVILEGÏT;  X862  g;  (opnservation)  1873  s;  tcréance,  qua- 
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lité)   1862;  (créance  privilégiée,  extmction)    1947;  (définition)  1 

1862;  (effets)    1862  s,  1873;  (extinction)    1947;       .                  '  ; 

—  inscription,  1873  s;  (certificat)   1963  s;  (défaut,  hypothè-  j 
ques,  rang)   i880;^(dispense)   1874;  i 

—  intérêts,  (colloc.ation  )  1918;  (obligation  principale,  extin©-\.  .^ 
tion)  1947;  (préférence,  cause)  1861  s;  (privilège  dégénéré  enx  i 
hypothèque  légale)  1880;  (privilèges  de  rang)  1864;  (privilèges  \ 
généraux  sur  les  meubles)  1868;  (privilèges  généraux  sur  les  \ 
meubles  et  les  immeubles)  1871,  1872;  (privilèges  sur  les  im-  | 
meubles)  1870;  (privilèges  sur  les  meubles)  1867  s;  privilèges 
spéciaux  sur  les  meubles)   1869;  (qualité)  1863;  (rang)  1863.  | 

PRODIGUE  :  (capacité)   422,  (conseil-  judiciaire,  assistance)  -j 
422  s. 

PRODUITS.:  452  s,  490.  . 

PROMESSE  DE  VENTE  :  1374,  1375. 

PROPRIETE:   448  s;  (acquisition)    572   s;  (étendue)    448,  ; 

451;  (exercice)  441,  448;  (propriété  non  privée)  441  s;  (restric-  ! 

tioiî)  441,  448;  (transmission)  572.  ! 

PUISSANCE  PATERNELLE  :  314  s.  ■ 

PUITS  :  543,  1527. 

PURGE  HYPOTHECAIRE  :  1948  s;  (adjudication)   1954  s;  \ 
(adjudication  au  profit  de  l'acquéreur)   1956  s;  (recours)   1958; 

(transcription)    1956;  (charges  hypothécaires,    offres    de    paie-  - 

ment)  1951,  1952;  (consignation)  1953;  (formalités)  1946,  1948  ! 
s;  (hypothèque,  extinction-)   1947,  1953;  (hypothèque  dispensée 
d'inscription)     1960    s;    (notification    aux    créanciers    inscrits) 

1950;  (offres  de  paiement)   1951,  1952;  (paiement)   1953;  (pri-  ; 
vilège,    extinction)     1947,    1953;    (prix,    détermination)     1953; 
(surenchère)    1952  s;  (titre  translatif)    1948  s;  (transcription) 

1948  s,  1949.                                                           .  1 


QUASLCONTRAT  :  1157  s. 

QUASI-DELIT  :  (preuve  testimoniale)    1133  :   V.   Responsa- 
bilité. 

QUASI-USUFRUIT  :  484. 

QUOTITE  DISPONIBLE  :  V.  Portion  disponible. 
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RACHAT  :  V.  Rente  perpétueire.  Vente  à  réméré. 

RADE  ;  443. 

RAPPORT  :  V.  Succession. 

RAPT  :  311. 

RATIFICATION  :  1123  s. 

RECEL  :  V.  Succession. 

RECOLTE:  427. 

RECOMPENSE  :  V.  Communauté  légale. 

RECONDUCTION  TACITE  :  V.  Bail. 

RECONNAISSANCE  :  V.  Enfant  naturel. 

RECREPIMENT  :  1525. 

REDUCTION  DES  LIBERALITES  :  747  s;  (legs)  747;  (legs, 
réduction  au  marc,  ia  livre)   748. 

REGIME  DOTAL:  1325  s;  (biens  parajJhernaux)  is59  s; 
(action  judiciaire)  1361;  (administration)  1361  s;  (aliénation) 
1361  ;  (charges  de  mariage)   1360;  (jouissance)   1361  s; 

—  dot,  1325  s;  (action  judiciaire)  1334;  (administration) 
1334;  (capitaux,  réception)  1334;  (constitution)  1326  s;  (débi- 
teur, poursuite)  1334;  (fruits,  perception)  1334;  (mari,  droits) 
1334  s;  (mari,  obligation)  1347;  (mari,  responsabilité)  1347, 
1351  s;  (péril)  1348;  (quittance)  1334;  (rapport)  1358;  (ré- 
ception) 1335,  1354;  (restitution)  1349  s;  (revenus,  perception) 
1334; 

—  dot  immobilière  (aliénabilité  conventionnelle)  1342;  (alié- 
nabilité  légale)  1343;  (aliénation)  1339  s;  (échange)  1344;  (es- 
timation) 1337;  (hypothèque)  1339;  (inaliénabilité)  1339; 
(prescription)  1346;  (dot  mobilière,  estimation)  1336;  (femme, 
capacité)   1334,  1339  s; 

—  femme  veuve  (aliments)  1355;  (deuil)  1355;  (habitation) 
1355; 

—  (remploi  ou  emploi)  1338,  1343,  1344;  (séparation  de 
biens)   1348;  (stipulation)   1177,  1178. 

REGIME  MATRIMONIAL  :  1177  s;  (choix)  1177;  (droit  com- 
mun)  1179. 

REGIME  SANS  COMMUNAUTE  :  1315  s. 
RELAIS  DE  LA  MER  :  443,  462. 
REMISE  :  V.  Dette. 


—  908  — 

REMPLOI  :  V.  Communauté  légale.  Régime  dotal. 

RENTE  :  1677  s;  (arrérages,  prescription)  .2042;  (conétitu- 
tion)  1677  s;  (meuble,  caractère)  444;  (titre  nouveau)  2031. 

RENTE  PERPETUELLE  :  1677  s;  (arrérages,  prescription) 
2042;  (capital,  exigibilité)  1679,  1680;  (débiteur,  faillite)  1680; 
(meuble,  caractère)  432;  (rachat)  1678  s. 

RENTE  VIAGERE  :  1677,  1681,  1732  s; 

—  (arrérage,  prescription)  2042;  (acquisition)  1744;  (paie- 
ment) 1742  s; 

—  (capital,  remboursement)    1742;  (certificat  de  vie)    1747; 

—  constitution,  1732  s;  (à  titre  gratuit)  1733,  1734;  (à  titre  o- 
néreux)   1732,  1741  s;  (tête)   1735  s; 

—  contrat.  1732  s;  (effets)   1741  s; 

—  (legs,  acquittement)  499;  (legs,  arrérages)  821;  (meuble, 
caractère)  432;  (réduction)  1734,  1737;  (résiliation)  1741; 
(saisie)   1745;  (taux)   1740;  (usufruit)  485. 

REPARATIONS  LOCATÎVES  :  V.  Bail  à  loyer. 
REPETITION  :  V.  Indu. 
REPRESENTATION  :  599  s. 
REPRISES  :  V.  Communauté  légale. 

RESCISION  :  (action)   1089  s;  (effets)   1097;  (majeur)   1098; 
(prescription)  1089;  (transaction)  1819  s. 
RESERVE  LEGALE  :  741  s. 
RESPONSABILITE  :  1168  s; 

—  (délits)    1168,   1812;  (fait   d'aulrui)     1170;    (quasi-délits) 
1168  s;  (transaction)   1812. 

RETENTION  :  461,  470,  1397,  1398,  1458,  1520,  1653,  1715, 
1849,  1854. 

RETOUR  CONVENTIONNEL  ;  769,  770. 
RETRAIT  LITIGIEUX  :  1472. 
RETRAIT  SUCCESSORAL  :  699. 

REVENDICATION  :  (immeuble  par  destination)    429. 
REVENUS  :  452;  (revenus  échus,  intérêts)  945. 
RIVAGE  DE  LA  MER  :  443. 
ROUTE  :  443. 
RUCHE  :  428. 
KUE  ;  443. 
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SAGE-FEMME  :  (n^issaîice^  déclaration)  55. 
SAILLIES  :  546,  547. 

SAISIE-ARRET  :  (paiement  au  créanciei',  nullité)  1028. 
SAISIE  IMMOBILIERE  :  1971  s; 

—  (ressorts  différents)  1978;  (saisie  excessive)  1984;  (titre 
exécutoire)  1981  s  :  V.  Hypothèque; 

—  (biens  hypothéqués)  1979;  (biens  non  hypothéqués)  1977, 
1979;  (biens  susceptibles)  1971  s;  (commandement)  1985; 
(créance  liquide)  1951;  (exploitation  unique)'  1979;  (indivision) 
1972;  (jugement,  nature)  1983  s-;  (mobilier,  discussion)  1973, 
1974;  (revenus,  délégation^   1980. 

SAISINE  :  584,  810,  812,  832,  833. 

SCELLES  :  V.  Absence,  Divorce,  Epoux  survivant.  Exécu- 
teur, Mineur,  Succession,  Succession  bénéficiaire. 

SEPARATION  DE  BIENS  CONVENTIONNELLE  :  1321  s. 

SEPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE  :  1228  s;  (causes) 
1228;  (cessation)  1236;  (communauté,  dissolution)  1226;  (com- 
munauté, rétablissement)  1236;  (demande)  1228,  1231;  (dot, 
péril)  1228;  (emploi)  1235;  (enfants  communs,  éducation  et  en- 
tretien, frais)  1233;  (femme,  reprises)  1228,  1229;  (gains  de 
survie)  1237;  (intervention)  1232;  (jugement)  1229,  1230, 
1232; 

—  mari  (affaires,  désordres)  1228;  (déconfiture)  1231;  (fail- 
lite) 1231;  (poursuites)  1229;. 

—  (ménage,  frais)  1233;  (nullité)  1229,  1230;  (publicité) 
1230;  (remploi)    1250;  (tierce  opposition)    1232. 

SEPARATION  DE  BIENS  VOLONTAIRE  :  1228. 

SEPARATION  DES  PATRIMOINES  :  708  s;  (liypothèque, 
constitution,  délai)  1878;  (privilège)  708;  (privilège,  inscrip- 
tion)  1878  :  V.  Succession  bénéficiaire. 

SEQUESTRE  :  1722  s;  (conventionnel)  1723  s;  (judiciaire) 
1728  8. 

SERMENT  :  1143  s;  (décisoire)  1144  s;  (déféré  d'office) 
1152  g;  (in  litem)  1152,  1155  (judiciaire)  1143  s;  (supplétoire) 
1152  8. 

SERyiTEUR  :  (domicile)   96  :  V.  Gens  de  service. 

SERVITUDE  :   517   s;  (aggravation)    565;  (assiette,  change- 
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ment)  564;  (caractères)  517  s;  (confusion)  567;  (constitutîj^l^J 
552,  555  s;  (destination  du  père  de  famille)  556  s;  (état  des  lieâ^' 
changement)  564,  566;  (état  des  lieux,  rétablissement)  ^66\^ 
tendue)  552,  5d9; 

—  exercice  (droits  accessoires)  559;  (faits  de  l'homme)  553$ 
(impossibilité)  556;  (mode)  553  s;  (mode  ,prescription)  56$^ 
(titre)  552,  566; 

—  extinction,  566  s;  (rétablissement)  566; 

—  fonds  dominant,  517;  (division)  563;  (indivision,  prescrip- 
tion extinctive)  570;  (prééminence)  517;  (propriétaire,  droits) 
560  s;  (propriétaire,  obligations)  564; 

—  (immeuble,  caractère)  429;  (non-usage)  568  s;  (ordre  pu- 
blic) 552;  (ouvrages  extérieiurs)  554;  (ouvrages  nécessaires) 
560  s;  (prescription  extinctive)  566,  568  s;  (service  personnel) 
1552;  (signes  extérieurs)  554;  (titre)  552,  555  s,  558;  (usage) 
517,  552  s;  (utilité)  517,  552  s. 

SERVITUDE  ALTIUS  NON  TOLLENDI  :  554. 

SERVITUDE  APPARENTE  :  554. 

SERVITUDE  CONTINUE  :  553;  (prescription  extinctive) 
568  s. 

SERVITUDE  CONTINUE  ET  APPARENTE  :  constitution 
(destination  du  père  de  famille)  556  s;  (prescription  acquislti- 
ve)  555;  (titre)  555. 

SERVITUDE  CONVENTIONNELLE  :  517,  552  s. 

SERVITUDE  DISCONTINUE  :  553,  568  s. 

SERVITUDE  LEGALE  :   517. 

SERVITUDE  NATURELLE  :  517  s. 

SERVITUDE  NON  AEDIFICANDI  :  554. 

SERVITUDE  NON  APPARENTE  :  554,  555. 

SERVICES  :  217. 

SOCIETE  :  1604  s;  (actions,  meubles)  432;  (administration) 
t625  s;  (apport)  1614  s,  1636; 

—  associé  (associé  nouveau)  1630;  (créance,  paiement),.  1617; 
(créance  commune,  part,  réception)  1618;  (déboursés)  1621; 
(décès)  1634,  1637;  (déconfiture)  1634;  (engagement  envers  les 
tiers)  1631  s;  (engagement  pour  la  Société)  1625  s;  (interdic- 
tion) 1634;  (part,  cession)  1630;  (obligation  envers  ses  co-asso- 
ciés)  1614  s;  (pouvoirs)  1625  s;  (responsabilité)  1619;  (béné- 
fices, répartition)   1622  s;  (çonunencement )   1612;  (dissolution) 


—^11  — 

B34<gV  (distinctions)  1604;  (durée)  1613,  1634,  1638,  1640; 
^îtttérêts,  meubles)  432;.  (négociation,  consommation)  1634; 
(partage)  1641;  (pertes)  1622;  (prorogation)  1635;  (renoncia- 
tion) 1638  s. 

SOCIETE  COMMERCIALE  :  1642. 

SOCIETE  PARTICULIERE  :  1610,  1611. 

SOCIETE  UNIVERSELLE  DE  BIENS  PRESENTS  :  1606. 

SOCIET  UNIVERSELLE!  DE  GAINS  :  1607  s. 

SOLIDARITE  :  985  s;  (indivisibilité,  distinction)  1006; 

—  (solidarité  entre  créanciers)  985  s;  (effets)  985;  (paie- 
ment) 985,  986;  (prescription,  interruption)  986;  (remise)  986; 

—  solidarité  entre  débiteurs,  987  s;  (confusion)  996;  (contri- 
bution) 1000;  (convention  .expresse)  989;  (créancier,  droits) 
990  s;  (dette,  division)  1000;  (dette,  remise)  1069;  (discussion, 
bénéfice)  990;  (division,  bénéfice)  990;  (effets)  987;  (excep- 
tion) 995  (insolvabilité)  1001,  1002;  (intérêts)  994;  (novation) 
1065;  (obligation,  extinction)  987;  (obligations,  nature  diffé- 
rente) 988;  (obligation  conditionnelle)  988;  (obligation  con- 
tractée dans  l'intérêt  d'un  seul)  1003;  (obligation  pure  et  sim- 
ple) 988;  (obligation  à  terme)  988;  (paiement)  987  s,  1001; 
(perte  de  la  chose)  992;  (poursuite,  choix)  990,  991;  (prescrip- 
tion, interruption)  993;  (recours  des  codébiteurs  entre  eux) 
1001  s;  (remise)  997  s;  (renonciation)  997  s;  (risques)  992; 
(solidarité  légale)  989  :  V.  Mandat. 

SOURCE  :  519. 

SOURD  MUET  :  (donatiofl,  acceptation)  756. 

SOUTERRAIN  :  459. 

STATUT  PERSONNEL  :  5,  7. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI  :  912  s. 

SUBROGATION  :  1035  s  :  V.  Caution. 

SUBROGE-TUTEUR  :  345  s;  (destitution)  1349;  (fonctions) 
345,  348;  (fonctions,  cessation)  349;  (nomination)  345  s;  (qua- 
lité) 347. 

SUBROGE-TUTELLE  :  345  s. 

SUBSTITUTION  PERMISE  :  727,  853  s; 

—  appelé,  853  s;  (droit,  ouverture)  859,  863;  (préférence) 
856;  (qualité,  enfant  du  donataire,  ou  légataire)  853  s;  (repré- 
sentation) 857; 

—  biens  grevés,  853  s;  (épouse  du  grevé,  recours  subsidiaire) 
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860;  (deniei3,  emploi)   871,  872,  880;  (donation)   853  s;  (d<K 
nation  antérieure)  858; 

—  grevé  853  s;  (créancier)  859;  (décès)  957,  859;  (jouis- 
sance, cessation)  859;  (jouissance,  déchéance)  863;  (mineur) 
862,  863,  881;  (qualité,  enfant  du  donateur  ou  testateur )-853; 
(qualité,  frère  ou  sœur  du  donateur  ou  testateur)  854;  (renon- 
ciation) 859; 

—  (inventaire)  864,  865,  860;  (legs)  853  s;  (meubles,  vente) 
868  s,  880;  (ouverture)  859,  863;  (publicité)  876;  (transcrip- 
tion 876  s;  (tuteur  )861  s,  880. 

SUBSTITUTION  PROHIBEE  :  726. 

SUBSTITUTION  VULGAIRE  :  728. 

SUCCESSIBLE  :  19  s;  (conception)  585,  586;  (indignité) 
588  s;  (mort  tivilenient)  586;  (qualité)  586  s;  (viabilité)  585, 
586. 

SUCCESSION  :  578  s;  (acceptalton)  633  s;  (abstention)  640 
s;  (acte  d'administration  provisoire)  638;  (acte  conservatoire) 
638;  (acte  de  surveillance)  638;  (capacité)  635;  (dol)  642;  (ef- 
fet rétroactif)  636;  (expresse)  637;  (faculté)  634;  (héritier, 
droits  successifs,  cession)  639;  (héritier,  qualité)  637  s;  (héri- 
tier, renonciation)  639;  (lésion)  642;  (prescription)  648  s;  (pu- 
re et  simple)  633,  651;  (renonçant,  créancier)  647;  (révocation) 
'642;  (successible,  héritier)  640  s;  (tacite)  637,  639;  (testament 
inconnu,  découverte)   642; 

—  ascendants,  612  s;  (collatéraux  ordinaires,  concours)  621 
s;  (concours)  612;  (degré,  proximité)  601;  (ligne,  branche)  594; 
(partage  par  ligne)  593,  612;  (degré,  partage  par  tête)  612; 

—  biens  (nature)   593;  (origine)   593; 

—  collatéraux,  612  s;  (ligne,  branche)  594;  (partage  par  li- 
gne)  583,  593; 

—  collatéraux  privilégiés,  618  s;  (ascendants,  exclusion)  618; 
(collatéraux  ordinaires,  exclusion)  618;  (partage  par  ligne)  620; 
(partage  par  tête)  620;  (père  et  mère,  concours)  614,  619;  (pè- 
re et  mère,  décès)  618;  (père  ou  mère,  concours)  615,  619;  (re- 
présentation)  618; 

—  descendants,  607;  (partage  par  tête)   607; 

—  descendant  de  frère  ou  sœur  :  V.  Collatéraux  privilégiés  ; 

—  dettes,  701  s;  (contribution)  703;  (obligation)  704;  (paye- 
ment) 701  s;  (titre  exécutoire)  707; 
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- — dettes  hypothécaires  (cohéritier,  insolvahilité)    707;  (con- 
tribution)  706  s;  (légataire,  obligation)   705;  (obligation)   704; 
- —  (division)  593 -s;  (frère)  :  V.  Collatéraux  privilégiés; 

—  (indivision)  674;  (licitalion)  681,  686  s;  (licitation  judi- 
ciaire)  697; 

—  ligne  (dévolution)  593;  (héritier,  degré,  proximité)  594;" 
(ligne,  partage)  593; 

—  ordre  successif,  583,  592  s; 

—  ouverture,  578  s;  (lieu)   97; 

—  parent  (consanguin)    593;  (germain)    593;  (utérin)    593; 

—  partage,  674  s;  (action)  674  s;  (cohéritier,  refus)  682; 
(compétence)  681;  (comptes «entre  copartageants)  687 ;(  contes- 
tation) 681  s,  695;  (demande)  674  s;  (difficultés,  procès-ver- 
bal) 694;  (dol)  717,  722;  (effet. déclaratif)  713;  (expertise)  683; 
(garantie)  714  s;  (immeubles,  estimation)  683;  (intervention) 
712;  (jouissance  divise)  675;  (juge  cornmissaire)  682;  (lésion) 
717,  720;  (lots)  682,  689  s;  (lots  aliénation)  722;  (masse  à  par- 
lijger)  689,  694;  (meubles,  estimation)  684;  (meubles,  licita- 
tion) 685;  (notaire)  686,  687,  695;  (nullité)  712;  (opposition) 
712;  (part  héréditaire,  supplément)  717,  721;  (pf-élèvement ) 
688  s;  (prescription)  675;  (procédure)  682;  (rescision,  action) 
717  s;  (souches  copartageantes)  694;  (titres,  remise)  700;  (tr1in-, 
saction,  rescision)  718;  (violence)  717,  722; 

—  (partage  judiciaire)  681  s,  695  s;  (partage  en  nature)  685, 
686;  (partage  provisionnel)  698; 

—  père  et  mère  (collatéraux  privilégiés,  concours)  614,  619; 

père  et  mère  (collatéraux  ordinaires,  concours)  621;  (col- 
latéraux privilégiés,  concours)  .615,  619;  (usufruit)  622;  (rap- 
port)  628  s; 

(recel)   651;  (renonciation)   639  s,  643  s;  (représentation) 

599  s;  (scellés)   678;  (sœur)  :  V.  Collatéraux  privilégiés. 

SUCCESSION  ANOMALE  :  613. 

SUCCESSION  BENEFICIAIRE:  652  s;  (acceptation)  633; 
(délai)  670;  (délibération,  délai)  654  s;  (tacite)  655,  659;  (ac- 
tion judiciaire,  défense)  657  s;  (administration)  662  s;  (admi- 
nistration, frais)  656;  (bénéfice  d'inventaire)  652  s;  (caution) 
666;  (compte)  662,  668,  669;  (confusion)  661;  (créancier  hy- 
pothécaire, paiement)   665;  (dettes,  paiement)   661,  66^  ^: 
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—  héritier  bénéficiaire  (créance  personnelle)  661;  (créance 
personnelle,  prescription)   2026;  (responsabilité)   662  s; 

—  héritier  pur  et  simp'e  (acte)  655,  656,  659;  (condataina- 
tion)   659;  (qualité)   655  s; 

—  (immeubles,  vente)  665;  (inventaire)  653  s,  669;  (legs, 
paiement)  667;  (meubles)  664,  666;  (meubles  dépérissants) 
655;  (recel)  60;  (Renonciation)  654  s;  (scellés)  669;  (séparation 
des  patrimoines)   661.  ^ 

SUCCESSION  COLLATERALE  :  618  s. 

SUCCESSION  EN  DESHERENCE  :  628  s. 

SUCCESSION  FUTURE  :  (droits  éventuels,  aliénation)  ^50; 
(renonciation)   680,  921;  (stipulation)    921;  (vente)    1385. 

SUCCESSION  IRREGULIERE  :  583,  625  s. 

SUCCSSION  LEGITIME  :  583,  592  s. 

SUCCESSION  VACANTE  :  583,  670  s;  (tiers,  droits  acquis) 
649. 

SURENCHERE  ;  V.  Purge. 

SURETE  :  (loi)  5. 


TABLEAU  :  428,  437. 

TACITE  RECONDUCTION  :  1509  s. 

TAILLE  :  1118. 

TEMOIN  :  V.  Acte  de  l'état  civil.  Acte  de  mariage.  Divorce, 
Femme,  Interdiction  judiciaire.  Mariage,  Preuve  testimoniale. 

TERME  :  (déchéance)  977;  (faillite)  977;  (obligation,  exécu- 
tion,  retard)  975;  (obligation,  exigibilité,  suspension)  975; 
(paiement  anticipé,  répétition)  975;  (stipifhition)  976;  (sûretés, 
diminution)  977  :  V.  Obligation  à  terme,  ^Usufruit. 

TESTAMENT  :  776  s;  (caractères)  725;  (formes)  776;  (ré- 
vocation)  841  s;  (volonté,  manifestation)  776  :  -V.  Disposition  à 
titre  gratuit.  Femme  mariée.  Legs,  Mineur,  Succession. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  :  778,  780  s. 

TESTAMENT  CONJONCTIF  :  777. 

TESTAMENT  A  L'ETRANGER  :  805  s,  813. 

TESTAMENT  MARITIME  :  794  s. 

TESTAMENT  MILITAIRE  :  790  g. 

TESTAMENT  MUTUEL  :  776. 


TESTAMENT  MYSTIQUE  :  778,  785  s. 
,     TESTAMENT  OLOGRAPHE  :  778;  (caractères)    779;    (dé- 
pôt)   813,  814;  (exécution,  formalités    préalables)     813,    814; 
(formes)  779. 

TESTAMENT  PRIVILEGIE  :  790  s;  (nullité)  807. 

TESTAMENT  PUBLIC:  V.  Testament  authentique. 

TESTAMENT  SECRET  :  V.  Testament  mystique. 

TITRE  :  (perte,  preuve  testimoniale,  admission)  1133  :  V. 
Acte  authentique,  Acte  sous  seing  privé,  Saisie  immoîjilière.  Ser- 
vitude. 

TOIT  :  (eaux,  écoulement)  527,  548. 

TRANSACTION  :  1810  s  :  V.  Mineur. 

TRANSCRIPTION  HYPOTHECAIRE  :  1963  s;  (registre) 
1963  s. 

TRANSPORT-CESSION  :   V.   Cession  de  créance. 

TRESOR  :  576., 

TRESOR  PUBLIC  :  (hypothèque  légale)  1888;  (privilège) 
1864. 

TROUPEAU  :  505. 

TUTELLE  :  331  s;  (administrateur  salarié)  365;  (charge  per- 
sonnelle) 344;  (compte)  379  s,  390;  (dispense)  350;  (destitu- 
tion ou  exclusion)  355;  (excuse)  350  s;  (gestion)  354,  364,  380; 
(procès  avec  le  mineur)   354. 

TUTELLE  DATIVE:  336  s. 

TUTELLE  LEGALE  DES  ASCENDANTS  :  335  s. 

TUTELLE  LEGALE  DES  PERE  ET  MERE  :  331  s. 

TUTELLE  TESTAMENTAIRE  :  334  s. 

TUTEUR  :  331  s;  (administration)  361  s;  (frais)  365;  (dispo- 
sition  à  titre  gratuit,  capacité  de  recevoir)  737;  (héritier,  tutel- 
le, continuation)  344;  (intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur)  345; 
(nomination)  348;  (responsabilité)  361,  365;  (revenus,  emploi, 
émission,  intérêts)    367. 

TUYAU  :  427. 


U 


USAGE  :  (droit  d')   512  s;    (caution)    512;    {cession)    514; 
(charges)    516;  (constitution)    512;  (contrat,  objel)    918^  {état 
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(les  immeubleoi512;  (étendue)  51^  s;  (extinction)  512;  (friiits) 
514,  516;  (inventaire)   512;  (jouissance)   51^;.  (location)   514, 

USAGE  ANCIEN  :  1176. 

USAGE  LOCAL  :  1507,  1516,  1519,  1525,  1528  s. 

USTENSILE  ARATOIRE  :  428. 

USUFRUIT  :  478  s;  (amélioration)  491;  (M)  489,493; 
(bail  à  ferme)  489;  (capitaux)  508;  (carrière)  490;  (cession) 
489;  (charge  des  fruits)  498;  (charge  imposée  à  la  propriété) 
498;  (consolid^aîion)  506;  (constitution)  478  s;  (contributions) 
498;  (dégradations)  507;  (denrées,  vente)  493;  (dépens)  502; 
(dettes)  500,  501;  (donation)  489,  729;  (durée)  506  s;  (entre- 
tien,  défaut)  507;  (état  des  immeubles)  492;  (état  de  lieux) 
491,  492;  (extinction)  491,  500  s;  (fruits  civils)  480,  481,  483; 
(fruits  industriels)  480,  481,  482;  (fruits  naturels)  480,  481, 
482;  (fruits  sur  pied)  482;  (hypothèque)  1885;  (immeubles) 
478;  (immeubles,  séquestre)  493.;  (immeubles  par  destination) 
429;  (intérêts)  493;  (inventaire)  492;  (jouissance)  478;  (abus") 
507;  (bon  père  de  famille)  478,  493;  (personnelle)  489;  (pro- 
priétaire, assimilation)  400  s;  (maison)  510;  (meubles)  478; 
(meubles  meublants)  491,  494;  (mine)  490;  (ncJti-usage)  506; 
(passage)  490;  (perte  de  la  chose)  506,  510  s;  (reconstruction) 
497;  (renonciation)  509  s;  (préparation)  496  s;  (substance,  con- 
servation) 478;  (terme J  506;  (usurpation)  503;  (vente)  489; 
(vente  de  la  chose)   509. 

USUFRUIT  CONDITIONNEL  :  478» 

USUFRUIT  CONVENTIONNEL  :  478. 

USUFRUIT  LEGAL  :  478. 

USUFRUIT  LEGAL  DES  PERE  ET  MERE  :  325  s,  364. 

USUFRUIT  A  TERME  :  478,  506.^ 

USUFRUITIER  :  478  s;  (caution)  493  s;  (décès)  506;  (droits) 
480  s;  (obligations;   492  s;  (prescription)   2004  s. 


VENTE  :  1367  s; 

—  acheteur  (déconfiture)  1398;  (désistement)  1406;  (faillite) 
1398;  (obligations)  1435  s;  (trouble)  1438;  (acte  authentique) 
1367;  (acte  sous  seing  privé)  1367;  (capacité  d'acheter)  ^379  s; 
(capacité  de  vendre)   1379  s;  (choses  alternatives)   1369;  (cliosè 


d'autrui)  1384;  (chose  hors  du  commence)  *  1383;  (dibsc  ven- 
due, perte  au  moment  de  la  vérité)  1386;-(con8éiit€toetlt)  1368; 
(contenance)  1401  s;  (délivrance)  1389  s;  •^evTCtîonVf  1411  ;«; 
(formes)  1367  ;  (frais)  léî^;  (garantie)  1410  s  y  (incapacité  dV 
cheter)  1380  s;  (interprétation)  1387;  (niandàt)  1752;  (mesure}" 

1367,  1404;  (nature)  1367  s;  (nullité)  1443;  (objet)  1383,^; 
(perfection)  1367,  1370  s;  (prix)  1435  i;  (arbitrage)  1377; 
(diminution)  1402,  1404,  1407;,(fixatiôn)  1-376,  1377;  i(iiitérêk) 
1437;  (paiement)  1435  s;  (supplément)  1403  s;  (prix  détermi- 
né) 1376;  (prohibition)  1380  s,  1383  s;  (propriété,  translation) 

1368,  370  s;  (résolution)  1443;  (résolution  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix)  1439  s;  (rétention)  1397,  1398;  (vendeur,  capa- 
cité)  1379  s;  (vendeur,  obligations)  1387  s;  (vente  condition- 
nelle) 1369;  (vente  pure,  et  simple)  1369;  (vente  rédhibitoire) 
1426  s. 

VENTE  A  LA  MESURE  :  1370. 
VENTE  A  L'ESSAI  :  1373. 
VENTE  APRES  DEGUSTATION  :  1372. 
VENTE  A'HEMERE  :  1444  s; 

—  action  en  réméré  (acheteur,-  héritier)  1457,  1458;  (charges)» 
1458;  (déchéance)  .1447;  (délai)    1445  s;  (effets)    1444,  1458; 
(prix)  1458; 

—  bénéfice  de  discussion,  1451;  (caractères^)   1444  s;  (défini- 
tion)   1444;  (fruits)    1450;  (hypothèque)    1450,  1458;  (indivi 
sion)  1452  s;  (modalités)  1444  s. 

VENTE  AU  COMPTANT  :  1370 

VENTE  AU  POIDS  :  1370. 

VENTE  COMMERCIALE  :  (revendication)    1869. 

VENTE  EN  BLOC  :  1371. 

VENTE  ENTRE  EPOUX  :  V.  Epoux. 

VENTE  IMMOBILIERE  :  (privilège,  inscriptiolï)  1875  ; 
(privilège  du  bailleur  de  fonds)  1870;  (privilège  du.  vendeur) 
1870;  (transcription)   1875;  1922. 

VENTE  MOBILIERE  :  (privilège  du  vendeur)  1869;  (reven- 
dication par  le  vendeiur)   1869.  ' 

VERIFICATION  D'ECRITURES  :  1108,  1109. 

VEUVE  :  V.  Communauté  légale,  Epotix  survivant. 

VICE  REDHIBITOIRE:  1426  s. 

VIOLENCE  :  906  g;  (contrat,  nullité)   906  s;  (action)   910; 
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(action,  prescription)  1089;  (effets)  1097;  (contrat,  ratification) 
908;  (transaction)   1819. 

VOITURIER  :  (privilège)  1869;  (règlement)  1555;  (respon^ 
sabilité  des  objets  transportés)   1552  s. 

VOYAGE  MARITIME  ;  (acte  de  décès)  85;  (acte  de  l'état  ci^ 
vil,  rectificatio^i)  88;  (acte  de  naissance)  58  s;  (enfant  naturel, 
reconnaissance)  62. 

VUE  :  527,  544  s. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE 
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TABLE  GENERALE 

DES 

MATIERES  DU  CODE  CiyiL 

LOI  No.   1.  Sur  la  promulgation,  les  effets  et  V application  des 

lois  en  général. —  Art.  1-10. 
LOI  No.  2.  Sur  la  jouissance,  la  perte  ou  la  suspension  des 

droits  civils  et  politiques\ —  Art.   11-34. 
CHAP.  I.  De  la  jouissance  des  droits  civils'  ei  politiques. — 

Art.  11. 

—  II.  De*  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen. —  Art.  18. 

—  m.  De  la  suspension  des  droits  politiques. —  Art.  24. 

—  IV.  De  la   suspension  des  droits   civils,  par   suite  de 

condamnations  contradictoires  et  définitives. —  Art. 
26. 

—  V.  De  la  suspension  des  droits  civils  par  suite  de  con- 

damnations par  contumace. —  -Art.  28. 
LOI  No.  3.  Sur  les  actes  de  VEtat  civil. — -  Art.  35-90. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.   35. 

—  IL  Des.  actes  de  naissances. —  Art.  55. 

—  III.  Des  actes  de  mariages. —  Art.  63. 

—  IV.  Des  actes  de  décès. —  Art.  76. 

—  V.  De  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. —  Art. 

88. 
LOI  No.  4.  Déterminant  le  domicile. —  Art.  91-98. 
LOI  No.  5.  Concernant  les  absents. —  Art.  99-132. 
CHAP.  I.  De  la  présomption  d'absence. —  Art.  99. 

—  IL  De  la  déclaration  de  l'âhsence. —  Art.  102. 

—  III.  Des  effets  de  l'absence. —  Art.  106. 

Section  i.  Des  effets  de  l'absence,  relativement  aux  biens  que 
l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition. —  Art. 
106. 

—  II.  Des  effets  de  l'absencîe,  relativement  aux  droits  é- 

ventuels   qiii   peuvent   compéter   à   l'absent.^  Art. 
124. 

—  III.  De  l'effet  de  l'absence  relativement  au  mariage. — 

Art.  128. 
— '    iV.  Des  effets  de  la  disparition  du  père,  relativement 
à  ies  enfants  mineurs. —  Art.   130. 
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LOI  No.  6.  Sur  lernariage. —  Art.  133-214. 

CHAR  I.  Des  qualités  et   conditions  requises  fibur  pouv^^ 
contracter  mariage. —  Art.  133. 

—  IL- Des   formalités   relatives  à  la   célébration   du  mà-^ 

riage. —  Art.   151. 

—  IL  Des  oppositions  au  mariage.^ —  Art.  158. 

—  IV.  Des  demandes  en  nullité  de  mariage. —  Ai't.  165. 

—  V.  Des   obligations   qui   naissent   du   mariage.^—   Art.' 

189. 

—  VI.  Des -droits  et  des  devoirs  respectifs  des  époux. — 

Art.  196. 

—  VIL  De  la  dissolution  du  mariage. —  Art.  212. 

—  \1L,  Des   seconds  mariages. —  Art.   213»  - 

—  IX.  Exemptions   qui   peuvent   résulter   du   mariage.—; 

Art.  214. 
LOI  No.   7.  Sur  le  divorce.—  Art.  215-292. 
CHAP.   I.  Des  causes  du  divorce. —  Art.  215. 

—  IL   Du  divorce  pour  cause  déterminée. —  Art.  221. 
Section  i.  Des  formes  du  divorce  pour  cause  déterminée.- — 

Art.  221. 

—  II.  Des  mesures   provisoires   auxquelles    peut    donner 

lieu  la  demande  en  divorce,  pour    cause    déterrai-, 
née. —  Art.  255; 

—  m.   Des  fins  de  non-recevoir  contre  l'action  en^  divor- 

ce pour  cause  déterminée. —  Art.   260. 
CHAP.   III.  Du   divorce    par    consentement    mutuel. —  Art. 
263. 

—  ly.  Des  effets  du  divorce. —  Art.  283. 

LOI  No.  8.  Sur  la  paternité  et  la  filiation. —  Art.  293-313. 
CHAP.  L   De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans 
le  mariage. —  Art.  293. 

—  IL   Des  preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. — - 

Art.  300. 

—  III.   Des   enfants   naturels. —  Art.   302. 

Section  ï.  De  la  légitimation  des  enfants  naturels. — '■  Art.  302. 

—  n.  De  la  reconnaissance,  des  enfants  naturels. —  Art. 

305. 

LOI  No.  8  bis.  Sur  la  puissance  paternelle.-—  Art.  314-328. 
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j^I  rio.  9i  Sur  ta  mirioritéyla  mlfeWe  crTTémanctjpwtfioiî.-Tr  Art. 
v-->     -      329-397.  ", 

^CHAP.  r.  De  la  miiiorité.--?-  Art.  329. 

—  II.  De  la  tutelle-— Art.  330. 

Section  I.  De  là  tutelle  dé»  père  et  mère.—  Ast.  330. 

—  IL  Deja  tutelle  déférée; par  le  père  on  la  mè^ie. —  Art. 

334. 

—  m.  De  la  tutelle  des  ascendants. —  Art.  335. 

—  iV.  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. — 

Art  336. 
—     V.  Du  subrogé-tuteur- —  Art.  345, 
-^'    vi.  Des  causes  qui  dispensent  dé  la  tutelle. —  Art-  350. 

—  VII.  De  l'incapacité,  des  exclusions  et  destitutions  de  la 

tutelle.-^  Art.  354. 

—  VIII.  De  l'administration  du  tuteur. —  361. 

—  IX.  Des  comptes  delà  tutelle. —  Art.  379. 
CHAP.  III.  De  l'émancipation.—  Art.  *386. 

LOI  No.   10.  Sur  la  majorité,  V interdiction  et  le  conseil  judiciai- 
re. -  Art.  39S-424. 
CHAP.  I.  De  la  majorité.— ^Art.  398. 

—  II.  De  l'interdiction. —  Art.   399. 

—  IIÏ.  Du  conseil  judiciaire. —  Art.  422. 

LOI  No.   11.  Sur  la  distinction  des  biens. —  Art.  425-447. 
CHAP.  I.  Des  immeubles.—  Art.  426. 
-V-     II.  Des  meubles. —  Art.  430. 

—  III.   Des  biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  gui  les  pos- 

sèdent.— Art.  441. 
LOI  No.   12.  Sur  la  propriété.—  Art.  448-477. 

CHAP.  1.  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la 
?bose. —  Art.  452. 
-^     II.  Du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpo- 
re à  la  chose.—  Art.  456. 
Section  l.  Du  droit  d'accession,  relativement  aux-  choses  im- 
mobrlières. —  Art.  457. 

—  II.  Du  droit  d'accession,  relativement  aux  choses  mo- 

bilières.-— Art.  466. 
LOI  'No.  IS.  Sur  r  usufruit,  V  usage  et  V  habitation. —  Art.  478- 
516. 
CHAP.  I.  De  l'usufruit.—  Art.  478. 
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Section  i.  Des  droits  de  l'usufruitier.---  Art.  480.  ^ 

—  II.  Des  obligations  de  l'usufruitier. —  Art.  492. 

—  III.   Comment  l'usufruit  prend  fin. —  Art.  506. 
CHAR  II.  De  l'usage  et  de  l'habitation.—  Art.  511. 

LOI  No.   14.  Sur  les    servitudes    ou    services    fonciers, —  Art. 
517-571. 
CHAR   I.  Des  servitudes  qui  dérivent  de    la    situation    des 
lieux. —  Art.  518. 

—  IL  Des  servitudes  établies  par  la  loi. —  Art.  526. 
Section,  i.  Du  mur  et  du  fossé  mitoyens. —  Art.  528. 

—  II.  De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires   re- 

quis pour  certaines  constructions. —  Art.  543. 

—  III.  Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. —  Art.  544. 

—  IV.  De  l'égoût  des  toits. —  Art.  548. 

—  V.  Du  droit  de  passage. —  Art.  549. 

CHAP.  III.  Des  servitudes  établies"  par  le  fait  de  l'homme. — 
Art.   552. 
Section  l.  Des  diverses  espèces  de    servitudes    qui    peuvent 
être  établies  sur  les  biens. —  Art.  552. 

—  II.  Comment  s'établissent  les  servitudes. —  Art.  555. 

—  III.  Des   droits   des   propriétaires   du   fonds  auquel   la 

servitude  est  due. —  Art.  560. 
— -     IV.  Comment  les  servitudes  s'éteignent. —  Art.  566. 
LOI  No.   15.  Sur  le^  différentes  manières  dont  on  acquiert  la 
propriété. —  Art.  572-577. 
Dispositions  générales.  — Art.  572. 
LOI  No.   16.  Sur  les  successions,—  Art.  578-722. 

CHAR  L  De  l'ouverture  des  successions,  et  de  la  saisine  des 
héritiers. —  Art.  578. 

—  IL  Des  qualités  requises  pour  succéder. —  Art.  585. 

—  III.  Des  divers  ordres  de  succession. —  Art.  592. 
Section  i.  Dispositions  générales.--  Art.  592. 

—  II.  De  la  représentation. —  Art.  599. 

—  m.  Des  successions  déférées  aux  descendants,  soit  lé- 

gitimes, soit  naturels. —  Art.  605. 

—  IV.  Des  successions  déférées  aux  ascendants,  soit  légi- 

times, soit  naturels. —  Art.  612. 

—  V.  Des  successions  collatérales,  soit  légitimes,  soit  na- 
turelles.^—  Art.  618. 
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CHAP.  IV.  Des  drdits  du  cofijoint  survivant  et  de  l'Etat. — 
Art  627.     V 

-  -^.  — ^_  V.  De  racceptation  et  de  la  répudiation  des    succes- 
sions.—  Art.  633. 
Section  I.  De  Tacceptation. —  Art.  633. 

—  II.  De  la  renonciation  aux  successions. —  Art.  643. 
^-     m.  Du  bénéfice  d'inventaire,  de  ses  effets,  et  des  obli- 
gations jle  l'héritier  bénéficiaire. —  Art.  652. 

—  iv.  Des  successions  vacantes. —  Art.  670. 
CHÀP.  VI.  Du  partage.—  Art.  674. 

Section  I.  DeJ'action  en  partage  et  de  sa  forme. —  Art.  674. 

—  II.  Du  paiement  des  dettes. —  Art.  701. 

—  ni.  Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots. — 

Art.  713. 

—  IV.  De  la  rescision  en  matière  de  partage. —  Art.  717. 
LOI  No.   17.  Sur  les  donations  entre  vifs,  feç  les  testaments. — 

Art.  723-a96. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.  723. 

—  II.  De  la  capacité  de  disposer  ou  de  recevoir  par  dor 

nation  entre  vifs  ou  par  testament. —  Art.  731. 

—  III.  De  la  portion  de  biens  disponible,  et  de  la  réduc- 

tion.—  Art.*741. 
Section  i.  De  là  portion  de  biens  disponible.—  Art.  741, 

—  II.  De  la  réduction. —  Art.  747. 

CHAP.  IV.  Des  donations  entre  vifs. —  Art.  750. 

Section  I.  De  la  forme  des  donations  entre  vifs. —  Art.  750. 

—  n.  Des  exceptions  à  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  do- 

nations entre  vifs. — -  Art.  771. 
CHAP.  V.  Des  dispositions  testamentaires.—  Art.  776. 
Section  I.,  Des  règles  générales  sur  la  forme  "des  testaments'. — 
Art.  776. 
— ^    II.  Des  règles  particulières  sur  Ija  forme  de  certains  tes- 
taments.—  Art.  790. 
—    4H.  Des  institutions  d'faétitrer,  et  des  legs  en  général. — 

Art.  808. 
-»—     IV.  Du  legs  universel.-^  Art.  80^i 
— -     V.  Du  legs  à  titre  -miiversét—  Art.  816. 
-^—     VI.  Des  legs  particalieÉP.— ^  Art*  820, 
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—  VIII.   De  la  révacation  des  testaments  et  de  îéiir  cachi- 

cité. —  Art.  841. 
CHAP.  VI.  Dès  dispositions  permises  en    faveur    des  -petits 
enfants  du  donateur  ou  testateur,  ou  des  enfants  de  ' 
ses  frères  et  sœurs. —  Art.  853. 

—  Vil.  Des  partages  faits  par  père,  mère,  ou  autres  as- 

cendants, entre  leurs  descendants. —  Art.  882. 

—  VIII.  Des  donations  faites  par  contrat  de  mariage  alix 

époux  et  aux  enfants  à  naître  du  mariage. —  Art. 
888, 

—  IX.   Des  dispositions  entre  époux,  soit  par  contrat  de 

mariage,  soit  pendant  le  mariage. — -Art.  894. 
LOI  No.   18.  Sur  les  contrats  ou  les  obligations  conventionnel- 
les en  général.—  Art.  897-1155.  < 
CHAP.  I.  Dispositions  préliminaires.- —  Art.  897. 

—  II.  Des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 

ventions.— Art.  903. 
Section  i.  Du  consentement. —  Art.  904. 

—  II.  De  la  capacité  des  parties  contractantes. —  Art.  915. 

—  III.  De  l'objet  et  de  la  matière  des  contrats. —  Art.  918. 

—  IV.  De  la  cause.—  Art.  922. 

CHAP.  III.  De  l'effet  des  obligations.—  Art.  925. 
Sectioni.  Dispositions  générales. —  Art.  925. 

—  II.  De  l'obligation  de  donner. —  Art.  927. 

—  III.  De  l'obligation  de  faire  ou  de  "ne  pas  f aire.-^  x\rt. 

933. 

—  IV.  Des   dommages-intérêts   résultant   de   l'inexécution 

des  obligations. —  Art.  936. 

—  V.  De  l'interprétation  des  conventions. —  Art.  946. 

—  IV.  De  l'effet  des  conventions  à  l'égard  des  tiers. —  Art. 

955. 
CHAP.   IV.  Des   diverses   espèces   d'obligations.—  Art.    958.. 
Section  i.  Des  obligations  conditionnelles.^ — Art.  958. 

§      I.  De  la  condition  en  général  et  de  ses  diverses  espè- 
ces.— Art.  958. 
§      II.  De  la  con^lition  suspensive. —  Art.  971. 
§      m.  De  la  condition  résolutoire. —  Art.  973. 
Section  II.  Des  obligations  à  terme. —  Art.  975. 

—  m.  Des  Obligations     alternatives, —  Art.  978. 
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: —     rv.  Des  obligations  solidaires. —  Art.  985. 

§:    L  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. —  Art.  985. 

5      II.  De  la  solidarité  de  la  part  dès  débiteurs. —  Art.  987. 
Section  v.  Des  obligations  divisibles  et  indivisibles.  —    Art. 
1004. 

§      L  Des  effets  de  l'obligation  divisible. —  Art.  .1007. 

§      II.  Des  effets  de  l'obligation  indivisible. —  Art.  1009. 
Section  vi.  Des  obligations  avec  clauses  pénales. —  Art.  1013. 
CHAP.  V.  De  l'extinction  des  obligations.^—:  Art.  1021. 
Section  i.  Du  paiement. —  Art.   1022. 

§      I.  Du  paiement  en  général. —  Art.  1022. 

§      II.  Du  paiement  avec  subrogation. —  Art.  1036. 

§      m.  De  l'imputation  des  paiements. —  Art.  1039. 

§      IV.  Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. —  Art. 
1043. 

§      v.  De  la  cession  de  biens. —  Art. /l 051. 
Section  il.  De  la  novation. —  Art.  1056. 

—  III.  De  la  remise  de  la  dette.—  Art^   1066. 

—  IV.  De  la  compensation. —  Art.  1073. 

—  V.  De  la  confusion. —  Art.  1085. 

—  VI.  De  la  perte  de  la  chose  due. —  Art.  1087. 

• —     VII.  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  des  conven- 
tions.— Art.   1089. 

CHAP,  VI.  De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  paie- 
ment.—  Art.  1100. 
Section  i:  Dé  la  preuve  littérale. —  Art.  1102. 
§      I.  Du  titre  authentique. —  Art  1102. 
§      II.  De  l'acte  sous-seing  privé. —  Art.  1107. 
§      III.  Des  tailles. —  Art.  1118. 
§      IV.  Des  copies  des  titres. —  Art.  1119. 
§      V.  Des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. — -  Art.  1122. 
Section  n.  De  la  preuve  testimoniale. —  Art.  1126. 

—  III.  Des.  présomptions.^ —  Art.   1134. 

§      I.  Des  présomptions  établies  par  la  loi. —  Art.  1135. 
§      H.  Des  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la 
loi.— Alt.  1139. 
Seçtton  IV.  De  l'aveu  de  la  partie.- —  Art.   1140. 

—  V.  Du  serment.^ —  Art.   1143. 

<$      ï.  "Du  serment  décisoire. —  Art.  1144. 
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§      II.  Du  serment  déféré  d'office. —  Art.  1152. 
LOI  No.   19.  Sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion.—  Art.  1156-1172. 
CHAR  I.  Des  quasi-contrats. —  Art.  1157. 

—  II.  Des  délits  et  des  quasi-délits. —  Art.  1168. 

LOI  No.  20.  Sur  le  contrat  de  mariage  et  les  devoirs  respectifs 
des  époux. —  Art.  1173-1366. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.  1173. 

—  n.  Dû  régime  en  communauté. — ^  Art.  1185. 

1'*  Pccrtie.  De  la  communauté  légale. —  Art.  1186. 

Section  l.  I)e  ce  qui  compose  la  communauté,  activement  et 
passivement. —  Art.  1187.  . 

§      I.  De  l'actif  de  la  communauté. —  Art.  1187. 
§      II.  Du  passif  de  la  communauté,  et  des  actions  qui  en 
résultent'  contre  la   communauté. —  Art.    1194. 

Section  Ii.  De  l'administration  de  la  communauté,  et  de  l'ef- 
fet des  actes  de  l'un  ou  de  le'autre  époux  relative- 
ment à  la  société  conjugale. —  Art.   1206. 

Section  m.  De  la  dissolution  de  la  communauté,  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  suites. —  Art.  1226. 

—  IV.  De  l'acceptation  de  la   communauté,  et  de  la  re- 

nonciation qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions 
qui  y  sont  relatives. —  Art.  1238. 

—  V.  Du    partage    de    la    communauté    après    l'accepta- 

tion.—  Art.   1252. 
§      I.  Du  partage  de  l'actif. —  Art.  1253. 
§      II.  Du  passif  de  la  communauté,  et  de  la  contribution 
aux  dettes. —  Art.  1267. 
Sectipn  VI.  De  la  renonciation  de  la  communauté,  et  de  ses 
effets.—  Art.  1277. 

Disposition  relative  à  la  communauté  légale,  lors- 
que l'un  des  époux,  ou  tous  deux,  ont  des  enfants 
de  précédents  mariages. —  Art.  1281. 

2'  Partie.  De  la  communauté  cortventionnelle,  et  des  conven- 
tions qui  peuvent  modifier  ou  même  exclure  la  com- 
munauté légale.  — Art.  1282. 

Section  i.  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts. — -  Art. 
1283. 
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—  II.  De  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mo- 

bilier en  tout  ou  en  partie. —  Art.  1285. 

—  H,  De  la  clause  d'ameublissement. — ^  Art.   1290. 

—  IV.  De  la  clause  de  séparation  des  dettes. —  Art.  1295. 

—  V.  De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son 

apport  franc  et  quitte. —  Art.  1299. 

—  VI.  Du  préciput  conventionnel. —  Art.  1300. 

—  vil.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  à  chacun  des 

époux  des  parts  inégales  dans  la  communauté.  — 
Art.  1305. 

—  VIII.  De  l-a  communauté  à  titre  universel. —  Art.  1311. 

Dispositions    communes    aux    huit    sections    ci-des- 
sus.— Art.  J312. 

—  IX.  Des  conventions  exclusives  de  la   communauté. — 

Art.  1314. 
§      I.  De  la  clause  portant  que  les  éppux  se  marient  sans 

communauté. —  Art.  1315. 
§      II.  De  la  clause  de  séparation  de  biens. —  Art.  1321. 

CHAP.  III.  Du  régime  dotal.—  Art.   1325. 

Section  l.  De  la  constitution  de  dot.  — ^Art.  1327. 

—  II.  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  de  l'ina- 

liénabilité  du  fonds  dotal. —  Art.   1334. 

—  m.  De  la  restitution  de  la  dot. —  Art.  1349. 

—  IV.  Des  biens  p^raphernaux. —  Art.  1359. 

Dispositions  particulières. —  Art.  1366. 
LOI  No.  21.  Sur  la  vente.—  Art.  1367-1474. 

CHAP.  I.  De  la  nature  et  de  la  forme  de  la  vente.  —  Art. 
1367. 

—  IL  Qui  peut  acheter  ou  vendre. —  Art.  1379. 

—  III.  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. —  Art.  1383. 

—  IV.  Des  obligations  du  vendeur. —  Art.  1387. 
Section  i.  Dispositions  générales. —  Art.  1387. 

—  II.  De  la  délivrance. —  -^t.  1389. 

—  ni.  De  la  garantie. —  Art.  1410. 

§      I.  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. —  Art.  1411. 
.         §      II.  De  la  garantie  des  défauts  de  la  chose  vendue. — 
fc,  Art.   1426. 

^KHAP.  V.  Des  obligations  de  l'acheteur.—  Art.  1435. 
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—  VI.  De  la  nullité  et  de  la  résolution,  de  la  vente. — 

Art.  1443. 

De  la  faculté  de  rachat. —  Art.  1444. 

—  VII.  De  la  licitation. —  Art.  1459. 

—  VIII.  Dii  transport  des  créances  et  autres  droits 'incor- 

porels.—  Art.  1462. 

LOI  No.  22.  Sur  Rechange...    Art.   1475-1479. 

LOI  No.  23.  Sur  le  contrat  de  louage—  Art.  1480-1600. 

CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.  1480. 

—  n.  Du  louage  des  choses. —  Art.  1484. 

Section  i.  Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux. —  Art.  1485. 

—  II.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  loyer.—  Art. 

1523.- 

—  III.  Des  règles  particulières  aux  baux  à  fetme. —  Art. 

1533. 
CHAP.  IIL  Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie. —  Art.  1549. 
Section  i.  Du   louage   des   domestiques    et    ouvriers.  —  Art. 

1550. 

—  II.  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. —  Ait.  1552.. 

—  III.  Des  devis  et  des  marchés. —  Art.  1556. 
CHAP.  IV.  Du  bail  à  cheptel.—  Art.  1569. 
Section  i:  Dispositions  générales. —  Art.   1569. 

—  II.  Du  cheptel  simple. —  Art.  1573. 

—  III.  Du  cheptel  à  moitié. —  Art.  1587. 

—  fv.   Du   cheptel  donné  par  le  propriétaire  à  son  fer- 

mier, ou  à  son  colon  partiaire. —  Art.   1590. 
§      I.  Du  cheptel  donné  au  fermier. —  Art  1590. 
§      II.  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire. —  Art.  1596. 
Section  V.  Du  contrat  improprement  appelé  cheptel.- —  Art 
1600. 

LOI  No.  24.  Sur  le  contrat  de  Société. —  Art.  1601-1642. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Arû  1601. 

—  II.  Des  diverses  espèces  de  sociétés. —  Art.   1604. 
Section  i.  Des  sociétés  universelles. —  Art   1605. 

—  II.  De  la  société  particulière. —  Art.  1610. 

CHAP.  III.  Des  engagements  des  associés  entr'eux  et  à  l'é- 
gard des  tiers.^  Art.   1612. 
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Section  i.  Des    engagements    des    associés    entr'eux. —    Art. 
1612. 

—  II.  Des  engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. — 

Art.  1631. 

CHAP.  IV.  Des  différentes  manières  dont  finit  la  société. — 
Art.  1634. 

Dispositions   relatives   aux   sociétés  de    commer- 
ce.—  Art.  1642. 
LOI  No.  25.  Sur  le  prêt.—  Art.1643-1681. 

CHAP.  I.  Du  prêt  à  usage,  ou  commodat. —  Art.  1644. 
Section  i.  De  la  nature  du  prêt  à  usage. —  Art.  1644. 

—  II.  Des  engagements  de  l'emprunteur. —  Art.  1648. 

—  m.  Des  engagements  de  celui  qui  prête  à  usage. —  Art. 

1656. 

> 

CHAP.   II.  Du  prêt  de  consommation,  ou  simple  prêt. —  Art. 

1660. 
Section  I.  De  la  nature    du  prêt    de    consommation. —  Art. 

1660. 

—  ïL  Des  obligations  du  prêteur. —  Art.  1666. 

^ —     III.  Des  engagements  de  l'emprunteur. —  Art.-  1670. 
CHAP.  m.  Du  prêt  à  intérêt.—  Art.   1673. 
LOI  No.  26.  Sur  le  dépôt  et  le  séquestre.—^  Art,   1682-1730. 
CHAP.  I.  Du  dépôt  en  général,  et  de  ses  diverses  espèces.— 
Art.  1682. 

—  II.  Du  dépôt  proprement  dit. —  Art.   1684. 
Section  i.  Dé  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat  de  dépôt — 

Art.  1684. 

—  II.  Du  dépôt  volontaire.—  Art.  1688. 

—  III.  Des  obligations  du  dépositaire. —  Art.   1694. 

—  IV.  Des  obligations  de  la  personne  par  laquelle  le  dé- 

pôt a  été  fait. —  Art.  1714. 

—  v.  Dû  dépôt  nécessaire. —  Art.  1716. 
CHAP.  IIL  Du  séquestre.—  Art.   1722., 

Section  i.  Des  diverses  espèces  de  séquestre. —  Art.  1722. 

—  II.  Du  séquestre  conventionnel. —  Art.   1723. 

—  III.  Du  séquestre  ou  dépôt  judiciaire. —  Art.  1728. 
LOI  No.  27.  Sur  les  contrats  aléatoires. —  Art.  1731-1747 

Du  contrat  de  rente  viagère. —  Art.  1732. 
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Section  l.  Der  conditions   requises  pour  la   validité  du  cpii-  ; 
trat.—  Art.  1732. 

—  II.  Des  effets  du  contrat  entre  les  parties  eontractaii-  ; 

tes. —  Art.   1741.  1 

LOI  No.  28..  Sur  le  mandat,—  Art.  1748-1774. 

CHAP.   I.   De  la   nature  et  de  la   formé  du  mandat. —  Art. 
1748.  * 

—  II.  Des  obligations  du  mandataire. —  Art.  1755.  , 

—  III.  Des  obligations  du  mandant. —  Art.  1762. 

—  IV.  Des  différentes  manières  dont  le  mandat  finit. — 

Art.   1767. 
LOI  No.  29.  Sur  le  cautionnement.—  Art.   1775-1809. 

CHAP.  I.  De  la  nature  et  de  l'étendue  du  cautionnement. — 
Art.  1775.  ; 

—  II.  De  l'effet  du  cautionnement. —  Art.  1786.  i 
Section  i.  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  j 

la  caution. —  Art.   1786. 

—  II.  De  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  j 
la  caution. —  Art.  1794. 

—  III.  De   l'effet   du   cautionnement   entre   les   cofidéjus-  j 

seurs. —  Art  1799.  j 

CHAP.  III.  De  l'extinction  du  cautionnement.—  Art.  1800.  ! 

—  IV.  De  la  caution  légale  et  de  la  caution  judiciaire. —  i 

Art.  1806. 
LOI  No.  30.  Sur  les  transactions. —  Art.  1810-1824.  j 

LOI  No.  31.  Sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. —  J 

Art.  1825-1837.  '  : 

LOI  No.  32.  Sur  le  nantissement. —  Art.  1838-1858.  ] 

CHAP.  I.  Du  gage.—  Art.  1840.  j 

—  II.  De  l'antichrèse.—  Art.  1852.  \ 
LOI  No.  33.  Sur  les  privilèges  et  hypothèques. —  Art.   1859-  ! 

1970. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.   1859.  I 

—  II.  Des  privilèges. —  Art.   1862.  ] 
Section  i.     Des  privilèges  sur  les  meubler. — ;  Art.  1867. 

$      I.  Des    privilèges    généraux    sur    les    meubles. —  Art.   i 

1868.  \ 

§.     îL  Des  privilèges  sur  certains  meubles. —  Art.  1869.     \ 

Section  il.  Des  privilèges  sur  les  immeubles. —  Art.  1870.       ! 


' —     III.  Des  privilège»  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et 
sur  les  immeubles.—  Art  1871. 

- —     IV.  Comment  se  conservent  les  privilèges. —  Art.  1873. 
CHAP.  III.  Des  hypothèques.—  Art.   1881. 
Section  i.  Des  hypothèques  légales. —  Art.  1888. 

—  II.  Des  hypothèques  judiciaires. —  Art.  1890. 

—  III.  Des  hypothèques  conventionnelles. —  Art.  1891. 
IV.  Du  rang  que  les  hypothèques  ont  entr'elles. —  Art. 

1901. 
CHAP.  IV.  Du  mode  de  Tinscription  des  privilèges  et  hypo- 
thèques.—  Art.  1913. 
r^-.    V.  De  la    radiation    et   réduction    des    inscriptions. — 
Art.  1924. 

—  VI.  De  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 

tiers  détenteurs. —  Ai-t.  1933. 

—  VIL  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques. — ^ 

Art.  1947. 

—  VIII.  Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilè- 

ges et  hypothèques. — ^  Art.  1948. 

CHAP.  EX.  Du  mode  de  purger  les  hypothèques,    quand    il 
n'existe  pas  d'inscriptions  sur  les  biens  des  maris 
et  des  tuteurs.: —  Art.   1960. 
-—     X.  De  la  publicité  des  registres,  et  de  ja  responsabili- 
té  des   conservateurs.-^  Art.    1963, 

LOI  No.   34.  Sur  V expropriation    forcée,    et    V ordre    entre  les 
créanciers. —  Art.    1971-1986. 
CHAP.  I.  De  l'expropriation  forcée. —  Art.   1971. 

—  II.  De  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  entre  les 

créanciers. —  Art.  1986. 

LOI  No.   35.  Sur  la  prescription. —  Art.   1987-2047. 
CHAP.  I.  Dispositions  générales. —  Art.  1987. 
—     II.  De  la  possession. —  Art.  1996. 

—  in.  Des  causes  qui  empêchent  la  prescription. —  Art. 

2004.  * 

—  IV.  Des  causes  qui  interrompent  ou  qui  suspendent 

le  cours  de  la  prescription. —  Art.  2pi0. 
Section.  I.  Des    causes    qui    interrompent    la    prescriotioii.'— 
Art.  2010. 
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—  IP.  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  predcirî^l 

tion.— Art!  2019. 
CHAP.  V.  Du  temps  requis  pour  prescrire.—  Art.  2028,-- 
Section  I.  Dispositions  générales. —  Art.  2028. 

—  II.  De  la  prescription  par  vingt  ans. —  Art.  2030. 

—  m.  De  la  prescription  par  dix  et  quinze  ans.— -  Art.' 

2033. 

—  IV.  De    quelques    prescriptions    particulières. —    Axf, 

2036. 

Dispositions  générales. —  Art.   2047. 
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ANNEXE 


CONSTITUTION 

de 

1932 


LE  PEUPLE  haïtien 

V  JProclame  la  présente  Constitution,  pour  consacrer  ses  droits, 
ses  garanties  civiles  et  politiques,  sa  souveraineté  et  son  indé- 
pendance nationale. 

TITRE  I 

Du  territoire  de  la  République 

Article  1er. —  La  République  d'Haïti  est  une  et  indivisible, 
libre,  souveraine  et  indépendante. 

Son  territoire  et  les  îles  qui  en  dépendent  sont  inviolables  et 
ne  peuvent  être  aliénés  par  aucun  Traité  ou  par  aucune  Con- 
vention. 

Lès  Iles  adjacentes  faisant  partie  intégrante  du  territoire  sont: 

La  Tortue,  La  Gonâve,  ITle-à-Vaches,  les  Cayemittes,  la  Na- 
vase,  la  Grande  Caye  et  toutes  autres,  qui  se  trouvent  dans  les 
limites  consacrées  par  le  Droit  des  Gens. 

Article  2. —  Le  Territoire  de  la  République  est  divisé  en  cinq 
Départements  qui  sont  :  Le  Département  du  Nord,  le  Départe- 
ment du  Nord-Ouest,  le  Département  de  l'Ouest,  le  Département 
de  l'Artibonite,  le  Département  du  Sud. 

Cbaqiie  t>épartement  est  subdivisé  en  Arrondissements  et 
^àque  Arrondissement  en'  Communes. 

L^  nombre  et  les  limités  de  ces  subdivisions  sont  déterminés 
pair^îi  Loi  qui  règle  également  rorganieation  et  le  fon^^^onne- 
4ii^  taid jfes  4iy4sions  que  de«  subdivisions  ^Hît"*  e*. 
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TITRE  II 

Des  Droits 

CHAPITRE  1er 

Des  Droits  Civils  et  Politiques 

Article  3. —  Les  règles  relatives  à  la  Nationalité  sont  détermi- 
nées par  la  Loi. 

Article  4. —  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire 
d'Haïti  jouit  de  la  même  protection  accordée  aux  Haïtiens,  sauf 
les  mesures  dont  Jâ  nécessité  se  ferait  sentir  contre  les  ressar- 
tissants  des  Pays  où  l'Haïtien  ne  jouit  pas  de  cette  même  pro- 
tection. 

Article  5. — Le  droit  de  propriété  immobilière  est  accordé  à  l'é- 
tranger résidant  en  Haïti  et  aux  Sociétés  formées  par  des  étran- 
gers pour  les  besoins  de  leurs  demeures,  de  leurs  entreprises  agri- 
coles, commerciales,  industrielles  ou  d'enseignement. 

Ce  droit  prendra  fin  dans  une  période  de  deux  années  après 
que  l'étranger  aura  cessé  de  résider  dans  le  pays  ou  qu'auront 
cessé  les  opérations  de  ces  Compagnies,  conformément  à  la. loi 
qui  détermine  également  les  règles  à  suivre  poiu"  la  transmission 
et  la  liquidation  des  biens. 

Article  6. —  La  réuniotn  des  droits  civils  et  politiques  constitue 
la  qualité  de  citoyen. 

L'exercice  des  droits  civils  indépendants  des  droits  politiques, 
est  réglé  par  la  loi. 

Article  7. — Tout  Haïtien  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  exer- 
ce les  droits  politiques,  s'il  réunit  d'ailleurs  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  Constitution  et  par  la  loi. 

Les  étrangers  peuvent  acquérir  la  nationalité  haïtienne  en  se 
conformant  aux  règes  établies  par  la  loi. 

Les  étrangers  naturalisés  haïtiens  ne  sont  admis  à  l'exercice 
des  droits  politiques  que  cinq  ans  à  pariir  de  la  date  de  leur  na- 
turalisation. 

Art>;  le  8. —  L'exercice,  la  jouissance,  la  ^^uspension  et  la  perte 
des  droits  politiques  $t>jit  réglés  par  la  loi. 


CHAPITRE,  II. 

Du  Droit  Public 

Article  9. —  Les  Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi. —  Ils  sonté- 
galement  admissibles  aux  emplois  civils  et  railitairfes  épus:  les 
"conditions  établies  par  la  loi. 

Article  10.-^ -La  liberté  individuelle  est  garantie.' 

Nul  ne  peut  être  détenu  que  sous  la  prévention  d''an  fait  pu- 
ni par  la  loi  et  sur  le  matidat  d'un  fonctionnaire  légalement 
compétent.  Pour  que  ce  mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut  :  lo. 
qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  la  détention  et  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  punit  le  fait  imputé;  2o.  qu'il  soit  notifié  et 
qu'il  en  soit  laissé  copie  au  moment  de  l'exécution  à  la -person- 
ne détenue. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  est  soumise  aux 
conditions  ci-dessus. 

Toute  arrestation  ou  détention  faite  contrairement  à  cette'  dis- 
position, toute  violence,  ou  rigueur  employée  dans  l'exécution 
d'un  mandaj,  sont  des  actes  arbitraires  contre  lesquels  les  par- 
ties lésées  peuvent,  saris  autorisatictn  préalable,  se  pourvoir  de- 
vant les  Tribunaux  compétents,  en  poursuivant  soit  les  auteurs, 
soit  les  exécuteurs. 

Article  11.—  Nul  ne  peut  être  disirait  des  juges  que  la  Çon^, 
;;titiition  ou  la  loi  lui  assigne. 

Article  12. —  Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  pa- 
piers ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  et  dans  les  for- 
mes qu'elle  prescrit. 

Article  13. — -  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.  La 
loi  rétroagit  toutes  les  fois  qu'elle  ravit  des  droits  acquis. 

Article  14. —  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi, 
ni  appliquée  que  dans  les  cas  qu'elle  détermine. 

Arjticle  15.-—  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'uti- 
lité publique  et  moyennant  le  paiement  et  la  consignation  aux 
ordres  de  qui  de  droit  d'une  juste  et  préalable  indemnité 

Lii  confiscation  des  biens  en  matière  politique,  ne  peut  être 
établie. 

Article  16. —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  mati«'re  politi- 
que, excepté  pour  cause  de, trahison.    La  loi  détermine  les  cas 
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et  les  coaditions  df*  trahi^oxi  ainsi  que  la  peine  qui  remplace  la 
pei'ne  de  morL 

Le  crime  de  traJîifeson  s'eiaïvend  de  tout  fait  consistant  ^  pren- 
dre ics  armes  contre  la  République  d'Haïti,  à  se  jyindre  aux 
ennem/s  d'Haïti,  à  leur  prPler  appui  et  frccoiirs,  enfin,  à  faire 
tous  actes  qui  mettent  eu  péril  la  vie  nationale. 

Article*  17. —  Chacun  a  le  droit  d'exprin*er  ses  opi|iions  en 
toutes  matières,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses  pensées. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  préala- 
ble. Les  abus  de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi, 
sans  qu'il  puisse  être  porté  atteinte  à  la  liberté  de  la  Presse. 

Article  18. —  Tous  les  cultes  sont  également  libres.    Chacun 
a  le  droit  de  professer  sa  religion  et  d'exercer  son  culte  pourvu 
qu'il  ne  trouble  pas  Tordre  public  et  que  le  culte  ne  soit  pas 
interdit. 
Article  19.- —  L'enseignement  est  libre. 

La  liberté  de  l'enseignement  s'exerce  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  de  l'Etat,  conformément  à  la  loi. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés,  sans  pré- 
judice des  conditions  d'admission  et  des  droits  universitaires  éta- , 
blis  par  la  loi. 

Article  20. —  Lç  jury  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  est 
établi  en  matières  criminelles  et  pour  les  délits  politiques  com- 
mis par  la  voie  de  la  Presse  ou  autrement. 

Article  21. —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  même  pour  s'occuper  d'objets  politiques,  en 
se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exercice  de  ce  droit, 
«ans  néanmoins  le  soumettre  à  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  pu- 
blics, lesquels  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  Police. 

Article  22. —  Les  Haïtiens  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit 
ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesiure  préventive. 

Article  23. —  I^e  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement 
par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais  au,  nom  d'un  corps. 
Article  24. —  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  Agents  responsables  de  la  vio- 
lation deR  lettres  confiées  à  la  Poste. 

Articie  25. —  Le  fiançais  est  la  langue  officielle.    Son  em- 
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ploi  est  obligatoire  dans  les  Services  Publics. 

Article  26.—  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire 
pour  exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics 
pour  faits  de  leur  administration,  sauf  les  exceptions  établies 
par  la  Constitution. 

Article  27. —  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Consti- 
tution.   La  lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

TITRE  III 

De  la  Souveraineté  et  des  Pouvoirs  auxquels 
Vexercice  en  est  délégué 

Article  28. —  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'univer- 
salité des  citoyens. 

Article  29. —  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à 
trois  Pouvoirs  :  le  Pouvoir  Législatif,  le  Poil'voir  Exécutif  et  le 
Pouvoir  Judiciaire. 

Ils  forment  le  Gouvernement  de  la  République,  lequel  est 
essentiellement  civil,  démocratique  et  représentatif. 

Article  30. —  Chaque  Pouvoir  est  indépendant  des  deux  au- 
tres dans  ses  attributions  qu'il  exerce  séparément. 

Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer  ni  sortir  des  limites  qui  lui 
sont  fixées. 

Article  31.—  La  responsabilité  individuelle  est  formellement 
attachée  à  toutes  les  fonctions,  publiques. 

La  loi  règle  le  mode  à  suivre  contre  les  fonctionnaires  pour 
faits  de  leui*  administration. 

CHAPITRE  1er 

Du  Pouvoir  Législatif 

SECTION  1ère 

De  la  Chambre  des  Députés 

Article  32. —  Le  Pouvoir  Législatif  s'exerce  par  deux  assem 
blées,  une  Chambre  des  Députés  et  un  Sénat  qui  forment  le 
Corps  Législatif. 

Article  33. —  Le  nombre  des  Députés  est  fixé  par  la  loi  en 
raison  de  la  population. 
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.  Jusqu'à  ce  que  Tétai  de  la  population  soit  établi  et  que  la 
loi  ait  fixé  le  nombre  des  citoyens  que  doit  représenter  chaque 
Député,  il  y  a  36  Députés  répartis  entre  les  Arrondissements 
de  la  manière  suivante  :  3  pour  l'Arrondissement  de  Port-au- 
Prince,  2  pour  chacun  des  Arrondissements  du  Cap-Haïtien, 
des  Cayes,  de  Porl-de-Paix,  des  Gonaïves,  de  Jérémie,  de  Saint- 
Marc,  de  Jacmel,  et  un  Député  pour  chacun  des  autres  Arron- 
dissements. 

Le  Député  est  "élu  à  la  majorité  relative  des  votes  émis  dans 
les  Assemblées  primaires,  d'après  les  conditions  et  le  mode  pres- 
crits par  la  loi. 

Article  34. —  Pour  être  Membre  de  la  Chambre  des  Députés, 
il  faut  : 

lo.   Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

2o.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3o.  Avoir  résidé  au  moins  une  année  dans  l'arrondissement 
à  représenter. 

Article  35. —  Les  Membres  de  la  Chambre  des  Députés  sont 
élus  pour  4  ans  et  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ils  entrent  en  fonctions  le  1er  lundi  d'Avril  qui  suit  les  élec- 
tions. 

Article  36. —  En  cas  de  mort,  démission,  déchéance,  interdic- 
tion judiciaire  d'un  Député,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
dans  sa  circonscription  électorale  pour  le  temps  seulement  qui 
reste  à  courir,  par  une  élection  spéciale  sur  la  convocation  dans 
le  mois  même  de  la  vacance,  du  Président  de  la  République. 

Cette  élection  a  lieu  dans  une  période  de  Trente  jours  après 
la  convocation  de  l'Assemblée  primaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 109  de  la  présente  Constitution.  Il  en  sera  de  même  à  dé- 
faut d'élections  ou,  en  cas  de  nullité  des  élections  dans  une  oui 
plusieurs  circonscriptions.  Cependant  si  la  vacance  se  produit| 
au  cours  de  Ja  dernière  Session  ordinaire  de  la  Législature  qu 
après  la  session,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  l'élection  partielle. 

SECTION  II 

Du  Sénat 

Article  37. —  Le  Sénat  se  compose  de  Vingt  Sénateurs  dontf 
5  pour  l'Ouest,  4  pour  chacun  des  Départements  du  Nord,  de 
l'Artibonite,  du  Sud,  et  3  pour  le  Nord'Ouest. 
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Leurs  fonctions  durent  six  ans  et  ils  sont  indéfiniment  ré- 
éligibles. 

Ils  sont  élus  par  un  collège  électoral  réuni  au  chef-lieu  du 
Département,  suivant  les  conditions 'fixées  par  la  loi  et  compre- 
nant :  lo^  les  Députés  du  Département  nouvellement  élus  et 
proclamés  par  le  bureau  du  recensement;  2o.  les  délégués  élus 
par  les  Conseils  communaux  du  Département  choisis  parmi  les 
membres  du  dit  Conseil  à  raison  de  deux  délégués  pour  les 
communes  de  première  classe  et  d'un  délégué  pour  les  com- 
munes des  autres  classes;  et  3o.  par  les  délégués  sénatoriaux 
élus  par  les  Assemblées  primaires  aux  époques  fixées  pour  les 
élections  générales  à  raison  de  deux  délégués  par  commune. 

Le  collège  électoral  départemental  se  réunit  de  plein  droit  le 
15  Février  qui  suit  les  élections  générales  et  est  toujours  pré- 
sidé par  le  plus  âgé  des  doyens  des  tribunaux  civils  du 
Département. 

Dans  le  cas  oii  le  doyen  appelé  à  présider  les  opérations  du 
collège  électoral  départemental  se  trouve  empêché  ou  est  lui- 
même  candidat  au  Sénat,  il  est  remplacé  soit  par  le  doyen  le 
plus  âgé  d'un  autre  tribunal  civil  du  Département,  soit  par  le 
juge  le  plus  ancien  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  Départe- 
ment si  les  doyens  sont  tous  candidats  déclarés  au  Sénat.  Le 
doyen  qui  préside  le  collège  électoral  Départemental  n'est  pas 
admis  à  voter  dans  l'Assemblée. 

Le  mandat  des  délégués  élus  par  les  conseils  communaux 
et  ceux  élus  par  les  Assemblées  primaires  durera  jusqu'à  la  réu- 
nion des  prochaines  Assemblées  primaires. 

Article  38. —  Pour  être  élu  Sénateur,  il  faut  : 

lo.   Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis; 

2o.  Jouir  des  droits  civils  et  politiques; 

3o.  Avoir  résidé  au  moins  deux  ans  dans  le  Département  à 
représenter. 

Article  39. —  En  cas  de  mort,  démission,  déchéance  ou  inter- 
diction judiciaire  d'un  Sénateur,  il  sera  remplacé  dans  le  Dé- 
partemeilt  pour  le  temps  seulement  qui  reste  à  courir  et  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  37. 

A  cet  effet,  le  collège  électoral  départemental  sera  convoqué 
par  le  Pouvoir  Exécutif  dans  les  deux  mois  au  plus  tard,  à  par- 
tir de  la  date  du  Message  du  Sénat  signalant  la  vacance. 
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SECTION  III 

De  V Assemblée  Nationale 

Article  40. —  Les  deux  Chambres  se  "  réunissent  en  Assem- 
blée Nationale  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution  et  aussi 
pour  l'ouverture  et  la  clôture  de  chaque  session. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sont  limités  "et  ne  peu- 
vent .s'étendre  à  d'autres  objets  que  ceux  qui  lui  sont  spéciale- 
ment attribués  par  la  Constitution. 

Article  41. —  Le  Président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  Na- 
tionale, le  Président  de  la  Chambre  des  Députés  en  est  le  Vice- 
Président,  les  Secrétaires  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Dé* 
pûtes  sont  les  Secrétaires  de  l'Assemblée  Nationale. 

Article  42. —  Les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale  sont  : 

lo.  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  de 
lui  le  serment  constitutionnel; 

2o.  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  Exécutif; 

3o.  D'approuver  ou  de  rejeter  les  Traités  de  paix  et  autres 
traités  et  les  Conventions  internationales; 

4o.  De  reviser  la  Constitution. 

Article  43. —  L'Assemblée  Nationale  procède  à  l'élection  du 
Président  de  la  République  le  second  lundi  d'Avril  et  ne  peut 
se  livrer  à  d'autres  travaux,  restant  en  permanence  jusqu'à  ce 
que  le  Président  ait  été  élu. 

Article  44. —  L'élection  du  Président  de  la  République  se 
fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  le  nombre  de  suffrages  requis  par  l'élection,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin.  Si,  à  ce  second  tour  de  scru- 
tin, aucun  candidat  n'est  élu,  l'élection  se  concentre  sur  les 
trois  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Si,  après 
le  troisième  tour,  aucun  des  trois  n'a  été  élu,  il  y  a  ballotage 
entre  les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix  et  celui  qui  obtient  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  est  proclamé  Président  de  la 
République. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  des  deux  candidats,  le  sort  déci- 
de de  l'élection. 

Article  45. —  Eu  cas  de  vacance  de  la  fonction  de  Président 
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(le  la  République,  l'Assemblée  Nationale  est  tenue  tle  se  réunir, 
avec  ou  sans  eonvocalion  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Article  46. —  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale  sont  pu- 
bliques. 

Néanmoins  elles  peuvent  avoir  lieu  à  buis-clos  sur  la  deman- 
de de  cinq  niembres  et  il  sera  décidé  ensuite  à  la  majorité  ab- 
solue si  la  séance  doit  êtte  reprise  en  public. 

Article  47. —  En  cas  d'urgence,  lorsque  le  Corps  Législatif 
n'est  pas  en  session,  le  Pouvoir  Exécutif  peut  «onvoquer  l'As- 
semblée Nationale  en  session  extraordinaire. 

Il  communique  à  l'Assemblée  dans  un  Message  écrit  les  mo- 
tifs de  cette  convocation. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs 
de  cette  convocation. 

Article  48. —  La  présence  dans  l'Assemblée  Nationale  de  la 
majorité  de  chacune  des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour 
prendre  des  résolutions. 

SECTION  IV 

De  Vexercice  du  Pouvoir  Législatif 

Article  49. —  Le  siège  du  Corps  Législatif  est  fixé  dans  la  ca- 
pitale de  la  République.  Néanmoins  il  peut  être  transféré  ail- 
leurs, suivant  les  circonstances. 

Article  50. —  Le  Corps  Législatif  se  réunit  de  plein  droit, 
chaque  année,  le  premier  lundi  d'Avril. 

La  session  prend  date  dès  l'ouverture  des  deux  Chambres  en 
Assemblée  Nationale. 

La  session  est  de  trois  mois.  En  cas  de  nécessité,  elle  peut 
être  prolongée  de  un  à  deux  mois  par  le  Pouvoir  Exécutif  ou  le 
Pouvoir  Législatif. 

Le  Président  de  la  République  peut  ajourner  h?^s  Chambres, 
mais  l'ajournement  ne  peut  être  de  plus  d'un  mois,  et  pas  plus 
de  deux  ajournements  ne  peuvent  avoir  lieu  dan?  le  cours  d'une 
même  session. 

Le  temps  de  l'ajournement  ne  sera  pas  imputé  sur  la  durée 
<'onstitutionnelle  de  la  Session. 

Article  51. —  Dans  l'intervalle  des  Sessions,  et  en  cas  d'urgeu- 
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ce,  le  Président  de  la  République  peut  convoquer  le  Corps  Lé- 
gislatif à  l'extrabrdinaire. 

Il  lui  rend  alors  compte  çle  cette  mesure  par  un  Message. 

Dans  le  cas  de  convocation  à  l'extraordinaire,  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  pourra  s'occuper  d'aucun  objet  étranger  aux  motifs 
de  cette  convocation. 

Article  52. —  Chaque  Chambre  vérifie  l'élection  de  ses  Mem- 
bres et  juge  souverainement  les  contestations  qui  s'élèvent  à  ce 
sujet. 

Article  53. —  Les  Membres  de  chaque  Chambre  prêtent  in- 
dividuellement le  serment  de  maintenir  les  droits  du  Peuple 
et  d'être  fidèles  à  la  Constitution. 

Article  54. —  Les  séances  des  deux  Chambres  sont  publiques. 

Chaque  Chambre  peut  se  former  en  Comités  secrets  sur  la 
demande  de  Cinq  Membres  et  décider  ensuite  à  la  majorité  si 
la  séance  doit  être  reprise  en  public. 

Article  55. —  Le  Pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  public. 

L'initiative  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  ainsi 
qu'au  Pouvoir  Exécutif. 

Néanmoins,  la  loi  budgétaire,  celle  concernant  l'assiette,  la 
quotité  et  le  mode  de  perception  des  impôts  et  contributions, 
celle  ayant  pour  objet  de  créer  des  recettes  ou  d'augmenter  les 
dépenses  de  l'Etat  doivent,  d'abord  être  votées  par  la  Chambre 
des  Députés. 

En  cas  de  désaccord  'entre  les  deux'  Chambres  relativement 
aux  lois  mentionnées  dans  le  présent  paragraphe,  chaque  Cham- 
bre, nomme  par  tirage  au  sort,  eu  nombre  égal  une  Commission 
interparlementaire  qui  résoudra  en  dernier  ressort  le  désaccord. 

Si  le  désaccord  se  produit  à  l'occasion  de  toute  autre  loi,  celle- 
ci  sera  ajournée  jusqu'à  la  session  suivante.  Si  à  cette  session, 
et  même  en  cas  de  renouvellement  des  Chambres,  la  loi  étant 
présentée  à  nouveau,  une  entente  ne  se  réalise  pas,  chaque 
Chambre  nommera  au  scrutin  de  liste  et  nombre  égal  une  Com- 
mission chargée  d'arrêter  le  texte  définitif  qui  sera  soumis  aux 
deux  Assemblées,  à  commencer  par  celle  qui  avait  primitive- 
ment voté  la  loi.  Et  si  ces  nouvelles  délibérations  ne  donnent 
aucun  résultat,  le  Projet  ou  la  proposition  de  loi  sera  retiré. 

Le   Pouvoii;  Exécutif  a  seul  le  droit  de  prendre  l'initiative 


—  94.1  — 

de  lois  concernant  les  dépenses  publiques;  el  aucune  des  deux 
Chambres  n'a  le  droit  d'augmenter  tout  ou  partie  des  dépenses 
proposées  par  le   Pouvoir  Exécutif. 

Aucune  concession  de  monopole,  soil  <le  la  part  de  l'Etat, 
soit  de  la  part  des  Communes  ne  peut  se  faire  sans  la  safiction 
du  Corps  Législatif. 

Article  56. —  Chaque  Chambre,  par  ses  Règlements,  fixe  sa 
discipline  et  détermine  le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  at- 
tributions. 

Chaque  Chambre  peut  appliquer  des  peines  disciplinaires  à 
ses  Membres  pour  conduite  repréhénsible  et  peut  expulser  un 
membre  par  la  majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres. 

Article  57. —  Les  Membres  du  Corps  Législatif  sont  inviola- 
bles du  jour  de  leur  élection  jusqu'à  l'expiration  de  leur  mandat. 

Ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  Chambre  dont  ils  font  par- 
tie ni  être  en  aucun  temps  poursuivis  et  attaqués  pour  les  opi- 
nions et  votes  émis  par  eux,  soit  dans  l'exercice  de  leur  fonc- 
tion, soit  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

Article  58. —  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exer- 
cée contre  un  membre  du  Corps  Législatif  pendant  la  durée  de 
son  mandat. 

Article  59. —  Nul  Membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  du- 
rant son  mandat,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminel- 
le, correctionnelle,  ou  de  police,  même  pour  délit  politique, 
pi  ce  n'est  avec  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appar- 
kient,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  pour  faits  emportant  une  pei- 
ine  afflictive  et  infamante.  Il  en  est  alors  référé  sans  délai  à  la 
Chambre  des  Députés  ou  au  Sénat,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  Dé- 
iputé  ou  d'un  sénateur,  si  le  Corps  Législatif  est  en  session;  dans 
le  cas  contraire,  dès   l'ouverture  de  la  session  législative. 

Article  60. —  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre 
des  résolutions  sans  la  présence  de  la  majorité  absolue  de  ses 
pienibres. 

Article  61. —  Aucun  acte  du  Corps  Législatif  ne  peut  être  pris 
i^'à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  excepté  lorsqu'il 
est  autrement  prévu  par  la  présente  Constitution. 

Article  62. —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquête  sur  les 
*juestions  dont  elle  est  saisie. 
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Ce  droit  es>  limité  par  le  principe  de  la  séparation  des  Pou- 
voirs conformément  à  l'article  30. 

Article  63. —  Un  projet  de  .Loi  ne  petit  être  adopté  par  aucune 
des  deux  Chambres  qu'après  avoir  été  voté  article  par  article. 

Article  64. —  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de 
diviser  les  articles  et  amendements  proposés.  Les  amendements 
votés  par  une  Chambre  ne  peuvent  faire  partie  d'un  projet  de 
loi  qu'après  avoir  été  votés  par  l'autre  Chambre;  et  aucun  pro- 
jet de  loi  ne  deviendra  loi  qu'après  avoir  été  voté  dans  la  même 
forme  par  les  deux  Chambres.'  Tout  projet  de  loi  peut  être  re- 
tiré de  la  discussion  tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  définitivement 
voté.    ~^ 

Article  65. —  Toute  loi  votée  par  le  Corps  Législatif  est  im- 
médiatement adressée  au  Président  de  la  République  qui,  avant 
de  la  promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des' objections  en  tout  ou 
en  partie. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle  a  été- primi- 
tivement votée  avec  ses  objections.  Si  la  loi  est  amendée  par 
cette  Chambre,  elle  est  renvoyée  à  l'autre  Chambre  avec  les  ob- 
jections. Si  la  loi  ainsi  amendée  est  votée  par  la  seconde  Cham- 
bre, elle  sera  adressée  de  nouveau  au  Président  poud*  être  pro- 
mulguée. 

Si  les  objections  sont  rejetées  par  Ja  Chambre  qui  a  primi- 
tivement voté  la  loi,  elle  est  renvoyée  à  l'autre  Chambre  avec 
les   objections. 

Si  la  seconde  Chambre  vote  également  le  rejet,  la  loi  est  en- 
voyée au  Président  qui  est  dans  l'obligation  de  la  promulguer. 

Le  rejet  des  objections  est  voté  daiîs  l'une  et  l'autre  Cham- 
bres, à  la  majorité  des  deux  tiers  de  chaque  Chambre;  dans  ce 
cas,  les  votes  de  chaque  Chambre  seront  donnés  par  «  oui  »  et 
consignés  en  marge  du  procès-verbal  à  côté  du  nom  de  chaque 
membre  de  l'Assemblée. 

Si  dans  l'une  et  l'autre  Chambres,  les  deîix  tiers  ne  se  réunis- 
sent pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont  acceptées. 

Article  66. —  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  un 
délai  de  huit  jours  à  la  date  de  la  réception  de  la  Joi  par  le'  Pré- 
sident, à  l'exclusion  des  Dimanches  et  des  jours  d'ajournement 
du  Corps  Législatif,  conformément  à  l'article  50  de  la  prçsi^ite 
Constitution, 


Article  67.—  Si  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  précé- 
dent, le  Président  de  là  République  ne  fait  aucune  objection, 
la  loi  doit  être  promulguée  à  moins  que  la  session  du  Corps  Lé- 
gislatif n'ait  pris  fin  ava'nt  l'expiration  des  délais.  Dans  ce  cas, 
la  loi  demeure  ajournée. 

La  loi  ainsi  ajournée  est  à  l'ouverture  de  la  Session  adres- 
sée au  Président  de  là  République,  pour  l'exercice  de  son  droit 
d'objection. 

Article  68.—  Un  projei  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux  Cham- 
bres ne  peut  être  reproduit  dans  la  même  Session. 

Article  69.—  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  Législatif  et 
de  l'Assemblée  Nationale  sont  rendus  officiels  par  la  Voie  du 
«  Moniteur  »  et  insérés  dans  le  Bulletin  imprimé  et  numéroté 
ayant  pour  titre  «  Bulletin  des  lois  ». 

Article  70. —  La  loi  prend  date  du  jour  de  son  adoption  dé- 
finitive par  les  deux  Chambres,  mais  elle  ;ie  devient  obligatoi- 
re qu'après  la  promulgation  qui  en  est  faite  conformément  à 
la  loi. 

Article  71. —  Nul  Tie  peut  en  personne  piésenter  des  pé- 
titions au  Corps  Législatif. 

Article  72. —  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité 
n'appartient  qu'au  Pouvoir  Législatif;  elle  est  donnée  dans  la 
forme  d'une  loi. 

Article  73. —  Chaque  Membre  du  Corps  Législatff  reçoit  une 
indemnité  mensuelle  de  Deux  Cent  Cinquante  Dollars  à  partir 
de  sa  prestation  de  serment. 

Article  74. —  La  fonction  de  Membre  du  Corps  Législatif  est 

Jncompatible   avec  toute  autre   fonction  rétribuée   par  FEtat, 

sauf  celle  d'agent  du  S_ervice  Extérieur  en  Mission  temporaire. 

Il  sera  tenu  compte  dans_,les  traitements  ou  frais  à  allouer  de 

l'indemnité   parlementaire  qui  continuera   à   courir. 

CHAPITRE  II 

Du  Pouvoir  Exécutif 

SECTION  1ère 

Du  Président  de  la  République 

Article  75.— ^JLe  Pouvoir  Exécutif  est  exercé  par  un  citoyen 

qui  prend  le  titre ^e   «Président  de  la  République». 
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Article  76—  Le. Président  de  la  République  est  élu  pour  six. 
ans;  il  n'est  pas  immédiatement  rééligible.  Il  entre  en  fonc- 
tion au  15  mai  de  Tannée  où  il  est  élu,  sauf  s'il  est  élu  po^r 
remplir  une  vacance;  dans  ce  cas,  il  entre  en  fonction  dès  son 
élection  et  son  mandat  prend  fin  après  6  ans  a  partir  du  15 
Mai   qui   précède   immédiatement   son   élection. 

Article  77. —  Pour  être  élu  Président  de  la  République,  il 
faut  :  ; 

l*'.   Etre  né  d'un  père  qui  lui-même  est  né  haïtien  et  n'avoir 
jamais  renoncé  à  sa  nationalité; 

2°.   Etre  âgé  de  35  ans  accomplis; 

3°.   Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 

Article  78. —  Avant  d'entrer  eh  fonction,  le  Président  de  la 
République  prête  devant  l'Assemblée  Nationale  le  serment 
suivant  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  la  Nation  d'observer  et  de 
faire  observer  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple 
haïtien,  de  respecter  ses  droits,. -de  maintenir  l'Indépendance 
Nationale  et  l'intégrité  du  territoire.» 

Article  79. —  Le  Président  de  la  République  nomme  et  révo- 
que les  Secrétaires  d'Etat. 

Il  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  Traités  de  la  Répu- 
blique. 

Il  fait  sceller  les  Lois  du  sceau  de  la  République  et  le^  pro- 
mulgue dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  65,  66  et  67. 

Il  est  chargé  de  faire  exécuter  la  Constitution  et  les  Lois,  Ac- 
tes et  Décrets  du  Corps  Législatif  et  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  tout  Règlement  et  Arrêté  nécessaires  à  cet  effet  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  et  interpréter  les  lois,  Actes  et  Décrets 
eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 

Il  ne  nomme  aux  emplois  et  fonctions  publics  qu'en  vertu 
de  l'a  Constitution  ou  de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et  aux 
conditions  qu'elle  prescrit. 

Il  pourvoit  d'après  iâ  loi  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat. 

Il  fait  tous  Traités  ou  Conventions  Internationales,  sauf'4à 
sanction   de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  a  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peine,  relative- 
ment à  toutes  condamnations  passées  en  "force  de  chose  ju^e. 


excepté  le  câsjde  mise  en  accusation  par  les  Tribunaux  ou  par 
la  Chambre  des  Députés,  aiiisi  qu'il  est  prévu  aux  articles  105 
et  106  de  la  présente  Constitution. 

Il  accorde^  toute  amnistie  en  niatière  politique  et  selon  les 
prévisions  de  la^  Loi. 

Il  commande  et  dirige  les  forcés  armées  de  la  République 
et  il  confère  les  grades  selon"  la  Loi. 

Article  80.—  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossibilité 
temporaire  d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  est  chargé  de  l'autorité  executive  tant  que  dure  l'empê- 
chemfent. 

,  ^  Article  81. —  En  cas  de  vacances  de  la  fonction  de  Président 
de  la  République,  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  est  investi 
temporairement  du  Pouvoir  Exécutif. 

Il  convoquera  immédiatement  l'Assemblée  Nationale  pour*l'é- 
îection  du  Président  de  la  République. 

Si  le  Corps  Législatif  est  en  Session,  l'Assemblée  Nationale 
sera  convoquée  sans  délai.  Si  le  Corps  Législatif  n'est  pas  en 
Session,  l'Assemblée  Nationale  se  réunira  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  ci-dessus. 

Article  82.-7--Toutes  les  mesures  que  prend  le  Président  de 
la  République  sont  préalablement  délibérées  en  Conseil  des  Se- 
crétaires d'Etat. 

Article  83. —  Tous  les  actes  du  Président  de  -la  République,^ 
excepté' les  Décrets  portant  nomination  ou  révocation  des  Se- 
crétaires d'Etgt,  sont  coîitresignés  par  le  Secrétaire  d'Etat,  en  Ce 
qui  le  concerne. 

Article  84.- — i^e  Président  dé  la  République  n'a  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  que  lui  attribuent  la  Constitution  et  les  Lois 
particulières  votées  en  vertu  de  la  Constitu^on. 

Article  85. —  A  l'ouvertiu-e  de  chaque  Session,  le  Président 
de  la  République,  par  un  Message,  fait  à  chacune  des  deux 
Chambres. séparément  l'jEkposé  Général  de  la  Situation  et  leur 
transmet  les  rapports  que  lui  adressent  les  différents  Secrétaires 
d'Etat 

Article  M.—  Le  Président  de  la  République  reçoit  du  trésor 
public  une  indemnité  mensuelle  de  Deux  Mille  Dollars. 

Article  87.—  Le  Président  de  la  République  réside  au  Palais 
National  de  la  Capitale. 
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SECTION  ir 

Des   Sec/i'taires   d'Etal 

Article  88. —  La  loi  fixe  le  nombre  dés  Secrétaires  d'Etat, 
sans  que  ce  nombre  puisse  être  inférieur  à  cinq. 

Le  Président  d'e  la  République  peut,  quand  il  le  juge  néees^ 
saire,  leur  adjoindre  des  Sous-Secrétair«s  d'Etat  dont  les  attri- 
butiojis  sont  déterminées  par  la  loi. 

Pour  être  nommé  Secrétaire  d'Etat  et  Sous-Secrétaire  d'Etat 
il  faut  : 

1°.   Etre  âgé  de  30  ans  accomplis; 

2".   Jouir  des  droits  civils  et  politiques. 

Les  Secrétaires  d'Etat  et  les  Sous-Secrétaires  d'Etat  sont  ré- 
partis entre  les' divers  Départements  ministériels  que  réclament 
les- Services  de  l'Etat. 

Un  arrêté  fixera  cette  répartition  conformément  à  la  loi. 

Article  89. —  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en  Conseil 
Sous  la  présidence  du  Président  de  la  République  ou,  de  l'un 
d'eux  délégué  par  lui. 

Toutes  les  délibérations  du  Conseil  sont  consignées  sur  un 
registre  et  les  minutes  dé  chaque  séance  sont -signées  par  les 
5Iembres  présents  du  Conseil. 

Article  90. —  Les  Secrétaires  d'Etat  ont  leur  entrée  dans  cha- 
cune des  deux- Chambres  ainsi  qu'à 'l'Assemblée  Nationale  poiu* 
soutenir  les  Projets  de  loi  et  les  objections  du  Pouvoir  Exécutif. 

Chaque  Chambre  peut  requérir  la  présence  des  Secrétaires 
d'Etat  et  les  interpeller  sur  tous  les  faits  de  leur  administration. 

La  demande  doit  être  appuyée  du  tiers  des  Membres  présents. 

S'ils  déclarent  que  l'explication  est  compromettante  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat,  ils  demanderont  à  la  donner  à  huis-clos. 

Article  9L —  Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respectivement  res- 
ponsables tant  des  actes  du  Président  de  la  République  qu'ils., 
contresignent  que  de  ceux  de  leurs  Départements  ainsi  que  de 
l'inexécution  des  Lois. 

En  aucun  cas,  l'ordre  écrit  ou  verbal  du  Président  de  la  Ré- 
publique ne  peut  soustraire  un  Secrétaire  d'Etat  à  la  respon- 
sabilité. 

Article  92. —  Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  du  Trésor  Pu- 
blic une  indemnité  mensuelle  de  Cmq  Cents  Dollars. 


_ .  Xres  Soùs-Secrétairee^^  Trésor  Public  imè^ 

•îpdemnité-Jiiénsuéllè  de  Trois  Cents  Dollars.'      " 

CHAPITRE  III 

■Du  Pouvoir  Judiciaire 

Article  9S^-^  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
ciyils;  sont  exclusivement  du  ressort  des   Tribunaux. 
~    Article  94. —  Les  contestations  qui  ont  pour- objet  des  droits 
politiques  sont  du  ressort  des  Tribunaux^   sauf  les  exceptions 
établies  par  la  loi. 

Article  95.^ —  Nul  Tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne 
peut  être  établi  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Article  96. —  Le  Pouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  un  Tribu- 
nal de  Cassation  et  des  Tribunaux  inférieifrs  dont  le  nombre, 
l'organisation  et.  la  juridiction  sont  réglés  par  la  loi. 

Le  Président  de  la  République  nomme 'les  Juges  de  tous  les 
Tribunaux,  il  nomme' et  révoque  les  Officiers  du  Ministère 
Public  près  le  Tribunal  de  Cassatioh  et  les  autres  Tribunaux 
permanents,  les  Juges  de  Paix  et  leurs'  Suppliants. 

Les  Juges  du  Tribunal  de  Cassation  et  ceux  des  Tribunaux 
permanents  autres  que  lès  Justices  de  Paix,  sont  nommés  pour 
dix  ans.  Ces  dix  ans  commencent  à  courir  à  partir  de  leur  pres- 
tation de  serment. 

Les  juges  une  fois  nonunés,  ne  peuvent  être'  sujets  à  révoca- 
tion ^ar  le  Pouvoir  Exécutif.  Cependant  ils  restent  soumis  aux 
dispositions  des  articles  105  et  106  de  la  Constitution  et  aux 
dispositions  des  lois  spéciales  déterminant  les  causes  susceptibles 
de  mettre  fin  à  leurs  fonctions. 

\  Article  97*. —  Le  Tribunal  de  Cassation  ne  connaît  pas  du 
tpnd  des  affaires.  Néanmoins  en  toutes  matières  autres  que 
'celles  soumises  au  Jury,  lorsque  sur  un  second  recours,  même 
8uf;ui|e  exceptioiiv  une-niêrac  affaire  se  présentera  entre  les  mê- 
mes paftiés,  le  Tribunal  de  Cassation,  admettant  le  pourvoi,  ne 
prononcera  point  de  renvoi  et. statuera  sur  le  fond.  Sections 
réunies. 

Article  98. —  Les  fonctions  de  Juge  sont  incompatibles  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  salariées. 

L'incompatibilité  en  raison  de  la  parenté  ou  de  Talliânce  est 
réglée  par  la  loi. 
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La  loi  règle  également  les  conditions  exigibles  pour  être  Juge 
à  tous  les  degrés. 

Article  99. —  Les  contestations  commerciales  sont  déférées 
aux  Tribunaux  civils  et  de  Paix  conformément  au  Code'  de 
Commerce. 

Article  100. —  Les  audiences  des  Tribunaux  sont  publiques, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  pu- 
blic et  les  bonnes  mœurs.  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  le  déclare 
par  jugement. 

En  matière  de  délit  politique  et  de  presse,  le  huis-clos  ne  peut 
être  prononcé. 

Article  lOL —  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé  et  est  pro- 
noncé en  audience  publique. 

Article  102. —  Les  arrêts  ou  jugements  sont  rendus  et  exéoAi- 
tés  au  Nom  de  la  République.  Ils  portent  un  mandement  aux 
Officiers  du  Ministère  Public  et  aux  autres  Agents  de  la  Force 
Publique.  Les  actes  des  Notaires  sont  mis  dans  la  même  forme 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  exécution  forcée. 

Article  103. —  Le  Tribunal  de  Cassation  prononce  sur  les 
conflits  d'attributions  d'après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

Il  est  compétent  dans  tous  les  cas  de  décisions  rendues  par 
les  Tribunaux  militaires  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir. 

Article  104. —  Le  Tribunal  de  Cassation,  à  l'occasion  d'un 
litige  et  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est  fait,  se  prononce  en  Sections 
réunies  sur  la  constitutionnalité  des  lois  et  sa  décision  vaut 
pour  ce  litige  seulement. 

L'interprétation  donnée  par  les  Chambres  s'imposera  sans 
toutefois  qu'elle  puisse  rétroagir  en  -ravissant  les  droits  acquis 
par  la  chose  précédemment  jugée. 

Les  Chambres  pourront  agir  spontanément  ou  sur  l'interven- 
tion de  tous  autres  que  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  engagées 
dans  une  instance  pendante. 

Les  Tribunaux  n'appliqueront  les  Arrêtés  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  qu'autant  qu'ils  seront  confortnes  aux 
Lois. 

CHAPITRE  IV 

Des.  Poursuites  contre  les  Membres  des  Pouvoirs  de  VEtat 
Article  105. —  La  Chambre  des  Députés  accuse  le  Président 


.    ^  '  ■    -^^^ 

lit^  Republique  et  le  t^aduiti^èvant  le  Sénat  ik>ul*  cause  de 
trahisouou  tout  autre  crime  ou  délit  commis  dans  rèxercice  de 
^és  foncttori^    ■  JI  '  '^ 

I3le  âc(<u8e  égîîIéHM^t  t"^^ 
.1°.  Les  Secrétaires  S  Etat  en  cas  de  rrudversaiion^  dé  trahi- 
■^son,  d^âhus  vu  dt^xdès  de  pouvoir  ou  de  tout  autre  crime  ou  dé- 
lit comrrfi»  dans  V exercice  de.  leurs  ■fohctio'ns/     . 

2°,  Eii  cas  de  forfaiture,  lè$  MemSres  du  Tribmud  de  Cassa- 
tioUf  de  Vune  de  ses  Sections  et  tout  Officier  du  Ministère  Pu- 
blic [n'es  le  Tribuncd  de  Cassation. 

Ija  mise  en  accusation  ne  pourra  être  prononcée  quà  la  ma- 
jorité des.  deux  tiers  des  Membres  de  la  Chambre.  Elle  traduit 
en  conséquence  ceux  quelle  accuse  devant  le  Sénat  érigé  eh 
Hflute  (^our  de  Justice.  A  l'ouverture  de  V audience,  chaque 
Membre  de  la  Haute  Cour  de  Justice  prête  le  serment  de  juger 
avec  r im partialité  et  4a  fermeté  qui  conviennent  un  homme 
probe  et  libre,  suivant  sa  eop^ience  et  son  intime  conviction. 

La  Haute  Cour  de  Justice  ne  pourra  prononcer  d'autre  peine 
que  la  déchéance,  la  destitution  et  la  privation  du  di;oit  d'exer- 
cer toute  fonction  publique  pendant  Un  an  au  moii^s  et  Cinq 
ans  au  plus,  mais  le  condamné  peut  être  traduit  dev&qt  les 
Tribunaux  ordinaires  conformément  à  la  loi,  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer d'autres  peines  ou  de  statuçr^^Ur  l'exççcice  de  l'action 
civile.  "^i_ 

Nul  ne  peut  être  jugé  ni  condamné  qji'a  ia  majorité  des  deux 
tiers  des  Membres  du  Sénat. 

Les  limites  prescrites  à  la  durée  des  Sessions  du  Corps  Légis- 
latif à  l'article  50  de  la  présente  Conetitulion  ne  peuvent  servir 
à  mettre  fin  aux  poursuites,  lorsque  lir  Sénat  siège  en  Haute 
Giour  de  Justice. 

Article  106. —  En  cas  de  forfaiture,  tout  Juge  ou  Officier  du- 
Ministère  public  est  mis  en  état  d'accusation  par  Tiuie  des  Sec- 
tions du  Tribunal  de  Cassation. 

S'il  ^'agit  du  Tribunal  entier,  la  nuge  en  accusation  est  pro-v 
noncée  par  le  Tribunal  de  Cassation,  Sections  réunies. 

Article  107.—'  Là  Loi .  règle  le  mode  de  procéder  contre  le 
Président  de^  la  République,  les  Secrétaires  .d'EtaC  et  les  Juges 
dans  le»  bas  de  crime»  oU  délit»  par^eux  commis,  soit  dans  l'exei^ 
cice  de  leurs  fonctions,  soit,  en  dehors  de  cet  exercice. 
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TITRE  IV 

Des  Institutions  Communales 

Article  108. —  La  Commune  est  autonome. 

Le  Président  du  Conseil  Communal  a  le  titre  de  Magistrat 
Communal. 

Cette  institution  est  réglée  par  la  loi. 

La. loi  établit  dans  les  communes  ou  les  arrondissements  des 
fonctionnaires  civils  qui  représentent  directement  le  Pouvoir 
Exécutif. 

TITRE  V 
Dès  Assemblées  Primaires 

Article  109.—  Les  Assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein 
droit  dans  chaque  commune  tous  les  quatre  ans,  au  10  Janvier, 
suivant  le  mode  prévu  par  la  loi.  Elles  ont  pour  objet  d'élire 
-le»  Députés,  les  Conseillers  communaux,  les  Délégués  au  Col- 
lège électoral. 

Elles  né  peuvent  s'occuper  d'aucun  objet  que  celui  qui  leur 
est  attribué  par  la  présente^  Constitution: 

Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  effet  est  rempli. 

Article  IIO.-;-"  La  Loi  prescrit  les  conditions  requises  pour 
exercer  le  droit  de  voter  dans  les  iVssemblées  primaires. 

TITRE  VI 
Des  Finances 

Article  111. —  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  et  des  Commu- 
nes ne  peuvefll  être  établis  que  par  une  loi. 

Article  112.- — Les  l<)is  qui  établissent  les  impôts  n'ont  de  for- 
ce que  pour  un  an. 

Article  113. — "  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière 
^'impôts.  Aucune  exeiinption,  aucune  augmentation  ou  dimi- 
iltition  d'impôts,  ne  peuvent  être  établies  que  par  une  loi. 

Article  114.-^  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune 
subvention^  aucune  allocation  quelconque,  à  la  charge  du  Tré- 
Boçr  Public  ne  peut  être  accérdée  qu'en  vertu  d'une  loi  proposée 
par  Je  Pouvoir  Exécutif. 
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Article  13-'^ —  Le  cumul  des  fonction?  salariées  par  l'Etat 
est  formellement  interdit,  excepté  dans  l'Enseignement  secon- 
daire et  supérieur. 

Article  116.—  Le  Budget  de  chaque  Département  Ministériel 
est  divisé  en  chapitres  et  doit  être  voté  article  par  article. 

^udine  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut,  être  repor- 
tée au  crédit  d'un  autre  chapitre  et  employée  à  d'autres  dépen- 
ses sans  une  loi. 

.  Le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  est  tenu,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  de  ne  servir  chaque  mois 'à  chaque  Départe- 
ment Ministériel  que  le  doitzième  des  valeurs  votées  dans  son 
Budget,  à  moins  d'une  décision  du  Conseil  des  Secrétaires  d'E- 
tat pour  cas  extraordinaires. 

Les  Comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Ré- 
pahlique  sont  tenus  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  selon 
uîi  mode  de  coraiptabilité  établi  par  la  loi. 

L'exercice  administratif  commence  le  premier  Octobre  et  fi- 
nit le  trente  Septembre  de  Tannée  suivante. 

Article  117. —  Chaque  année  le  Corps  Législatif  arrête  : 

U  ''„  Le  compte  des  recettes  ef  des  dépenses  de  Vannée  écoulée 
ou  ,âes  annéciR  précéëentes. 

2°.   Le  Budget  général  de  VEtat  contenant  f^tperçu  et  la  por- 
tion éss  fonds  dédgnéa  pour  Vemmée  à  ^c^iaque  Département  Mi- 
D  '"^érml.     Touf^/ms^  aucune  propositioîif  <iucun  amendement  ne 
^e  introdm-t  à  t occasion  du  Budget^  dans  le  but  de  ré- 
u,  (J'augmenter  le^  appointements  des  fonctionnaires  pu- 

-  ^t  changement  de  cette  nature  ne  peut  être  effectué  que 
par  une  m-odificntion  des  lois. 

.Article  118.— r-  Leç  Comptes  généraux  et  les  Budgets  prescrits 
par  ) 'article  précédent  doivent  être  soumis  aux  Chambres  par 
le  Sfcréîaire  d'Etat  des  Finances  au  plue  tard  dans  les  quinze 
joL^rp  de  Touvertuie  de  la  Session  Législative. 

Los  Chambres  peuvent  s'abstenir  de  tous  travaux  législatifs 
iant  que  ces  documents  ne  leur  seront  pas  présentés.  Elles  re- 
fusent la  décharge  des  Secrétaires  d'Etat  et  même  le  vote  du 
Budget  lorsque  les  comptes  présentés  ne  fournissent  pas  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  pièces  à  l'appui,  tous  les  éléments  de  vérifi- 
cation et  d'appréciation  nécessaires^ 
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Article  119. —  L'èkamen  et  la  liquidation  des  Comptes  de 
rAdministralion  Générale  et  de  tout  comptable  envers  le  Tré- 
sor public  se  feront  suivant  le  mode  établi  par.  la  loi,  par  une 
Chambre  des  Comptes  dont  l'organisation  et  le  fonctionnement 
seront  également  déterminés  par  la  loi. 

Article  120. —  Au  cas  où  le  Corps  Législatif,  pour  quelque 
raison  que  ce  soit,  sauf  celles  de  la  non-présentation  des  docu- 
ments prescrits  à  l'article  118  ou  de  l'insuffisance  des  J)ièces  à 
l'appui,  n'arrête  pas  le  Budget  pour  un  ou  plusieurs  Départe- 
meïits  ministériels  avant  son  ajournement,  le  ou  les  Budgets 
des'  Départements  intéressés  en  vigueur  pendant  l'année  bud- 
gétaire en  cours  seront  maintenus  pour  l'année  budgétaire  sui- 
vante. 

Dans  le  cas  où  par  la  faute  de  l'Exécutif,  les  Budgets  de  la 
République  n'auront  pas  été  votés,  le  Président  de  la  Républi- 
que convoquera  immédiatement  les  Chambres  Législatives  en 
session  extraordinaire  à  seule  fin  de  voter  les  Budgets  de  l'Etat, 
sauf  les  sanctions  constitutionnelles  à  prendre  contre  les  Minis- 
tres responsables. 


TITRE  VII 


De  la  Force  Pi^lique 

Article  121. —  Un*'  force  publique,  sous  les  désignatic 
xées  par  la  loi,  est  établie  pour  la  sécurité  intérieure  et  extérieu- 
re de  la  République,  la  garantie  des  droits  du  peuple,  le  main- 
tien de  l'ordre  et  la  police  dans  les  villes  et  les  catnpagnes.   Elle 
est  la  seule  Force  armée  de  la  République. 

L'organisation  de  cette  force  publique  et  des  tribunaux  do  m 
elle  est  justiciable  est  déterminée  par  la  loi. 

Les  règlements  relatifs  à  la  discipline,  à  la  répression,  des 
délits  dans  cette  organisation  seront  établis  par  le  Pouvoir  Exé- 
cutif en  conformité  de  la  loi. 

Les  jugements  en  matière  de  délit  militaire  ne  seront  sujets 
qu'à  la  révision  paï  le  Tribunal  de  Cassation,  et  seulement  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 
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Les  militaires  en  activité,  de  service  ne  sdnt  pas  éligiBles  aux 
i  fonctions  représentatives  et  executives.    Tout  candidat  à  l'une 
ou  l'autre  de  ces  fonctions  doit  démissionner  u/i  an  au  moins 
avant  Vépoqiie  fixée  pour  les  élections. 


TITRE  VIII 

Dispositions  Générales 

Article  122. —  Les  couleurs  nationales  sont  le  i)leu  et  le  rou- 
ge placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sDnt  :  le  Palmiste  surmonté  du 
bonnet  de  la  liberté,  orné  d'un  trophée  avec  la  légende  :  «L'L^- 
NION  FAIT  LA  FORCE  ». 

Article  123. —  Aucun  seïment  ne  peut  être  imposé  qu'en  ver- 
tu de  la  Constitution  ou  d'une  loi. 

Article  124. —  Les  Fêtes  Nationales  sont  :  celle  de  l'Indépen- 
dance, le  1er  Janvier;  celle  de  l'Agriculture,  le  1er  Mai;  celle 
du  Drapeau,  le  18  Mai. 

Les  Fêtes  lègues  sont  déterminées  par  la  loi. 

Article  12S. —  Aucune  loi,  au,cun  arrêté  ou  Règlement  d'Ad- 
ministration publique  n'est  obligatoire  qu'après  avoir  été  pu- 
blié dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

Article  126. —  Toutes  Jes  élections  se  feront  au  scrutin  secret. 

Ar4icle  127. —  L'Etat  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas 
de  péril  imminent  pour  la  Sécurité  extérieure  ou  intérieure. 

L'acte  du  Président  de  la  République  qui  déclare  l'état  de 
siège  doit  être  signé  par  les  Secrétaires  d'Etat  présents  à  la 
Capitale. 

Il  en  est  rendu  compte  aux  Chambres  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

xlrticle  128. —  Les  effets  de  l'état  (ïe  siège  sont  réglés  par  une 
loi  spéciale. 

Article  129. —  Les  Codes  de  lois,  civil,  commercial,  pénal  et 
d'instruction  criminelle  et  toutes  les  lois  qui  s'y  rattachent  sont 
maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  CONS- 
TITUTION.' 

Toutes  dispositions  de  lois,  tous  décrets,  arrêtés,  règlements 
et  autres  actes  qui  y  sont  contraires  demeurent  abrogée. 
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TITRE  IX 

De  la  Revision  de  la  Constitudùri 

Article  130. —  Le  Pouvoir  Législatif,  sur  la  proposition  de 
l'une  des  deux  Chambres  ou  du  Pouvoir  Exécutif,  a  le  droit  de 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  reviser  teHes  dispositions  constitutron- 
nelles  qu'il  désigne. 

Cette  déclaration,  qui  ne  peut  être  faite  qu'au  cours  de  la 
dernière  Session  Ordinerire  d'une  Législature  est  publiée  im,- 
médiatement  'dpns  toute  l'étendue  de  la  République. 

Article  13L —  A  \û  première  Session  de  la  nouvelle  Législa- 
ture, les  Charnbres  se  réuniront  en  Assemblée  Nationale  et  sta- 
tueront sur  la  Revision  proposée. 

Article  132. —  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  délibérer  sur 
cette  Revision,  si  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  Membres  élws 
ne  sont  présents.  .  ' 

Aucune  déx'laration  ne  peut  être  faite,  aucun  changement  ne 
peut  être  adopté  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 

TITRE  X 

Dispositions  Transitoires 

Article  A. —  La  durée  du  mandat  du  Président  de  la  Répu- 
blique actuel  prendra  fin  le  15  Mai  1936. 

Article  B. —  Les  Députés  et  les  Sénateurs  actuels,  de  même 
que  les  Sénateurs  qui  pourront  être  élus  au  cours  de  cette  Légis- 
lature, exerceront  leur  mandat  jusqu'au  premier  lundi  d'Avril 
Mil -neuf -cent- trente-six. 

Exceptionnellement  les  Cinq  nouveaux  Sénateurs  seront  élus 
p«r  la  Chambre  des  Députés  sur  deux  listes  de  trois  candidats 
fournies  l'une  par  le  Pouvoir  Exécutif  et  l'autre  par  le  Sénat, 
pour   chaque   siège. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  conformément  à  l'article 
39,  il  y  aurait  lieîi  de  pourvoir  au  remplacement  d'un, où  plu- 
sieurs Sénateurs  au  cours  de  la  présente  Législature. 

Article  C. —  Le  mandat  des  Conseillers  Communaux- actuels 
prendra  fin  le  Dix  Janvier  mil  neuf  cent  trente  six,  sang  préju- 
dice des  difipositions  légales. 


^  iv^Artide  D.-7—  Dans  lès  six  mois  à  partir  de  la  pu^icâtion  de  \a 
■  |irésente  .Constitution,  le  Pouvoir  Exécutif  est  autpi^sé  à  pro- > 
Miéder  dans  le  personnel  des  Tribunaux  à  tous  changenients  qui 
'JTseront,  jugés  nécessaires. 

t^V-  Article.  E.---. Les  règlements  actuellement  en  vigueur  dans  le 
Corps  déïionuné  «  La  Garde  d'Haïti  »  continueront  à  être  ap- 
pliqués jusqu'à  ce  que  soit  votée  la  loi  prévue  à  l'article  121  ci- 
dessus. 

Article  F.-^  La  présente  Constitution  entrera  en  vigueur  à 
partir  de  la  publication  qui  en  sera  faite  au  Moniteur. 

Donné  au  Palais  de  l'Assemblée  Nationale  Constituante,  à 
Port-au-Prince,  le  Quinze  Juillet  mil  neuf  cent  trente  deux.  An 
I29ème  de  l'Indépendance. 

Edgard  F.  Pierre-Louis,  Edmond  Garcia,  Horelle  Montas, 
Stéphen  Laguerre,  Méresse  Woolley,  Dr.  W.  Telson,  Alfred 
William,  Férère  Laguerre,  Priée  Brizard,  J.  Bélizaire,  Tb.  Jean- 
Louis,'  Eugène  Tassy,  EMouard  Piou,  J.  M.  Brédy,  L.  Leroy, 
J.  B.  Mégie  Jeune,  Clément  Lespinasse,  Alten  Nelson,  Justin 
Anglade,  Lorrain  Dehoux,  Etienne  Moraille,  Nemours  Vincent, 
L.  D.  Gilles,  Yrech  Châtelain,  Sébastiany  Adam,  Rémuzat  Deni- 
zard,  N.  C  Fourcand,  A.  Beauvoir,  L.  AppoUon,  L,  Thomaff, 
T.  Ligondé,  Léon  Dévot,  Cassiani  Jean,  Dr.  Price  Mars,  F.  Mar- 
tineau,  Charles  Fombrun,  Normil  Laurent,  Léon  Nau,  SeymDur 
Pradel,  Antoine  Télémaque,  David  Jeannot,  Ls.  S.  Zéphirin, 
Charles  Elisée,  Pierre  ïludicourt,  V.  Leconte. 

Le  Président  de  V Assemblée  Nationale:        Le  Vice-Président: 
Denis  S t -Aude  Dr.  Joseph  Loubeau 

Les  Secrétaires: 
Dr.  Hector  Paultre,  Dr.  Justin  Latortue,  Dum.   Estimé,  S.  C. 
Zamor. 
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